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RÉPUBLIQUE FRANÇAISE

DÉPARTEMENT DE LOIR-ET-CHER COMMISSION PERMANENTE
Réunion du 10 janvier 2022
___________________________________

Date d’envoi au contrôle de légalité : 10 janvier 
2022
Identifiant de l’acte : 041-224100016-20220110-
DL144687H1-DE
Date d’affichage : 10 janvier 2022
Date de notification : 

Délibération

DOSSIER N°1 - REGLEMENT DEPARTEMENTAL D'AIDE SOCIALE

Vu le code général des collectivités territoriales,

Vu le code de l’action sociale et des familles, notamment ses articles L.121-3 et L.121-4, 

Vu le code pénal, 

Vu le code civil, 

Vu le code du travail, 

Vu le code de la santé publique, 

Vu la délibération n° 4 du conseil départemental du 1er juillet 2021 fixant les conditions d’exercice 
des compétences du conseil départemental et de la commission permanente,

Vu le rapport de monsieur le président du conseil départemental,

DÉLIBÈRE

ARTICLE UNIQUE : Il est décidé d'adopter le règlement départemental d’aide sociale, ci-joint, qui 
définit les règles selon lesquelles sont accordées les prestations d’aide sociale relevant du 
département.

Adopté.
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Rédigé pendant la crise sanitaire de 2020-2021, le présent règlement départemental d'action 
sociale s'inscrit dans un double contexte de nécessité de sécuriser et stabiliser les dispositifs 
de politiques sociales mis en œuvre par le département de Loir-et-Cher mais aussi de donner 
aux équipes les moyens et ressources juridiques de faire évoluer et d'améliorer ces 
politiques. 

La crise sanitaire a en effet mis en évidence non seulement la réactivité du département, qui 
a su dès le deuxième trimestre 2020 se mobiliser au services des usagers les plus vulnérables, 
mais aussi le dynamisme de notre collectivité en matière de politiques de solidarités, le 
département de Loir-et-Cher s'inscrivant en pilote ou précurseur dans les démarches de 
contractualisation et d'expérimentation conduites au niveau national :  

- En matière de politique enfance-famille, la signature, avec la préfecture de Loir-et-Cher 
et l'agence régionale de santé (ARS), du contrat au titre de la stratégie nationale 
prévention et protection de l'enfance (SNPPE), porté par le secrétariat d'État à la 
prévention de l'enfance, permettra ainsi, dès 2021, la mise en place d'actions autour 
d'engagements forts visant le renforcement de la prévention et la fédération des acteurs 
du champ de l'enfance, en cohérence avec le schéma enfance famille 2018-2023 ;  

- En matière de politique autonomie, le vote du schéma autonomie 2021-2025 en 
décembre 2020 permettra la poursuite, entamée il y a plusieurs années, du déploiement 
d’une offre innovante en faveur de la prévention de la perte d’autonomie et du maintien 
à domicile des personnes âgées, ainsi que le programme de création des places à 
destination des personnes handicapées. En outre, le département s'inscrit depuis 2020, 
au côté de la caisse nationale de solidarité pour l’autonomie (CNSA), dans le cadre d'une 
expérimentation législative permettant à des départements de travailler à une 
démarche de prototypage de la politique autonomie qui donnera ainsi, dès 2021, la 
possibilité d'expérimenter une nouvelle gouvernance territorialisée des politiques en 
faveur des personnes en perte d'autonomie sur le département, co-construite en 
concertation avec la CNSA et les acteurs du territoire ; 

- En matière de politique insertion et action sociale territorialisée, le département s'inscrit 
dans une démarche active en matière de retour à l’emploi, notamment avec la mise en 
œuvre de la stratégie du plan pauvreté, du service public de l’insertion et de l’emploi 
(SPIE) et de la gestion par le département en tant qu’organisme intermédiaire de la 
subvention globale du fonds social européen, FSE/FSE+, pour la programmation 2020-
2025. 

Le règlement départemental d’aide sociale constitue donc un outil indispensable non 
seulement à l'administration départementale, mais également à ses usagers et partenaires, 
la sécurisation et la stabilisation de nos outils et dispositions juridiques constituant une 
condition indispensable pour faire évoluer notre action et innover en matière sociale.    
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INTRODUCTION 

CHAPITRE I : Les compétences du département 

SECTION I : Les compétences du département en matière d’aide sociale 

ARTICLE 0-0-1-1-0-1 : Une compétence reconnue par le code de l’action sociale et des 

familles (CASF) 

L’article L. 121-1 du code de l’action sociale et des familles (CASF) précise que le département définit et met 
en œuvre la politique d'action sociale, en tenant compte des compétences confiées par la loi à l'État, aux 
autres collectivités territoriales ainsi qu'aux organismes de sécurité sociale. Il coordonne les actions menées 
sur son territoire qui y concourent. 

Il est notamment responsable de l’organisation de l’aide et de l’action sociale en matière d’aide sociale : 

- à l’enfance et aux familles, 

- aux adultes en situation de handicap, 

- aux personnes âgées, 

- aux personnes en situation de précarité. 
 

SECTION II : Les compétences du département en matière sanitaire  

ARTICLE 0-0-1-2-0-1 : La lutte contre la tuberculose : une compétence de l’État déléguée 

par convention au conseil départemental de Loir-et-Cher 

L’articles L 3112-2 du code de santé publique (CSP) prévoit que la lutte contre la tuberculose relève de l’État, 
mais que les collectivités territoriales peuvent exercer des activités en ces domaines dans le cadre d’une 
convention conclue avec l’État. 

ARTICLE 0-0-1-2-0-2 : Les modalités conventionnelles d’application de la lutte contre la 

tuberculose  

Par convention, le conseil départemental a décidé la poursuite de son activité à titre conservatoire et 
transitoire dans le domaine de la lutte contre la tuberculose. 

Cette convention précise les objectifs poursuivis, les catégories de bénéficiaires, les moyens mis en œuvre, 
le montant de la subvention accordée par l’État, les données dont la transmission à l’État est obligatoire, les 
modalités d’évaluation des actions entreprises. 

Le centre de lutte anti tuberculose est ouvert à toutes les personnes qui souhaitent consulter. 

Coordonnées :  

Service prévention de la tuberculose et des maladies respiratoires 
10 rue de la Garenne - 41000 BLOIS 

Tél : 02 54 78 03 09  
Mail : clat@departement41.fr 
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CHAPITRE II : L’organisation des services départementaux 

SECTION I : L’organisation des services administratifs 

ARTICLE 0-0-2-1-0-1 : Hôtel du département 

L’Hôtel du département est le siège du conseil départemental.  

Le conseil départemental est une assemblée élective qui administre le département, rassemble les conseillers 
départementaux, élus par circonscription (canton) au suffrage universel direct pour six ans dans le cadre d'un 
scrutin majoritaire binominal (un homme et une femme obligatoirement) à deux tours. Les principales 
compétences du conseil départemental sont l’action sociale (protection de l'enfance, revenu social de 
solidarité RSA, l’autonomie), la voirie, l’éducation (gestion des collèges), la culture, le développement local, 
le logement, le tourisme, le financement des services d’incendie et de secours (SDIS), etc.  

Ses coordonnées sont : 

Hôtel du département 
Place de la République - 41020 Blois Cedex 
Tél : 02 54 58 41 41 - Fax : 02 54 58 42 13 

Courriel : conseil.departemental@departement41.fr  
Site internet : https://www.departement41.fr/ 

 

ARTICLE 0-0-2-1-0-2 : La cité administrative 

La cité administrative se situe au 34 avenue Maunoury à Blois. Au sein de la direction générale adjointe des 
solidarités sont rassemblées, porte D, les services des directions suivantes : 

 Direction de l'autonomie, maison départementale des personnes handicapées 

 Direction adjointe insertion habitat  

 Direction enfance famille 

 

ARTICLE 0-0-2-1-0-3 : Maisons départementales de cohésion sociale (MDCS) 

Les maisons départementales de la cohésion sociale (MDCS) sont des lieux d'accueil de proximité répartis sur 
le territoire de Loir-et-Cher.  

Chaque MDCS assure cinq missions : l’accueil et l’orientation, la proximité, l’insertion, la protection 
maternelle et infantile et l’enfance.  

- La mission accueil administratif offre au public un accueil de qualité, oriente et assure un 

premier accompagnement. 

- Le service social territorial écoute, oriente, évalue, accompagne le public dans différents champs 

d’intervention comme par exemple l’accès aux droits, le soutien à la parentalité, la prévention 

de situations à risques, l’accompagnement de toute personne en situation de vulnérabilité. 

- Le service de la protection maternelle et infantile (PMI) assure le suivi médicosocial des enfants 

de moins de 6 ans et des femmes enceintes et propose un soutien à la parentalité. Il suit les 

agréments des assistants maternels. 

- Le service territorial enfance famille assure le suivi des enfants confiés à l’aide sociale à 

l’enfance, accompagne les familles concernées et réalise des évaluations des demandes 

d’agrément en vue d’adoption. 
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- Le service territorial insertion assure le suivi des bénéficiaires du RSA : parcours d’insertion, 

accompagnement social ou à vocation socio-professionnelle. 
 

Les 5 MDCS sont les suivantes :  

MDCS de Nord Loire - Pays de Chambord 
10, rue d'Auvergne à Blois 

9 h à 12 h et de 13 h 30 à 17 h 30 

MDCS de Blois-agglomération 
163-165, rue Bertrand Du Guesclin à Blois 

9 h à 12 h et 13 h 30 à 17 h 30 

MDCS de Romorantin-Lanthenay 
11, rue des Poulies à Romorantin-Lanthenay 

9 h à 12 h et 13 h 30 à 17 h 30 

MDCS de Sud Loire 
35, rue Théo Bertin à Contres 

9 h à 12 h et de 13 h 30 à 17 h 30 

MDCS de Vendôme 
17 bis, avenue Jean-Moulin à Vendôme 

9 h à 12 h et de 13 h 30 à 17 h 30 

 

SECTION II : Présentation des établissements et services sociaux, et médico-sociaux (ESSMS) 

ARTICLE 0-0-2-2-0-1 : Présentation 

Les ESSMS délivrent des prestations à domicile, en milieu de vie ordinaire, en accueil familial ou dans une 
structure de prise en charge.  

Ils assurent l'accueil à titre permanent, temporaire ou selon un mode séquentiel, à temps complet ou partiel, 
avec ou sans hébergement, en internat, semi-internat ou externat. (Article L. 312-1 I dernier alinéa du CASF) 

Les ESSMS sont énumérés à l’article L. 312-1 du CASF. (voir ARTICLE : 4-1-1-1-0-1 : Liste des ESSMS)  

CHAPITRE III : Les principes généraux de l’aide sociale 

SECTION I : Présentation et caractères 

ARTICLE 0-0-3-1-0-1 : Présentation 

L’État conserve le pouvoir réglementaire même à l’égard des compétences transférées et exerce sur les actes 
du département un contrôle de légalité dans les conditions fixées par les articles L. 3131-1 à L. 3132-4 du 
code général des collectivités territoriales.  

L’exercice des compétences en matière d’aide sociale relevant du département de Loir-et-Cher se fait 
conformément aux dispositions du présent règlement adopté par l’assemblée départementale. 

L’aide sociale est l’expression de la solidarité départementale. Elle se définit comme un ensemble de 
prestations légales et extra-légales organisé et financé par le conseil départemental à l’égard des personnes 
qui en raison de leur état physique ou mental, de leur âge, de leur situation économique, ont besoin d’être 
aidées. Les prestations d’aide sociale peuvent être financières ou en nature. 

L’aide sociale est un droit fondé sur le besoin. Elle est due à celle ou celui qui la demande s’il remplit les 
conditions légales d’attributions prévues par la loi ou le présent règlement. 

Elle présente plusieurs caractères généraux qui en déterminent les formes juridiques. 
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ARTICLE 0-0-3-1-0-2 : Le caractère alimentaire de l’aide sociale 

L’aide sociale vise à satisfaire des besoins fondamentaux conditionnant la subsistance des personnes 
concernées. Sur ce point, elle n’est juridiquement, dans sa conception originaire, que le prolongement des 
obligations alimentaires civiles et intervient en principe lorsqu’elles sont défaillantes.  

ARTICLE 0-0-3-1-0-3 : Le caractère spécialisé de l’aide sociale 

Ce caractère impose que la situation du demandeur soit appréciée au regard de l’objet précis de chaque 
prestation. Les différentes formes d’aide sociale apportent ainsi des réponses adaptées. 

Cette subsidiarité implique que l’aide sociale n’intervient qu’à défaut des ressources du demandeur pour 
faire face au besoin, ou de créances que ce dernier pourrait faire valoir à l’encontre de ses obligés 
alimentaires, ou d’autres systèmes collectifs de protection. 

ARTICLE 0-0-3-1-0-4 : Le caractère catégoriel de l’aide sociale 

Les prestations sont conçues pour satisfaire les besoins de groupes qui sont légitimement inaptes au travail, 
à savoir les enfants, les personnes en situation de handicap et les personnes âgées, auxquels se sont ajoutés 
divers groupes dépourvus d’hébergement et de moyens de subsistance, qu’il s’agisse de familles ou 
d’individus. 

ARTICLE 0-0-3-1-0-5 : L’aide sociale est une avance qui peut être récupérée 

Les prestations versées au titre de l’aide sociale sont considérées comme des avances faites par la collectivité 
au bénéficiaire. Par conséquent, lorsque le bénéficiaire n’est plus considéré dans le besoin, ou à son décès, 
la collectivité débitrice de la prestation peut demander la récupération des sommes versées au bénéficiaire 
ou, s’il est décédé, à ses héritiers, légataires ou donataires. 

Dans ce cas, il s’agit d’un recours en récupération du montant des prestations versées. 

(voir le TITRE III : L’aide sociale générale (ASG) de la Partie V) 

SECTION II : Dispositions précisant les relations entre les usagers et le service public 

ARTICLE 0-0-3-2-0-1 : Le secret professionnel 

(voir ARTICLE 4-2-5-5-2-1 : Désignation des agents) 

C’est l’interdiction faite à certains professionnels de révéler ce qu’ils ont appris dans le cadre de leur 
profession. Ainsi, conformément à l'article 226.13 du Code Pénal, la révélation d'une information à caractère 
secret par une personne qui en est dépositaire soit par état ou par profession, soit en raison d'une fonction 
ou d'une mission temporaire, est punie d'un an d'emprisonnement et de 15 000 euros d'amende. 

L'article L. 133-4 du CASF  précise que les informations nominatives à caractère sanitaire et social détenues 
par les services des affaires sanitaires et sociales sont protégées par le secret professionnel. Le président du 
conseil départemental et le représentant de l'État dans le département peuvent cependant obtenir la 
communication des informations nécessaires pour exercer leurs pouvoirs en matière sanitaire et sociale. Les 
règles régissant la communication des informations d'ordre sanitaire et social à l'autorité judiciaire sont alors 
applicables. 

Le secret médical est une obligation particulière de respect du secret professionnel qui s’impose à tous les 
professionnels de santé et qui couvre toutes les informations médicales et non médicales. 

L'article 226-14 du code pénal prévoit des exceptions à l'article 226-13 du code pénal qui n'est pas applicable 
dans les cas où la loi impose ou autorise la révélation du secret. Ainsi, le secret professionnel n'est pas 
applicable à celui qui informe les autorités judiciaires, médicales ou administratives de privations ou de 
sévices, y compris lorsqu'il s'agit d'atteintes ou mutilations sexuelles, dont il a eu connaissance et qui ont été 
infligées à un mineur ou à une personne qui n'est pas en mesure de se protéger en raison de son âge ou de 
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son incapacité physique ou psychique. Le signalement aux autorités compétentes effectué dans les 
conditions prévues à cet article ne peut faire l'objet d'aucune sanction disciplinaire. 

Enfin, dans le cadre de la  loi du 5 mars 2007 réformant la protection de l’enfance, l'article L. 226-2-2 du CASF 
établit la notion de partage d’informations à caractère secret. Ainsi, par exception à l'article 226-13 du code 
pénal, les personnes soumises au secret professionnel qui mettent en œuvre la politique de protection de 
l'enfance définie à l'article L. 112-3 du CASF ou qui lui apportent leur concours sont autorisées à partager 
entre elles des informations à caractère secret afin d'évaluer une situation individuelle, de déterminer et de 
mettre en œuvre les actions de protection et d'aide dont les mineurs et leur famille peuvent bénéficier. Le 
partage des informations relatives à une situation individuelle est strictement limité à ce qui est nécessaire 
à l'accomplissement de la mission de protection de l'enfance. Le père, la mère, toute autre personne exerçant 
l'autorité parentale, le tuteur, l'enfant en fonction de son âge et de sa maturité sont préalablement informés, 
selon des modalités adaptées, sauf si cette information est contraire à l'intérêt de l'enfant. 

Un site s’est créé sur cette thématique, il s’adresse aux professionnels de l’action sociale et leurs publics : 
secret professionnel. 

ARTICLE 0-0-3-2-0-2 : Le secret médical 

Toute personne prise en charge par un professionnel de santé, un établissement ou un service, un 
professionnel ou un organisme concourant à la prévention ou aux soins ou un établissement ou un service 
social et médico-social mentionné au I de l'article L. 312-1 du CASF a droit au respect de sa vie privée et du 
secret des informations la concernant. 

Excepté dans les cas de dérogation expressément prévus par la loi, ce secret couvre l'ensemble des 
informations concernant la personne, venu à la connaissance du professionnel, de tout membre du personnel 
de ces établissements, services ou organismes et de toute autre personne en relation, de par ses activités, 
avec ces établissements ou organismes. Il s'impose à tous les professionnels intervenant dans le système de 
santé. 

Un professionnel peut échanger, avec un ou plusieurs professionnels identifiés, des informations relatives à 
une même personne prise en charge, à condition qu'ils participent tous à sa prise en charge et que ces 
informations soient strictement nécessaires à la coordination ou à la continuité des soins, à la prévention ou 
à son suivi médico-social et social. 

Lorsque ces professionnels appartiennent à la même équipe de soins, ils peuvent partager les informations, 
concernant une même personne, qui sont strictement nécessaires à la coordination ou à la continuité des 
soins ou à son suivi médico-social et social. Ces informations sont réputées confiées par la personne à 
l'ensemble de l'équipe. 

Le partage, entre des professionnels ne faisant pas partie de la même équipe de soins, d'informations 
nécessaires à la prise en charge d'une personne requiert son consentement préalable, recueilli par tout 
moyen, y compris de façon dématérialisée, dans des conditions définies par décret pris après avis de la 
commission nationale de l'informatique et des libertés (CNIL). 

La personne est dûment informée de son droit d'exercer une opposition à l'échange et au partage 
d'informations la concernant. Elle peut exercer ce droit à tout moment. 

Le fait d'obtenir ou de tenter d'obtenir la communication de ces informations en violation du présent article 
est puni d'un an d'emprisonnement et de 15 000 euros d'amende. (Article L. 1110-4 du CSP) 

ARTICLE 0-0-3-2-0-3 : Le droit d’accès aux dossiers, fichiers, documents d’archives 

publiques 

Les documents généraux qui ne portent pas d’appréciation ou de jugement sur des personnes physiques sont 
communicables. 
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En revanche les documents nominatifs ne sont communicables qu’aux personnes concernées et seulement 
pour les informations qui les concernent. 

Le droit d’accès aux documents d’archives publiques prévu par la loi du 3 janvier 1979, complétée par la loi 
n° 2000-321 du 12 avril 2000 et reprise dans le code du patrimoine, fixe les règles applicables en matière de 
communication des dossiers archivés. Ainsi, les documents dont la communication était libre, avant leur 
dépôt aux archives publiques, continuent d'être communiqués sans restriction d'aucune sorte à toute 
personne qui en fera la demande. Tous les autres documents d'archives publiques peuvent être librement 
consultés, en fonction de leur nature, à l'expiration d'un délai allant de 30 ans à 150 ans. 

Pour connaitre les règles d’accès aux dossiers médicaux, cliquez sur ce lien ou sur celui-ci. 

ARTICLE 0-0-3-2-0-4 : Le droit à l’information 

Conformément aux dispositions des lois n° 78-17 du 6 janvier 1978 relative à l’informatique, aux fichiers et 
aux libertés et n°2000-321 du 12 avril 2000 relative aux droits des citoyens dans leurs relations avec les 
administrations toute personne sollicitant un service ou une prestation à caractère social ou médico-social a 
le droit d’être informée des conséquences de sa démarche. 

L’usager dispose d’un droit de regard sur l’utilisation qui est faite des informations nominatives recueillies 
sur son compte. 

ARTICLE 0-0-3-2-0-5 : Le droit de l’usager à être entendu 

Les articles L. 121-1, L. 121-2 et L. 122-1 du code des relations entre le public et l'administration prévoient 
que, sauf s’il est statué sur une demande, les décisions individuelles défavorables à l’usager ainsi que les 
décisions qui sont prises en considération de la personne, sont soumises au respect d'une procédure 
contradictoire préalable. 

Cette procédure contradictoire préalable ne s’applique pas : 

- en cas d'urgence ou de circonstances exceptionnelles ;  

- lorsque leur mise en œuvre serait de nature à compromettre l'ordre public ou la conduite des 

relations internationales ; 

- aux décisions pour lesquelles des dispositions législatives ont instauré une procédure contradictoire 

particulière. 
 

Les décisions défavorables à l’usager n'interviennent qu'après que la personne intéressée a été mise à même 
de présenter des observations écrites et, le cas échéant, sur sa demande, des observations orales. Cette 
personne peut se faire assister par un conseil ou représenter par un mandataire de son choix.  

L'administration n'est pas tenue de satisfaire les demandes d'audition abusives, notamment par leur nombre 
ou leur caractère répétitif ou systématique. 

En application du décret n° 2007-198 du 13 février 2007 portant diverses dispositions relatives aux 
procédures d’admission à l’aide sociale, l’usager, accompagné, le cas échéant, d’une personne de son choix 
ou son représentant dûment mandaté à cet effet, est entendu, s’il le souhaite, préalablement à la décision 
du président du conseil départemental. 

ARTICLE 0-0-3-2-0-6 : Le droit à la transparence administrative  

Le conseil départemental doit permettre aux usagers qui s’adressent à lui, d’identifier ses interlocuteurs. Les 
informations professionnelles des agents qui traitent la demande de l’usager (prénom, nom, qualité, adresse 
administrative postale et coordonnées téléphoniques) doivent être précisées. 

Les personnes signataires des courriers doivent en principe préciser ses prénom, nom et fonction. 
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ARTICLE 0-0-3-2-0-7 : Le droit à l’accès de l’usager aux documents administratifs et aux 

documents nominatifs le concernant  

Les documents nominatifs « définitifs » datés et signés sont de plein droit communicables à un usager qui en 
fait la demande. 

Les documents préparatoires à une décision administrative, tant qu’elle est en cours d’élaboration, ne sont 
pas communicables. 

Le refus de la communication à un usager qui en fait la demande doit être motivé et notifié par écrit par le 
service et / ou par les agents habilités. 

Le défaut de réponse à une demande de communication dans un délai d’un mois constitue un refus implicite 
de communication (sauf dans les cas précisément prévus par les décrets d’application de la loi 2000-321 du 
12 avril 2000). 

L’usager qui envisage un recours devant le tribunal administratif d’ORLEANS (voir ARTICLE 5-3-4-0-0-2 : 
Démarche à suivre) doit au préalable saisir la commission d’accès aux documents administratifs (CADA) au 
moyen d’un formulaire de saisine ; par courrier à l’adresse suivante : TSA 50730 ; 75334 PARIS CEDEX 07 ou 
par courriel à : cada@cada.fr. 

La CADA émet un avis dans un délai d’un mois et le transmet à l’usager demandeur ainsi qu’au conseil 
départemental qui dispose d’un délai de deux mois pour répondre.  

Si le conseil départemental maintient son refus initial malgré l’avis de la CADA, favorable à la communication, 
ou s’il confirme l’avis défavorable à la communication de la CADA, le demandeur peut alors saisir le tribunal 
administratif d’Orléans. (voir l’ARTICLE 5-3-4-0-0-2 : Démarche à suivre) 

ARTICLE 0-0-3-2-0-8 : La protection des données - le règlement général sur la protection des 

données (RGPD) 

Ce règlement, entré en vigueur le 25 mai 2018, et directement applicable en France depuis cette date, 
renforce la protection des Loir-et-Chériens et augmente les obligations du conseil départemental. 

Ce règlement concerne toute opération, papier ou informatique, sur une donnée personnelle d’un usager. 

Une donnée personnelle correspond à toute donnée permettant d'identifier une personne, directement 
(identité, coordonnées…) ou indirectement (identifiant, numéro interne, numéro de sécurité sociale…).  

Un traitement de données personnelles est une opération, ou ensemble d’opérations (collecte, 
enregistrement, organisation, conservation, adaptation, modification, extraction, consultation, utilisation, 
communication par transmission ou diffusion ou toute autre forme de mise à disposition, rapprochement), 
portant sur des données personnelles, quel que soit le procédé utilisé (informatique ou papier).  

Un traitement de données doit avoir un objectif, une finalité déterminée préalablement au recueil des 
données et à leur exploitation. 

Pour chaque fichier, le conseil départemental recense l’objectif poursuivi, les catégories de données utilisées 
(nom, prénom, date de naissance…), les agents ayant accès à ces données et la durée de conservation de ces 
données. 

Le conseil départemental ne recueille des données personnelles que si elles sont nécessaires à son activité. 
Seules les personnes habilitées y ont accès.  

Les données ne sont pas conservées au-delà de ce qui est nécessaire. 
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Tout Loir-et-Chérien dont des données personnelles sont collectées est informé : 

- de la finalité de la collecte ; 

- du fondement juridique de celle-ci ; 

- des destinataires de ces informations ; 

- de la durée de conservation de ces données ; 

- des modalités selon lesquelles il peut exercer ses droits d’accès, de rectification, d’opposition, 

d’effacement à la portabilité ou de la limitation du traitement. 
 

Le conseil départemental assure la protection de ces données au moyen de logiciels, antivirus, mots de passe 
régulièrement mis à jour. 

Les sous-traitants du conseil départemental doivent respecter des obligations spécifiques en matière de 
sécurité, de confidentialité et de documentation de leur activité. Ils doivent prendre en compte l’objectif de 
protection des données personnelles et de la vie privée dès la conception de leur service ou de leur produit, 
et ils doivent mettre en place des mesures permettant de garantir une protection optimale des données. 

Les sous-traitants ont également une obligation de conseil auprès de leurs clients usagers. Ils doivent les 
aider dans la mise en œuvre de certaines obligations du règlement (exemple : étude d’impact sur la vie privée, 
notification de violation de données, sécurité, etc.). Les sous-traitants doivent enfin tenir un registre des 
activités de traitement effectuées pour le compte de leurs clients en complément de leurs propres 
traitements. Pour déterminer les obligations respectives des responsables de traitements et de leurs sous-
traitants, il est nécessaire de rédiger un contrat. 

ARTICLE 0-0-3-2-0-9 : La récupération de l’indu  

Selon le principe de récupération de l’indu, prévu par les articles 1302 et suivants du code civil, la personne 
qui a fait un paiement indu, par erreur, peut obliger celui qui a reçu le paiement à le lui restituer. Ainsi, il 
arrive que des prestations pécuniaires soient versées à tort par l’administration. Ces sommes sont alors 
récupérables auprès du bénéficiaire qui ne peut opposer l’erreur de l’administration pour en refuser le 
remboursement. Cette récupération peut être limitée dans le temps.  

ARTICLE 0-0-3-2-0-10 : Les sanctions pénales 

Le fait de percevoir frauduleusement ou de tenter de percevoir frauduleusement des prestations au titre de 
l'aide sociale constitue une escroquerie et est puni des peines prévues par les articles 313-1, 313-7 et 313-8 
du code pénal. 

ARTICLE 0-0-3-2-0-11 : Le contrôle de légalité 

Toute délibération du conseil départemental de portée générale notamment portant sur la création ou 
l’organisation des prestations est soumise au contrôle de légalité. 

À ce titre, les décisions de l’assemblée départementale ne sont exécutoires que si elles ont fait l’objet d’une 
publicité et ont été transmises au préfet du département. 

En revanche, les décisions individuelles d’attribution ou de rejet d’une prestation d’aide sociale prises en 
application d’un règlement ne sont pas soumises au contrôle de légalité. 
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SECTION III : Les secours exceptionnels du président du conseil départemental 

PARAGRAPHE I - Présentation 

ARTICLE 0-0-3-3-1-1 : Définition  

Le fonds discrétionnaire des secours exceptionnels permet d'attribuer des aides financières ponctuelles et 
non remboursables à des personnes qui connaissent de graves difficultés financières et pour lesquelles aucun 
dispositif légal ou d'action sociale ne peut apporter de solution. 

Il ne finance jamais les créances fiscales ou hospitalières, les timbres fiscaux. Il n’apporte pas d’aide financière 
aux personnes en attente de statut sur le territoire français, ni pour les démarches liées à la délivrance de 
titre de séjour. 

Le fonds de secours exceptionnel n’accorde pas d’aide relevant du domaine d'intervention des dispositifs 
départementaux suivants : fonds de solidarité logement (dépôt de garantie, loyers, charges locatives, 
assurance habitation, ouverture de compteurs, frais de déménagement, frais de mobilier), énergie, eau et 
téléphone, aide sociale à l'enfance, aides à l'insertion des bénéficiaires de RSA, fonds d'aide aux jeunes. 

Une personne peut bénéficier de plusieurs aides d’une même nature ou de natures différentes dans l'année 
civile si sa situation le justifie. Toutefois, s'agissant d'aides ponctuelles les attributions doivent être 
discontinues. 

ARTICLE 0-0-3-3-1-2 : Forme de l’aide financière  

Le secours peut être attribué et versé directement à la personne bénéficiaire ou au tiers créancier en 
règlement d’une facture. Toutefois, lorsque c’est possible les aides attribuées sont réglées prioritairement 
aux créanciers. 

PARAGRAPHE II - Procédure d’admission 

ARTICLE 0-0-3-3-2-1 : L’évaluation 

L'aide financière est accordée sur la base d'une évaluation de la situation établie avec le demandeur. 

Celle-ci fait apparaître la situation familiale, le motif de la demande, le montant des ressources des trois 
derniers mois et l'ensemble des charges ainsi que le justificatif de la dépense à financer. 

L’évaluation indique les démarches effectuées ou à effectuer par le demandeur en rapport avec la demande 
et leur état d'avancement. Elle apporte des précisions quant à l’impossibilité de recourir à un dispositif légal 
ou d’action sociale. Seuls les dossiers complets feront l’objet d’un examen. 

ARTICLE 0-0-3-3-2-2 : La décision 

La décision d’attribution est prise par le président du conseil départemental ou son délégataire. 

La décision est notifiée au demandeur. 

Le quotient familial de référence pour les secours exceptionnels est de 200 euros. 

PARAGRAPHE III - Les natures d’aides  

Des aides peuvent être attribuées et versées en fonction du degré d'urgence. 

19

Document publié le 31 janvier 2022 au recueil des actes administratifs n° 1



Page 17 sur 603 

ARTICLE 0-0-3-3-3-1 : Besoins urgents couverts par les chèques d’accompagnement 

personnalisé 

Attribution d’un secours sous forme de chèque d´accompagnement personnalisé pour : 

Alimentation (hors alcool) et produits d’hygiène, 

- 50 euros maximum pour une personne seule ou un ménage sans enfant à charge, renouvelable une 

fois. 

- 75 euros maximum pour un ménage avec enfant à charge. Si besoin, c'est l’ASE qui prendra  

le relais.  

Habillement, chaussures, linge de toilette, 

- 60 euros maximum par demande, renouvelable une fois. 

 

ARTICLE 0-0-3-3-3-2 : Besoins urgents non couverts par les chèques d’accompagnement 

personnalisé 

Si le recours à un chèque d’accompagnement personnalisé n’est pas possible, l’aide pourra être apportée par 
d’autres moyens existants. 

SECTION IV : L’opposabilité du règlement départemental 

ARTICLE 0-0-3-4-0-1 : Principes 

Le présent règlement départemental d’aide sociale se réfère aux dispositions législatives et réglementaires 
en vigueur. 

Il définit les règles selon lesquelles sont accordées les prestations d’aide sociale relevant du département. 
Il énonce aussi les règles propres aux prestations créées par délibérations du conseil départemental.  

Il s’agit d’un acte réglementaire servant de base juridique à des décisions individuelles. 

Il sert aussi de guide pratique en vue de garantir l’information et le droit des usagers de l’aide sociale 
départementale. 

Il s’adresse aux bénéficiaires de l’aide sociale départementale, aux élus et services du conseil départemental, 
aux promoteurs de projets, aux prestataires de services, aux communes et d’une manière générale à toute 
personne sollicitant un service ou une prestation prévus dans ce règlement ou ayant un intérêt à agir dans 
ce cadre, et il s’impose à tous. 
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PARTIE 1 - ENFANCE-FAMILLE 

Références 

 

- Loi n° 78-17 du 6 janvier 1978 relative à l'informatique, aux fichiers et aux libertés   

- Loi n° 78-753 du 17 juillet 1978 portant diverses mesures d'amélioration des relations entre 

l'administration et le public et diverses dispositions d'ordre administratif, social et fiscal. 

- Loi n° 79-587 du 11 juillet 1979 relative à la motivation des actes administratifs et à l'amélioration des 

relations entre l'administration et le public. 

- Convention internationale des droits de l'enfant du 20 novembre 1989 

- Décret n° 92-785 du 6 août 1992 relatif à la PMI 

- Loi n° 2000-321 du 12 avril 2000 relative aux droits des citoyens dans leurs relations avec les 

administrations 

- Décret n° 2000-762 du 1er août 2000 relatif aux établissements et services d’accueil des enfants de 

moins de 6 ans et modifiant le code de la Santé Publique 

- Ordonnance n° 2000-916 du 19 septembre 2000 portant adaptation de la valeur en euros de certains 

montants exprimés en francs dans les textes législatifs  

- Loi n° 2001-588 du 4 juillet 2001 relative à l'interruption volontaire de grossesse et à la contraception 

- décret n° 2001-654 du 19 juillet 2001 fixant les conditions et les modalités de règlements des frais 

occasionnés par les déplacements des personnels des collectivités locales et établissements publics 

mentionnés à l'article 2 de la loi n° 84-53 du 26 janvier 1984 modifiée portant dispositions statutaires 

relatives à la fonction publique territoriale et abrogeant le décret n° 91-573 du 19 juin 1991  

- Loi n° 2001-1246 du 21 décembre 2001 de financement de la sécurité sociale pour 2002  

- Loi n° 2002-2 du 2 janvier 2002 rénovant l'action sociale et médico-sociale 

- Loi n° 2003-239 du 18 mars 2003 pour la sécurité intérieure 

- Loi n° 2004-809 du 13 août 2004 relative aux libertés et responsabilités locales 

- Décret n°2006-1153 du 14 septembre 2006 relatif à l'agrément des assistants maternels et des assistants 

familiaux et modifiant le code de l'action sociale et des familles (partie réglementaire) 

- Décret n°2006-1272 du 17 octobre 2006 relatif aux modèles d'arrêté et de notice pour l'agrément des 

personnes souhaitant adopter un pupille de l'État ou un enfant étranger. 

- Décret n° 2007-230 du 20 février 2007 relatif aux établissements et services d'accueil des enfants de 

moins de six ans et modifiant le code de la santé publique (dispositions réglementaires) 

- Loi n° 2007-293 du 5 mars 2007 réformant la protection de l'enfance  

- Loi n° 2007-308 du 5 mars 2007 portant réforme de la protection juridique des majeurs 

- Ordonnance n° 2007-329 du 12 mars 2007 relative au code du travail (partie législative). La partie 

législative du code du travail (annexes I et II à la présente ordonnance) fait l'objet d'une publication 

spéciale annexée au Journal officiel de ce jour (voir à la fin du sommaire) 

- Loi n° 2007-1787 du 20 décembre 2007 relative à la simplification du droit  

- LOI n° 2008-67 du 21 janvier 2008 ratifiant l'ordonnance n° 2007-329 du 12 mars 2007 relative au code 

du travail (partie législative)  
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- Décret n° 2009-516 du 6 mai 2009 relatif aux interruptions volontaires de grossesse par voie 

médicamenteuse 

- Décret n° 2009-679 du 11 juin 2009 relatif à la protection des mineurs accueillis hors du domicile 

parental 

- Loi n° 2009-879 du 21 juillet 2009 portant réforme de l'hôpital et relative aux patients, à la santé et aux 

territoires 

- Loi n° 2009-1437 du 24 novembre 2009 relative à l'orientation et à la formation professionnelle tout au 

long de la vie  

- Ordonnance n° 2010-49 du 13 janvier 2010 relative à la biologie médicale 

- Décret n° 2010-613 du 7 juin 2010 relatif aux établissements et services d’accueil des enfants de moins 

de 6 ans 

- Loi n° 2010-625 du 9 juin 2010 relative à la création des maisons d'assistants maternels et portant 

diverses dispositions relatives aux assistants maternels 

- Décret n° 2012-364 du 15 mars 2012 relatif au référentiel fixant les critères d'agrément des assistants 

maternels 

- Circulaire du 31 mai 2013 relative aux mineurs isolés 

- Loi n° 2013-673 du 26 juillet 2013 relative à l'arrêté d'admission en qualité de pupille de l'État  

- Loi n° 2013-711 du 5 août 2013 portant diverses dispositions d'adaptation dans le domaine de la justice 

en application du droit de l'Union européenne et des engagements internationaux de la France 

- Décret n° 2014-918 du 18 août 2014 relatif au référentiel fixant les critères d'agrément des assistants 

familiaux 

- Loi n° 2015-991 du 7 août 2015 portant nouvelle organisation territoriale de la République 

- Loi n° 2015-994 du 17 août 2015 relative au dialogue social et à l'emploi  

- Loi n° 2015-1402 du 5 novembre 2015 tendant à clarifier la procédure de signalement de situations de 

maltraitance par les professionnels de santé  

- Ordonnance n° 2016-131 du 10 février 2016 portant réforme du droit des contrats, du régime général 

et de la preuve des obligations 

-  Loi n° 2016-297 du 14 mars 2016 relative à la protection de l'enfant  

- Loi n° 2016-457 du 14 avril 2016 relative à l'information de l'administration par l'autorité judiciaire et à 

la protection des mineurs  

- Loi n° 2016-1547 du 18 novembre 2016 de modernisation de la justice du XXIe siècle précisant les 

dispositions financières en matière d’enfance 

- Décret n° 2016-1743 du 15 décembre 2016 relatif à l'annexe au contrat de séjour dans les établissements 

d'hébergement sociaux et médico-sociaux pour personnes âgées  

- Décret n° 2016-1785 du 19 décembre 2016 relatif à l'agrément des accueillants familiaux 

- Loi n° 2017-1339 du 15 septembre 2017 pour la confiance dans la vie politique  

- Loi n° 2017-258 du 28 février 2017 relative à la sécurité publique 

- Loi n° 2017-1339 du 15 septembre 2017 pour la confiance dans la vie politique 

- Ordonnance n° 2018-21 du 17 janvier 2018 de mise en cohérence des textes au regard des dispositions 

de la loi n° 2016-41 du 26 janvier 2016 de modernisation de notre système de santé 

22

Document publié le 31 janvier 2022 au recueil des actes administratifs n° 1

https://www.legifrance.gouv.fr/affichTexte.do;jsessionid=3529AFEC5BF206529A5254C3EE456E95.tplgfr28s_1?cidTexte=JORFTEXT000020592043&dateTexte=20200102
https://www.legifrance.gouv.fr/affichTexte.do;jsessionid=3529AFEC5BF206529A5254C3EE456E95.tplgfr28s_1?cidTexte=JORFTEXT000020592043&dateTexte=20200102
https://www.legifrance.gouv.fr/affichTexte.do;jsessionid=C459021DEACFDE821CB754DD184DB363.tplgfr21s_3?cidTexte=JORFTEXT000020736106&dateTexte=20140822
https://www.legifrance.gouv.fr/affichTexte.do;jsessionid=C459021DEACFDE821CB754DD184DB363.tplgfr21s_3?cidTexte=JORFTEXT000020736106&dateTexte=20140822
http://www.legifrance.gouv.fr/affichTexte.do?cidTexte=JORFTEXT000020879475&categorieLien=id
https://www.legifrance.gouv.fr/affichTexte.do;jsessionid=D33FF1CAEACDC07F9C38EE9A8BE4D582.tplgfr27s_3?cidTexte=JORFTEXT000021312490&dateTexte=20200102
https://www.legifrance.gouv.fr/affichTexte.do;jsessionid=D33FF1CAEACDC07F9C38EE9A8BE4D582.tplgfr27s_3?cidTexte=JORFTEXT000021312490&dateTexte=20200102
https://www.legifrance.gouv.fr/affichTexte.do;jsessionid=AC3C7D099C43A2A80F0B69D16972515C.tplgfr37s_2?cidTexte=JORFTEXT000021683301&dateTexte=20200224
http://www.legifrance.gouv.fr/affichTexte.do?cidTexte=JORFTEXT000022318092&dateTexte=&categorieLien=id
http://www.legifrance.gouv.fr/affichTexte.do?cidTexte=JORFTEXT000022318092&dateTexte=&categorieLien=id
http://www.legifrance.gouv.fr/affichTexte.do?cidTexte=JORFTEXT000022318092&dateTexte=&categorieLien=id
https://www.legifrance.gouv.fr/affichTexte.do;jsessionid=46ACBCEEA1F84E4E55610A1460F8F8B6.tplgfr29s_1?cidTexte=JORFTEXT000022323975&dateTexte=20100611
https://www.legifrance.gouv.fr/affichTexte.do;jsessionid=46ACBCEEA1F84E4E55610A1460F8F8B6.tplgfr29s_1?cidTexte=JORFTEXT000022323975&dateTexte=20100611
http://www.legifrance.gouv.fr/affichTexte.do?cidTexte=JORFTEXT000025517179
http://circulaire.legifrance.gouv.fr/index.php?action=afficherCirculaire&hit=1&r=37174
https://www.legifrance.gouv.fr/affichTexte.do?cidTexte=JORFTEXT000027755097
http://www.legifrance.gouv.fr/affichTexte.do?cidTexte=JORFTEXT000029378470&dateTexte=&categorieLien=id
https://www.legifrance.gouv.fr/affichTexte.do;jsessionid=E2D0D4C842ED10D1F338A41B7538C359.tplgfr28s_2?cidTexte=JORFTEXT000030985460&dateTexte=20191231
https://www.legifrance.gouv.fr/affichTexte.do;jsessionid=49673513FDF20BEEBA650A91960772B9.tplgfr27s_1?cidTexte=JORFTEXT000031046061&dateTexte=20150819
https://www.legifrance.gouv.fr/affichTexte.do;jsessionid=71199FE1BCB36C7DB8DEB27E424EBCC7.tplgfr22s_1?cidTexte=JORFTEXT000031424650&dateTexte=20191231
https://www.legifrance.gouv.fr/affichTexte.do;jsessionid=71199FE1BCB36C7DB8DEB27E424EBCC7.tplgfr22s_1?cidTexte=JORFTEXT000031424650&dateTexte=20191231
https://www.legifrance.gouv.fr/affichTexte.do;jsessionid=71199FE1BCB36C7DB8DEB27E424EBCC7.tplgfr22s_1?cidTexte=JORFTEXT000032004939&dateTexte=20160211
https://www.legifrance.gouv.fr/affichTexte.do;jsessionid=71199FE1BCB36C7DB8DEB27E424EBCC7.tplgfr22s_1?cidTexte=JORFTEXT000032004939&dateTexte=20160211
https://www.legifrance.gouv.fr/affichTexte.do;jsessionid=B350E1F105D77AE89E018D0C25654D92.tplgfr37s_2?cidTexte=JORFTEXT000032205234&dateTexte=20200224
https://www.legifrance.gouv.fr/affichTexte.do;jsessionid=876E7BA0BC262C4EE1123EE21C940482.tplgfr26s_2?cidTexte=JORFTEXT000032401821&dateTexte=20200225
https://www.legifrance.gouv.fr/affichTexte.do;jsessionid=876E7BA0BC262C4EE1123EE21C940482.tplgfr26s_2?cidTexte=JORFTEXT000032401821&dateTexte=20200225
https://www.legifrance.gouv.fr/affichTexte.do?cidTexte=JORFTEXT000033418805&fastPos=1&fastReqId=1708434470&categorieLien=cid&oldAction=rechTexte
https://www.legifrance.gouv.fr/affichTexte.do;jsessionid=0ADD97D7A5676F21087BE61E8E4F3457.tplgfr38s_1?cidTexte=JORFTEXT000033623436&dateTexte=20191231
https://www.legifrance.gouv.fr/affichTexte.do;jsessionid=0ADD97D7A5676F21087BE61E8E4F3457.tplgfr38s_1?cidTexte=JORFTEXT000033623436&dateTexte=20191231
https://www.legifrance.gouv.fr/affichTexte.do;jsessionid=E9A1C70FDFA44CAE7EEBAECE45F252BC.tplgfr26s_3?cidTexte=JORFTEXT000033659118&dateTexte=20200107
https://www.legifrance.gouv.fr/affichTexte.do;jsessionid=876E7BA0BC262C4EE1123EE21C940482.tplgfr26s_2?cidTexte=JORFTEXT000035567974&dateTexte=20200225
https://www.legifrance.gouv.fr/affichTexte.do?cidTexte=JORFTEXT000034104023&fastPos=1&fastReqId=1940371650&categorieLien=cid&oldAction=rechTexte
https://www.legifrance.gouv.fr/affichTexte.do;jsessionid=07081AC3D9DC0437570B9D9877FB0A1B.tplgfr28s_3?cidTexte=JORFTEXT000035567974&dateTexte=20191231
https://www.legifrance.gouv.fr/affichTexte.do;jsessionid=7E2F1894F0F18A190CC110ED57C7D361.tplgfr27s_3?cidTexte=JORFTEXT000036504763&dateTexte=20200224
https://www.legifrance.gouv.fr/affichTexte.do;jsessionid=7E2F1894F0F18A190CC110ED57C7D361.tplgfr27s_3?cidTexte=JORFTEXT000036504763&dateTexte=20200224


Page 20 sur 603 

- Décret n° 2018-76 du 8 février 2018 portant diverses mesures institutionnelles relatives à la collectivité 

de Corse 

- Loi n° 2018-703 du 3 août 2018 renforçant la lutte contre les violences sexuelles et sexistes 

- Décret n° 2018-903 du 23 octobre 2018 relatif à la formation et au renouvellement d'agrément des 

assistants maternels 

- Ordonnance n° 2018-1074 du 26 novembre 2018 portant partie législative du code de la commande 

publique 

- Ordonnance n° 2018-1125 du 12 décembre 2018 prise en application de l'article 32 de la loi n° 2018-493 

du 20 juin 2018 relative à la protection des données personnelles et portant modification de la loi n° 78-

17 du 6 janvier 1978 relative à l'informatique, aux fichiers et aux libertés et diverses dispositions 

concernant la protection des données à caractère personnel 

- Loi n° 2018-1203 du 22 décembre 2018 de financement de la sécurité sociale pour 2019 

- Décret n° 2019-82 du 7 février 2019 modifiant le code de justice administrative (partie réglementaire)  

- Décret n° 2019-137 du 26 février 2019 relatif aux examens médicaux obligatoires de l'enfant et au 

contrôle de la vaccination obligatoire 

- Loi n° 2019-222 du 23 mars 2019 de programmation 2018-2022 et de réforme pour la justice  

- Loi n° 2019-721 du 10 juillet 2019 relative à l'interdiction des violences éducatives ordinaires 

- Ordonnance n° 2019-950 du 11 septembre 2019 portant partie législative du code de la justice pénale 

des mineurs 

- Ordonnance n° 2019-964 du 18 septembre 2019 prise en application de la loi n° 2019-222 du 23 mars 

2019 de programmation 2018-2022 et de réforme pour la justice 

- Loi n° 2019-1480 du 28 décembre 2019 visant à agir contre les violences au sein de la famille 
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Documentation 

 

- Accueil de l’enfant et de l’adolescent protégé 

- Agence Française de l’Adoption 

- Annexe 2 "référentiel de formation" 

- Assemblée départementale 

- Assistant familial (rôle) 

- Autorité parentale 

- Cellule départementale de recueil, de traitement et d’évaluation (CRIP) 

- Cnfpt.fr 

- Conseil National pour l'Accès aux Origines Personnelles 

- Délaissement parental 

- Filiation 

- Intervention à domicile pour la protection de l’enfant 

- Mémento des accueils collectifs des mineurs à caractère éducatif à l’occasion des vacances scolaires et 

des loisirs dans la Région Centre  

- retrait total de l’autorité parentale 
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TITRE I : Missions du conseil départemental au titre de la protection maternelle et 

infantile (PMI) 

CHAPITRE I : Dispositions légales générales 

SECTION I : Généralités 

ARTICLE 1-1-1-1-0-1 : Présentation générale 

L'État, les collectivités territoriales et les organismes de sécurité sociale participent, à la protection et à la 
promotion de la santé maternelle et infantile qui comprend notamment : 

- des mesures de prévention médicales, psychologiques, sociales et d'éducation pour la santé en 

faveur des futurs parents et des enfants ; 

- des actions d'accompagnement psychologique et social des femmes enceintes et des jeunes mères 

de famille, particulièrement les plus démunies ; 

- des actions de prévention et de dépistage des handicaps des enfants de moins de six ans ainsi que 

des conseil aux familles pour la prise en charge de ces handicaps ; 

- la surveillance et le contrôle des établissements et services d'accueil des enfants de moins de six 

ans ainsi que le contrôle, la surveillance et l'accompagnement des assistants maternels ; 

- des actions de prévention et d'information sur les risques pour la santé liés à des facteurs 

environnementaux. (Article L. 2111-1 du code de la Santé Publique (CSP) 

ARTICLE 1-1-1-1-0-2 : Service de PMI  

Les compétences dévolues au département sont exercées, sous l'autorité et la responsabilité du président 
du conseil départemental, par le service départemental de PMI qui est dirigé par un médecin. (Art L. 2112-1 
CSP) 

SECTION II : Missions dévolues au service de PMI (Articles L. 2112-1 et suivants du CSP) 

ARTICLE 1-1-1-2-0-1 : Missions de la PMI dans le domaine des activités de planification et 

d'éducation familiale 

- Le service de PMI pilote, contrôle et organise des activités de planification familiale et d'éducation 

familiale dont peut faire partie la pratique d'interruptions volontaires de grossesse par voie 

médicamenteuse sous strict contrôle médical. 

ARTICLE 1-1-1-2-0-2 : Missions de la PMI dans le domaine de la maternité (Article L. 2112-2 

du CSP) 

Sont dévolues aux services du conseil départemental au titre de la PMI : 

- des consultations prénuptiales, prénatales et postnatales et des actions de prévention médico-

sociale en faveur des femmes enceintes, 

- des actions médico-sociales préventives à domicile pour les femmes enceintes, notamment des 

actions d’accompagnement si celles-ci apparaissent nécessaires lors d’un entretien psychosocial dit 

entretien prénatal précoce, 
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- des actions médico-sociales préventives et de suivi assurées, à la demande ou avec l’accord des 

intéressés et en liaison avec le médecin traitant ou les services hospitaliers pour les parents en 

période post-natale. Ces actions ont lieu : 

 à la maternité,   

 à domicile, notamment dans les jours qui suivent le retour au domicile, 

 lors des consultations. 

ARTICLE 1-1-1-2-0-3 : Missions de la PMI dans le domaine de la petite enfance 

Sont dévolues aux services du conseil départemental au titre de la PMI : 

- des consultations et des actions de prévention médico-sociale en faveur des enfants de moins de 

6 ans ainsi que l’établissement d’un bilan de santé pour les enfants âgés de 3 à 4 ans, notamment 

en école maternelle, 

- des actions médico-sociales préventives à domicile pour les enfants de moins de 6 ans requérant 

une attention particulière, assurées à la demande ou avec l’accord des intéressés, en liaison avec le 

médecin traitant et les services hospitaliers concernés, 

- des actions de prévention et de dépistage des troubles d’ordre physique, psychologique, sensoriel 

et de l’apprentissage à l’occasion des consultations et actions de prévention médico-sociale. 

En finançant à hauteur de 20 % le centre d’action médico-sociale précoce (CAMSP) le département participe 
également au dépistage et à la prise en charge des enfants porteurs de handicap. (Article L. 2112-8 du CSP) 

ARTICLE 1-1-1-2-0-4 : Missions de la PMI dans le domaine de la santé publique 

Sont dévolus aux services du conseil départemental au titre de la PMI : 

- Le recueil d'informations en épidémiologie et en santé publique ainsi que le traitement de ces 

informations. En particulier celles qui figurent sur les certificats de santé obligatoires des 8èmejour, 

9ème et 24ème mois, 

- L'édition et la diffusion des carnets de maternité, des carnets de santé et des certificats de santé 

obligatoires. (Art L. 2112-2 du CSP) 

ARTICLE 1-1-1-2-0-5 : Missions de la PMI dans le domaine de la protection de l’enfance 

- Le service PMI participe également aux actions de prévention en direction des mineurs en danger 

ou qui risquent de l’être dans les conditions prévues par le code de l’action sociale et des familles, 

notamment en contribuant à l’évaluation d’informations préoccupantes. (Art L. 2112-2 du CSP) 

- En toute circonstance et particulièrement lors des consultations ou des visites à domicile, chaque 

fois qu'il est constaté que l'état de santé de l'enfant requiert des soins appropriés, il incombe au 

service départemental de la PMI d'engager la famille ou la personne à laquelle l’enfant a été confié 

à faire appel au médecin de son choix et, le cas échéant, d'aider la famille à prendre toutes autres 

dispositions utiles. (Article L. 2112-6 premier alinéa du CSP) 

- Chaque fois que le personnel du service départemental de PMI constate que la santé ou le 

développement de l’enfant sont compromis ou menacés par des mauvais traitements, et sans 

préjudice des compétences et de la saisine de l’autorité judiciaire, le personnel en rend compte sans 

délai au médecin responsable du service qui provoque d’urgence toutes mesures appropriées. 

(Article L. 2112-6 alinéa 2 du CSP) 
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ARTICLE 1-1-1-2-0-6 : Missions de la PMI dans le domaine de l’information et de la 

formation 

Sont dévolus aux services du conseil départemental au titre de la PMI : 

- Des actions d'information sur la profession d'assistant maternel et des actions de formation initiale 

destinées à aider les assistants maternels dans leurs tâches éducatives, sans préjudice des 

dispositions du code du travail, relatives à la formation professionnelle continue. (Article R. 421-1 

du CASF)  

- Des actions d’information sur la profession d’assistant familial. (Article D. 421-2 du CASF) 

CHAPITRE II : Actions au service des familles 

SECTION I : Les centres de planification et d’éducation familiale (CPEF) 

ARTICLE 1-1-2-1-0-1 : Agrément des centres de planification et d’éducation familiale 

Le président du conseil départemental agrée les centres d’éducation et de planification familiale, à 
l’exception des centres de planification relevant d’une collectivité publique. (Article L. 2311-2 du CSP) 

Dans ce cas, la création ou l’extension de ces centres est décidée par la collectivité concernée, après avis du 
président du conseil départemental. (Article R. 2311-8 du CSP) 

Les centres de planification et d’éducation familiale ne sont donc pas une compétence exclusive du 
département.  

ARTICLE 1-1-2-1-0-2 : Activités obligatoires des centres 

Les centres  de planification et d’éducation familiale exercent les activités obligatoires prévues par l'article 
R. 2311-7 du CSP, à savoir : 

1 -  Des consultations médicales relatives à la maîtrise de la fécondité ; 

2 -  La diffusion d'informations et actions individuelles et collectives de prévention portant sur la 

sexualité et l'éducation familiale, organisées dans les centres et à l'extérieur de ceux-ci en liaison 

avec les autres organismes et collectivités concernés ; 

3 -  La préparation à la vie de couple et à la fonction parentale, entretiens de conseil conjugal et 

familial ; 

4 -  Des entretiens préalables à l'interruption volontaire de grossesse prévus par l'article L 2212-4 du 

CSP ; 

5 -  Des entretiens relatifs à la régulation des naissances faisant suite à une interruption volontaire de 

grossesse. 

ARTICLE 1-1-2-1-0-3 : Autres activités possibles des centres 

Les centres de planification et d’éducation familiale sont autorisés à délivrer, à titre gratuit, des médicaments, 
produits ou objets contraceptifs, aux mineurs désirant garder le secret ainsi qu'aux personnes ne bénéficiant 
pas de prestations maladie, assurées par un régime légal ou réglementaire. Dans ces cas, les frais d'analyses 
et d'examens de laboratoire ordonnés en vue de prescriptions contraceptives sont supportés par les centres 
de planification et d’éducation familiale. (Article L. 2311-4 du CSP) 

Les CPEF peuvent, dans le cadre de leurs activités de prescription contraceptive et sous la responsabilité d'un 
médecin, assurer le dépistage et le traitement de maladies transmises par la voie sexuelle. Ils interviennent 
à titre gratuit en faveur des mineurs qui en font la demande et des personnes qui ne relèvent pas d'un régime 
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de base d'assurance maladie ou qui n'ont pas de droits ouverts dans un tel régime. Dans ces cas, les dépenses 
relatives à la prévention, au dépistage et au traitement sont prises en charge par les régimes d'assurance 
maladie, sans qu'il soit fait application des dispositions du code de la sécurité sociale et du code rural et de 
la pêche maritime relatives à l'ouverture du droit aux prestations couvertes par les régimes de base, au 
remboursement de la part garantie par l'assurance maladie et à la participation de l'assuré aux tarifs servant 
de base aux remboursements. (Article L. 2311-5 du CSP) 

Au titre de leur mission de prévention, les centres d’éducation et de de planification familiale réalisent les 
vaccinations prévues par le calendrier des vaccinations. Les dispositions relatives au respect de l'anonymat 
ne s'appliquent pas. (Article L. 2311-5 du CSP) 

Un décret pris après avis du haut conseil de la santé publique fixe les modalités d'application du présent 
article. Ce décret fixe également les conditions dans lesquelles les dépenses afférentes à cette prévention, à 
ce dépistage et à ce traitement sont prises en charge par les organismes d'assurance maladie sur la base des 
tarifs déterminés dans les conditions prévues au chapitre II du titre VI du livre Ier du code de la sécurité 
sociale. (Article L. 2311-5 du CSP) 

Les CPEF peuvent lorsque la situation le permet et sous strict contrôle médical organiser des IVG 
médicamenteuses. (Articles L. 2212-2 et R. 2311-19 CSP) 

ARTICLE 1-1-2-1-0-4 : Financement des centres 

Le département prend en charge les frais de fonctionnement des centres de planification conventionnés, 
ainsi que certaines prescriptions médicales et examens de laboratoire pour les mineurs. 

ARTICLE 1-1-2-1-0-5 : Contrôle des centres 

Le contrôle de l'activité des centres a lieu sur pièces et sur place ; il est assuré par le médecin responsable du 
service départemental de PMI ou par un médecin de ce service délégué par le médecin responsable. (Article 
R. 2311-10 du CSP) 

Les centres doivent porter, sans délai, à la connaissance du président du conseil départemental les 
modifications intervenues en ce qui concerne leurs personnels, leurs activités et leurs installations. Ils doivent 
fournir au président du conseil départemental un rapport annuel sur leur fonctionnement technique, 
administratif et financier. (Article R. 2311-11 du CSP) 

Si un centre ne remplit pas ou cesse de remplir les conditions, ou refuse de se soumettre au contrôle prévu, 
le président du conseil départemental le met en demeure de se conformer aux prescriptions de ces articles 
dans un délai maximum de trois mois. 

Dans le cas où il n'a pas été satisfait aux injonctions du président du conseil départemental, le centre perd sa 
dénomination et, s'il a passé convention avec le département, cette convention est résiliée. Lorsqu'il s'agit 
de centres ne relevant pas d'une collectivité publique, le président du conseil départemental procède au 
retrait de l'agrément. (Article R. 2311-12 du CSP) 

SECTION II : Surveillance de la maternité 

Toute femme enceinte bénéficie d’une surveillance médicale de la grossesse et des suites de l’accouchement. 
(Article L. 2122-1 du CSP) 

ARTICLE 1-1-2-2-0-1 : Carnet et déclaration de grossesse 

Lors de l'établissement de la déclaration de grossesse, un carnet de surveillance de la maternité est fourni 
par le département. (Article L. 2122-2 du CSP) 

Les organismes et services chargés du versement des prestations familiales sont tenus de transmettre sous 
huitaine au médecin responsable du service départemental de PMI l'attestation de passation de premier 
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examen médical prénatal de leurs allocataires. La transmission de cette information se fait dans le respect 
du secret professionnel. (Article L. 2122-4 du CSP) 

ARTICLE 1-1-2-2-0-2 : Consultations prénatales 

Les examens médicaux obligatoires des femmes enceintes prévus à l'article L. 2122-1 du CSP, leur nombre et 
leur nature ainsi que la période durant laquelle ils doivent intervenir sont fixés par voie réglementaire. 
(Article R. 2122-1 du CSP) 

Outre les examens prénataux obligatoires, les sages-femmes de la PMI peuvent, si nécessaire, assurer des 
visites à domicile afin de renforcer la surveillance des femmes enceintes à risques médicaux ou médico-
sociaux, en liaison avec les praticiens et les maternités. 

ARTICLE 1-1-2-2-0-3 : Actions médico-sociales préventives - entretien au cours du 

quatrième mois de grossesse 

L’entretien prénatal précoce obligatoire est proposé à toutes les femmes dès lors que la déclaration de 
grossesse a été effectuée. (Article L. 2122-1 du CSP) 

L’objet de cet entretien obligatoire est de permettre au professionnel d’évaluer avec la femme enceinte ses 
éventuels besoins en termes d’accompagnement au cours de la grossesse. (Article L. 2122-1 du CSP) 

Des séances de préparation à la naissance collectives ou individuelles sont également proposées aux femmes 
enceintes. 

ARTICLE 1-1-2-2-0-4 : Visites postnatales (Articles L. 2112-1 et L. 2112-2 du CSP) 

A réception des avis de naissance, une mise à disposition des puéricultrices est faite auprès des familles au 
moyen d'un courrier-type. 

Les visites à domicile post-natales sont effectuées par les sages-femmes à la demande des parents ou avec 
leur accord. Les puéricultrices apportent des conseils de puériculture, des informations sur les modes de 
garde, le suivi médical de l'enfant et ce, plus particulièrement, auprès des familles requérant une attention 
particulière en liaison avec le médecin concerné ou le centre hospitalier. 

Lorsqu’un médecin du service départemental de PMI estime que les circonstances font obstacle à ce que 
l’enfant reçoive les soins nécessaires, il lui appartient de prendre toutes mesures, relevant de sa compétence, 
propres à faire face à la situation. Il en rend compte au médecin responsable du service. (Article L. 2112-6 
alinéa 3 du CSP) 

ARTICLE 1-1-2-2-0-5 : Suspension d’agrément 

(voir l’ARTICLE 1-1-3-5-0-2 : Suspension d'agrément)  

Toute suspicion de maltraitance d'un enfant accueilli chez un assistant maternel agréé fait l'objet d'un 
signalement au procureur de la République. Ce signalement entraîne la suspension de son agrément et la 
présentation du dossier de l'assistant maternel devant la commission consultative paritaire départementale 
chargée d'émettre un avis sur un éventuel retrait d'agrément. Le président du conseil départemental décide 
du retrait. 

En cas d'urgence, le président du conseil départemental peut suspendre l'agrément. Il informe sans délai la 
commission consultative paritaire départementale ainsi que les organismes prestataires et les employeurs. 

Tant que l'agrément reste suspendu, aucun enfant ne peut être confié. 

La durée de la suspension ne peut excéder 4 mois. (Articles L. 421-6 et R. 421-24 du CASF)  
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SECTION III : L’enfance 

Tous les enfants de moins de dix-huit ans bénéficient de mesures de prévention sanitaire et sociale qui 
comportent notamment des examens obligatoires. 

Le nombre et le contenu de ces examens, l'âge auquel ils doivent intervenir et la détermination de ceux qui 
donnent lieu à l'établissement d'un certificat de santé sont fixés par voie réglementaire. (Article L. 2132-2 du 
CSP) 

ARTICLE 1-1-2-3-0-1 : Avis de naissance 

Conformément à l'article R. 2112-21 du CSP, les mairies sont tenues de transmettre dans les 48 heures tous 
les avis de naissances, ainsi que tous les avis de décès, des enfants de moins de six ans, dont les parents 
résident dans le département, au service départemental de PMI. 

ARTICLE 1-1-2-3-0-2 : Carnets de santé 

Lors de la déclaration de naissance, il est délivré gratuitement pour tout enfant un carnet de santé. Ce carnet 
est remis par l'officier d'état civil ; à défaut, il peut être demandé au service départemental de PMI. 

Un arrêté ministériel détermine le modèle et le mode d'utilisation de ce carnet où sont mentionnés 
obligatoirement les résultats des examens médicaux prévus aux articles L. 2132-2 et L. 2132-2-1 et où doivent 
être notées, au fur et à mesure, toutes les constatations importantes concernant la santé de l'enfant. 

Le carnet est établi au nom de l'enfant. Il est remis aux parents ou aux personnes titulaires de l'exercice de 
l'autorité parentale ou aux personnes ou aux services à qui l'enfant a été confié. Ils doivent être informés que 
nul ne peut en exiger la communication et que toute personne appelée, de par sa fonction, à prendre 
connaissance des renseignements qui y sont inscrits est soumise au secret professionnel. (Article L. 2132-1 
du CSP) 

ARTICLE 1-1-2-3-0-3 : Les consultations préventives de la PMI 

Tous les enfants de moins de six ans bénéficient des mesures de prévention sanitaires et sociales qui 
comportent notamment des examens obligatoires (Quatorze au cours des trois premières années ; trois de 
la quatrième à la sixième année). (Article R. 2132-1 du CSP)  

Ces examens peuvent être réalisés chez le praticien librement choisi par la famille ou dans une consultation 
préventive de PMI. 

Ces consultations ont pour objet la surveillance médicale des enfants de moins de six ans, notamment de 
leur croissance staturo-pondéral, développement physique, psychomoteur et affectif, ainsi que le dépistage 
précoce des anomalies ou déficiences et la pratique des vaccinations. (Article R. 2112-3 du CSP) 

Les consultations organisées par le conseil départemental, en différents lieux géographiques du 
département, sont libres et sans avance de frais. 

Un certain nombre d’examens, sont remboursés au département par les organismes d’assurance maladie. 

Les vaccinations sont assurées lors de ces consultations, conformément aux recommandations nationales et 
dans le respect de l’autorité parentale.  

ARTICLE 1-1-2-3-0-4 : Actions de santé dans les écoles maternelles 

Dans le cadre des actions de prévention médico-sociale, des bilans de santé sont organisés dans les écoles 
maternelles pour les enfants âgés de 3 à 4 ans. (Article L. 2112-2 2°du CSP) 

Ainsi le service contribue à des actions de prévention médico-sociale, aux actions de prévention et de 
dépistage des troubles d'ordre physique, psychologique, sensoriel et de l'apprentissage. Il oriente, le cas 
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échéant, l'enfant vers les professionnels de santé et les structures spécialisées. (Article L. 2112-2 CSP dernier 
alinéa) 

Les personnes titulaires de l'exercice de l'autorité parentale ou celles à qui un enfant a été confié sont 
informées, dans le respect des règles déontologiques, lorsqu'un handicap a été suspecté, décelé ou signalé 
chez ce dernier, de la nature du handicap et de la possibilité pour l'enfant d'être accueilli dans des centres 
spécialisés, notamment, dans des centres d'action médico-sociale précoce (CAMSP), en vue de prévenir ou 
de réduire l'aggravation de ce handicap.  

Dans les centres d'action médico-sociale précoce, la prise en charge s'effectue sous forme de cure 
ambulatoire comportant l'intervention d'une équipe pluridisciplinaire. Elle comporte une action de conseil 
et de soutien de la famille ou des personnes auxquelles l'enfant a été confié. (Article L. 2132-4 du CSP) 

Le département a pour objectif de réaliser un maximum de bilans dans les écoles maternelles sur l’ensemble 
du territoire. 

Le service départemental de PMI établit une liaison avec le service de santé scolaire, notamment en 
transmettant au médecin de santé scolaire les dossiers médicaux des enfants suivis à l'école maternelle. Les 
modalités de cette transmission doivent garantir le respect du secret professionnel. (Article L. 2112-5 du CSP) 

ARTICLE 1-1-2-3-0-5 : Recueil d’informations en épidémiologie et en santé publique et leur 

traitement (Article L. 2112-2 5° du CSP) 

Certains des examens obligatoires donnent lieu à l'établissement de certificats de santé (certificats de santé 
du 8ème jour, du 9ème mois et du 24ème mois de l'enfant). (Article R. 2132-2 du CSP) 

Ceux-ci sont transmis dans le respect du secret médical, au médecin chef du service de la PMI. (Article 
R. 2132-3 alinéa 1er du CSP) 

A des fins de suivi statistique et épidémiologique de la santé des enfants, chaque service public 
départemental de PMI transmet au ministre chargé de la santé ou aux services désignés à cet effet par le 
directeur général de l'agence régionale de santé (ARS), dans des conditions fixées par arrêté pris après avis 
du conseil national de l'information statistique et de la commission nationale de l'informatique et des libertés 
(CNIL) : 

1°  Des données agrégées ; 

2°  Des données à caractère personnel, dont certaines de santé, ne comportant pas les données 

suivantes : nom, prénom, jour de naissance et adresse détaillée. L'arrêté précise les modalités de 

fixation des échantillons ainsi que les garanties de confidentialité apportées lors de la 

transmission des données. La transmission de ces données se fait dans le respect des règles 

relatives au secret professionnel. 

Les informations transmises en application du présent article et permettant l'identification des personnes 
physiques auxquelles elles s'appliquent ne peuvent faire l'objet d'aucune communication de la part du 
service bénéficiaire de la transmission et sont détruites après utilisation. (Article L. 2132-3 du CSP) 

CHAPITRE III : Modes de garde de la petite enfance et les assistants familiaux  

SECTION I : Les établissements et services d’accueil non permanent 

PARAGRAPHE I - Présentation 

ARTICLE 1-1-3-1-1-1 : Définition 

Les établissements et les services d'accueil non permanent d'enfants veillent à la santé, à la sécurité, au bien-
être et au développement des enfants qui leur sont confiés dans le respect de l'autorité parental, en situation 
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de handicap ou atteints d'une maladie chronique qu'ils accueillent. Ils apportent leur aide aux parents pour 
favoriser la conciliation de leur vie professionnelle et de leur vie familiale. 

Ils comprennent :  

1. Les établissements d'accueil collectif, -notamment les établissements dits "crèches collectives" et 

"halte-garderie", et les services assurant l'accueil familial non permanent d'enfants au domicile 

d'assistants maternels dits "services d'accueil familial" ou "crèches familiales" ;  

2. Les établissements d'accueil collectif gérés par une association de parents qui participent à 

l'accueil, dits "crèches parentales" ;  

3. Les établissements d'accueil collectif qui reçoivent exclusivement des enfants âgés de plus de 

deux ans non scolarisés ou scolarisés à temps partiel, dits "jardins d'enfants" ;  

4. Les établissements d'accueil collectif dont la capacité est limitée à dix places, dits "micro-crèches".  

 

L'ensemble de ces établissements et services peuvent organiser l'accueil des enfants de façon uniquement 
occasionnelle ou saisonnière en application de l'article R. 2324-46-1 du CSP.  

Un même établissement ou service dit " multi-accueil " peut associer l'accueil collectif et l'accueil familial ou 
l'accueil régulier et l'accueil occasionnel. (Article R. 2324-17 du CSP) 

PARAGRAPHE II - Accueil collectif à caractère éducatif (accueil de loisirs-séjours de vacances) 

ARTICLE 1-1-3-1-2-1 : Définition 

Ces établissements ou services permettent l’accueil collectif à caractère éducatif hors du domicile parental, 
à l'occasion des vacances scolaires, des congés professionnels ou des loisirs, publics ou privés, ouvert à des 
enfants scolarisés de moins de six ans. (Article L. 2324-1 du CSP alinéa 3) 

ARTICLE 1-1-3-1-2-2 : Demande d’autorisation 

L’ouverture est subordonnée à une autorisation délivrée par le représentant de l'État dans le département, 
après avis du médecin responsable du service départemental de PMI. (Article L. 2324-1 du CSP alinéa 3) 

L'organisateur d'un séjour de vacances ou d'un accueil de loisirs adresse la demande d'autorisation 
mentionnée au troisième alinéa de l'article L. 2324-1 au préfet du département du lieu d'accueil des mineurs. 

Le silence gardé pendant plus de trois mois sur cette demande vaut décision de rejet. 

La liste des pièces à fournir à l'appui de la demande d'autorisation est fixée par arrêté des ministres chargés 
des affaires sociales, de l'intérieur et de la jeunesse. (Article R. 2324-10 du CSP) 

ARTICLE 1-1-3-1-2-3 : Création 

A la réception des pièces à fournir mentionnées à l'article R. 2324-10, le préfet du département dans lequel 
est implanté le séjour de vacances ou l'accueil de loisirs saisit le président du conseil départemental en vue 
de la consultation du médecin responsable du service de PMI. Cet avis porte sur l'adaptation aux besoins et 
aux rythmes de vie des enfants de moins de six ans, des locaux et des modalités d'organisation et de 
fonctionnement de l'accueil. 

A défaut de réponse du président du conseil départemental à l'expiration du délai de deux mois, l'avis est 
réputé avoir été donné au préfet. 

L'autorisation délivrée par le préfet à l'organisateur d'un séjour de vacances ou d'un accueil de loisirs 
mentionne les capacités d'accueil, les conditions d'hébergement ainsi que l'âge des enfants pouvant être 
accueillis. (Article R. 2324-11 du CSP)  
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L'organisateur d'un séjour de vacances dans une famille adresse la demande d'autorisation mentionnée au 
troisième alinéa de l'article L. 2324-1 au préfet du lieu de son domicile ou de son siège social. 

Le silence gardé pendant plus de trois mois sur cette demande vaut décision de rejet. 

Le dossier accompagnant cette demande comporte des informations sur le mode de sélection et de contrôle 
des familles d'accueil par l'organisateur. 

La liste des pièces à fournir à l'appui de la demande d'autorisation est fixée par arrêté des ministres chargés 
des affaires sociales, de l'intérieur et de la jeunesse. (Articles R. 2324-12 du CSP) 

A la réception des informations mentionnées au deuxième alinéa de l'article R. 2324-12, le préfet du 
département du domicile ou du siège social de l'organisateur du séjour de vacances dans une famille saisit le 
président du conseil départemental en vue de la consultation du médecin responsable du service 
départemental de PMI. 

A défaut de réponse du président du conseil départemental dans le délai de deux mois, l'avis est réputé avoir 
été donné au préfet. (Article R. 2324-13 du CSP) 

PARAGRAPHE III - Contrôle des Établissements 

ARTICLE 1-1-3-1-3-1 : Modalités du contrôle 

Le contrôle et la surveillance des établissements et services recevant des enfants de moins de six ans 
s'effectuent sur place et sur pièces par le médecin départemental chef du service de PMI. (Articles L. 2324-2, 
R. 2324-14 et R. 2324-48 du CSP) 

SECTION II : Création, extension ou transformation d'établissements d’accueil d’enfants de moins 

de six ans 

ARTICLE 1-1-3-2-0-1 : Création, extension, transformation par des personnes morales 

publiques 

Si elles ne sont pas soumises à un régime d'autorisation en vertu d'une autre disposition législative, la 
création, l'extension et la transformation des établissements accueillant des enfants de moins de six ans sont 
subordonnées à une autorisation délivrée par le président du conseil départemental, après avis du maire de 
la commune d'implantation. 

Sous la même réserve, la création, l'extension et la transformation des établissements accueillant des enfants 
de moins de six ans sont décidées par la collectivité publique intéressée, après avis du président du conseil 
départemental. 

L'organisation d'un accueil collectif, public ou privé, à caractère éducatif hors du domicile parental, à 
l'occasion des vacances scolaires, des congés professionnels ou des loisirs, ouvert à des enfants scolarisés de 
moins de six ans est subordonnée à une autorisation délivrée par le représentant de l'État dans le 
département, après avis du médecin responsable du service départemental de PMI. (Article L. 2324-1 du CSP) 

Le président du conseil départemental dispose d’un délai de trois mois, à compter de la réception du dossier 
réputé complet pour délivrer ou refuser l’autorisation d’ouverture, d’extension ou de transformation 
d’établissements ou de services de droit privé. L’absence de réponse vaut autorisation d’ouverture. (Article 
R. 2324-19 du CSP)  

ARTICLE 1-1-3-2-0-2 : Création extension transformation par des personnes morales ou 

physiques privées 

Si elles ne sont pas soumises à un régime d'autorisation en vertu d'une autre disposition législative, la 
création, l'extension et la transformation des établissements et services gérés par une personne physique ou 
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morale de droit privé accueillant des enfants de moins de six ans sont subordonnées à une autorisation 
délivrée par le président du conseil départemental, après avis du maire de la commune d'implantation. 
(Article L. 2324-1 alinéa 1er du CSP) 

Le président du conseil départemental dispose d’un délai de trois mois, à compter de la réception du dossier 
réputé complet pour délivrer ou refuser l’autorisation d’ouverture, d’extension ou de transformation 
d’établissements ou de services de droit privé. L’absence de réponse vaut autorisation d’ouverture. (Article 
R. 2324-19 du CSP) 

SECTION III : Les Assistants maternels 

PARAGRAPHE I - Présentation 

ARTICLE 1-1-3-3-1-1 : Définition 

L'assistant maternel est la personne qui, moyennant rémunération, accueille habituellement et de façon non 
permanente des mineurs à son domicile. 

Il exerce sa profession comme salarié de particuliers employeurs, de personnes morales de droit public ou 
de personnes morales de droit privé, après avoir été agréé à cet effet. (Article L. 421-1 du CASF) 

PARAGRAPHE II - Disposition générales relatives à l’agrément 

ARTICLE 1-1-3-3-2-1 : Présentation 

L’agrément nécessaire pour exercer la profession d’assistant maternel est délivré par le président du conseil 
départemental du département de résidence. (Article L. 421-3 alinéa 1er du CASF) 

Si la personne, qui ne dispose pas encore de l’agrément, souhaite exercer au sein d’une maison d’assistants 
maternels, elle doit en faire la demande expresse au président du conseil départemental qui pourra délivrer 
un agrément spécifique. 

L’assistant maternel qui souhaite exercer au sein d’une maison d’assistants maternels, doit demander la 
modification de son agrément. (Article L. 424-5 du CASF)  

L’agrément est délivré par le président du conseil départemental du département de résidence, il est valable 
sur tout le territoire national, sous réserve d'une déclaration préalable adressée au président du conseil 
départemental du département de la nouvelle résidence. (Article L. 421-7 du CASF) 

Le fait d'accueillir à son domicile moyennant rémunération des mineurs sans avoir déféré à une mise en 
demeure prononcée en application de l'article L. 421-10 du CASF, ou après une décision de refus, de 
suspension ou de retrait d'agrément, est puni d'un emprisonnement de trois mois et d'une amende de 3750 
euros. (Article L. 421-12 du CASF) 

ARTICLE 1-1-3-3-2-2 : Les réunions d’information 

Des réunions régulières sont organisées par les puéricultrices du conseil départemental à destination des 
candidats éventuels. Elles se tiennent dans les locaux des maisons départementales de cohésion sociale 
(MDCS).  

Les thèmes abordés sont : le rôle et les responsabilités du professionnel assistant maternel, les modalités 
d’exercice de la profession, les conditions de l’agrément, les droits et les obligations attachés à cet agrément, 
les besoins de l’enfant et les relations avec les parents. (Article R. 421-1 du CASF) 
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ARTICLE 1-1-3-3-2-3 : Le dossier de demande d’agrément 

1. Retrait du dossier de candidature :   

La demande d’agrément est établie sur un formulaire type fourni à l’issue de la réunion 

d’information.  

2. Constitution du dossier :  

Le dossier est constitué d’un document CERFA.   

Il doit être rempli et accompagné des documents mentionnés dans le CERFA et d’un certificat 

médical d’aptitude du candidat.  

3. Dépôt du dossier de candidature :    

Le dossier est envoyé en courrier recommandé avec accusé de réception ou déposé au service de 

la PMI.   

Tout dossier déposé incomplet sera retourné dans les quinze jours pour complétude. 

A réception d’un dossier complet, un récépissé est délivré à la date de réception. 

ARTICLE 1-1-3-3-2-4 : Instruction du dossier 

1. Les conditions de l’agrément :  

Les critères d’agrément sont précisés dans un référentiel.  

Décret n° 2012-364 du 15 mars 2012 (annexe 4-8) 

 

Lors de l’instruction de la demande d’agrément seront réalisés : 

- Un ou des entretiens avec le candidat, associant, le cas échéant, les personnes résidant à son 

domicile ; 

- Une ou des visites au domicile du candidat ; 

- La vérification, dans le cadre des dispositions du 3° de l'article 776 du code de procédure pénale, 

que le candidat n'a pas fait l'objet de condamnations mentionnées à l'article L 133-6 du CASF ; 

- L’instruction du dossier est réalisée par des agents du conseil départemental, ou par toute 

personne dûment accréditée à cette fin. 
 

2. Le délai d’instruction : 

Le délai d’instruction est de 3 mois. 

A défaut de notification d’une décision dans ce délai, l’agrément est réputé acquis dans la limite légale de 
quatre enfants. (Article L. 421-6 alinéa 1er du CASF) 

ARTICLE 1-1-3-3-2-5 : Décision du président du conseil départemental 

1. La décision d’agrément : 

Le président du conseil départemental informe le maire de la commune de résidence de l'assistant maternel 
ainsi que le président de la communauté de communes concernée de toute décision d'agrément, de 
suspension, de retrait ou de modification du contenu de l'agrément concernant l'intéressé ; il informe 
également le maire ainsi que le président de la communauté de communes de toute déclaration reçue au 
titre de l'article L. 421-7 du CASF.  

Il établit et tient à jour la liste, dressée par commune, des assistants maternels agréés dans le département. 
Cette liste est mise à la disposition des familles dans les services du département, de la mairie pour ce qui 
concerne chaque commune, de tout service ou organisation chargé par les pouvoirs publics d'informer les 
familles sur l'offre d'accueil existant sur leur territoire et de tout service ou organisation ayant compétence 
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pour informer les assistants maternels sur leurs droits et obligations. La liste de ces services et organisations 
est fixée par voie réglementaire. (Articles L. 421-8 du CASF) 

Le président du conseil départemental adresse au candidat une décision d’agrément accompagnée de 
documents d’informations relatifs à la formation, au suivi et à l'accompagnement dont il pourra bénéficier, 
et aux conditions d'exercice de sa profession, notamment un référentiel du métier d'accueil de jeunes enfants 
par un assistant maternel, défini par arrêté du ministre chargé de la famille, précisant le rôle et les 
responsabilités de l'assistant maternel. (Article D. 421-15 dernier alinéa du CASF) 

Pour consulter le référentiel de formation assistant familial, reportez-vous à l’ANNEXE N° 2 – ASSISTANT 
FAMILIAL - 3 RÉFÉRENTIEL DE FORMATION 

Pour consulter le référentiel de l'agrément assistant maternel, reportez-vous à l’ANNEXE N° 3 – RÉFÉRENTIEL 
DE L'AGRÉMENT ASSISTANT MATERNEL 

2. Refus d’agrément : 

Les décisions de refus d'agrément sont notifiées aux intéressés par lettre recommandée avec accusé de 
réception. 

Tout refus d'agrément est dûment motivé (article L. 421-3 alinéa 7 du CASF). La décision de refus mentionne 
les voies de recours possibles. 

3. Le contenu de l’agrément :  

L'agrément de l'assistant maternel précise le nombre et l'âge des mineurs qu'il est autorisé à accueillir 
simultanément ainsi que les horaires de l'accueil.  

Le nombre de mineurs accueillis simultanément par un assistant maternel ne peut être supérieur à 4, 
y compris les enfants de moins de 3 ans de l’assistant maternel lorsqu’il exerce à domicile, dans la limite de 
6 mineurs de tous âges au total. 

Le président du conseil départemental peut, si les conditions d’accueil le permettent et à titre dérogatoire, 
autoriser l’accueil de plus de 4 enfants simultanément, mais toujours dans la limite de 6 enfants au total, 
pour répondre à des besoins spécifiques. 

L'agrément initial de l'assistant maternel autorise l'accueil de deux enfants au minimum, sauf si les conditions 
d'accueil ne le permettent pas. (Article L. 421-4 du CASF) 

Lorsque l’assistant maternel souhaite modifier son agrément, il en fait la demande écrite auprès du président 
du conseil départemental. 

La demande d’une dérogation au nombre des enfants pouvant être accueillis est évaluée au cas par cas. 
(Article D. 421-16 CASF) 

Lorsqu'une même personne obtient un agrément d'assistant maternel et un agrément d'assistant familial, 
il s’agit d’un double agrément, le nombre des enfants qu'elle est autorisée à accueillir ne peut être au total, 
sauf dérogation, supérieur à trois. (Article R. 421-14 du CASF)  

(voir l’ARTICLE 1-1-3-4-2-4 : Décision du président du conseil départemental) 

ARTICLE 1-1-3-3-2-6 : La durée de l’agrément 

L’agrément est accordé pour une durée de 5 ans. (Article D. 421-12 CASF) 

La durée d’une dérogation est évaluée au cas par cas. (Article D. 421-16 CASF) 
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ARTICLE 1-1-3-3-2-7 : Le renouvellement de l’agrément 

La première demande de renouvellement de l'agrément d'un assistant maternel est accompagnée :  

1°  De l'attestation de validation des acquis de l’assistant maternel mentionné au II de l’art D 421-45 

du CASF ; 

2°  De l'attestation de suivi mentionnée au III de l'article D. 421-45 du CASF ; 

3°  Le cas échéant, de l'évaluation des périodes de formation en milieu professionnel effectuées ; 

4°  De documents justifiant : 

a)  Que la personne demandant le renouvellement de son agrément a effectivement accueilli au 

moins un enfant ; 

b)  Qu'elle s'est engagée dans la démarche d'amélioration continue de sa pratique 

professionnelle, dont les conditions d'appréciation sont arrêtées par le ministre chargé de la 

famille ; 

c)  Qu'elle s'est engagée dans un parcours de qualification professionnelle, en produisant 

notamment un document attestant qu'elle s'est présentée à des épreuves évaluant 

l'acquisition de compétences en matière d'accueil du jeune enfant fixées par arrêté du 

ministre chargé de la famille. Sont dispensées de se présenter à ces épreuves les personnes 

mentionnées aux I et II de l'article D. 421-47. (Articles L 421-14, D. 421-21 CASF) 

ARTICLE 1-1-3-3-2-8 : Changement de résidence 

En cas de changement de résidence à l'intérieur du département de Loir-et-Cher, l'assistant maternel 
communique, par lettre recommandée avec demande d'avis de réception, sa nouvelle adresse au président 
du conseil départemental quinze jours au moins avant son emménagement. 

Lorsque l'assistant maternel change de département de résidence, il communique, dans les mêmes formes 
et délais, son adresse au président du conseil départemental du département de sa nouvelle résidence en 
joignant une copie de la décision mentionnée aux articles D. 421-12 ou D. 421-13 ou de l'attestation 
mentionnée à l'article D. 421-15. 

Le président du conseil départemental du département d'origine transmet le dossier de l'intéressé au 
président du conseil départemental du nouveau département de résidence dès que celui-ci en fait la 
demande. (Article D. 421-41 du CASF) 

(voir l’ARTICLE 1-1-3-4-2-8 : Le changement de résidence (Article R. 421-41 du CASF)) 

PARAGRAPHE III - La formation des assistants maternels 

ARTICLE 1-1-3-3-3-1 : Dispense de formation 

1°  Sont dispensés de suivre les heures de formation consacrées aux compétences et connaissances 

concernant les besoins fondamentaux de l'enfant et concernant les spécificités du métier 

d'assistant maternel : 

 Les titulaires du certificat d'aptitude professionnelle “ Accompagnant éducatif petite 

enfance ” et les personnes ayant validé les unités professionnelles du bloc n° 1 relatives 

à l'accompagnement du jeune enfant et du bloc n° 3 relatives à l'exercice de l'activité 

d'assistant maternel en accueil individuel de ce certificat. 

 Les titulaires de la certification professionnelle assistant maternel/garde d'enfants 

prévue par l'arrêté du 7 juillet 2017 susvisé. 
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2°  Sont dispensés de suivre les heures de formation consacrées aux compétences et connaissances 

concernant les besoins fondamentaux de l'enfant : 

 Les titulaires du certificat d'aptitude professionnelle (CAP) petite enfance ; 

 Les titulaires des diplômes ou des certifications intervenant dans le domaine de la petite 

enfance définis par un arrêté du ministre chargé de la famille. 

3°  Le président du conseil départemental peut accorder des dispenses partielles de formation à des 

assistants maternels agréés autres que ceux mentionnés aux 1° et 2°, après avis du médecin 

responsable du service départemental de PMI, en considération de la formation ou de 

l'expérience professionnelle auprès d'enfants des personnes concernées. Toutefois ne peuvent 

faire l'objet d'aucune dispense : 

a)  Les heures de formation concernant le rôle de l'assistant maternel et son positionnement 

dans les dispositifs d'accueil du jeune enfant pour une durée minimale de 15 heures article 

D421-46. 

b)  Les heures de formation concernant la sécurité psycho-affective et physique de l'enfant. 

c)  Les heures de formation consacrées aux gestes de premiers secours prévues au a du 1° de 

l'article art D421-46 . (Article D. 421-47 du CASF) 

ARTICLE 1-1-3-3-3-2 : Refus de suivre la formation 

Lorsqu’il y a un refus de suivre la formation, l’agrément est retiré sans qu’il soit nécessaire de demander l’avis 
de la commission consultative paritaire départementale. (Article R. 421-25 du CASF) 

ARTICLE 1-1-3-3-3-3 : Organisation et financement de la formation 

Elle est organisée et financée par le département. 

La formation, organisée et financée par le président du conseil départemental pour une durée totale d'au 
moins 120 heures, le cas échéant complétée de périodes de formation en milieu professionnel dans les 
conditions suivantes : 

- Les 80 premières heures sont assurées dans un délai pouvant aller jusqu’à 8 mois à compter de la 

réception du dossier complet de demande d'agrément de l'assistant maternel et avant tout accueil 

d'enfant par celui-ci. Une évaluation des acquis de l'assistant maternel, menée en référence au socle 

de connaissances et de compétences précisées à l'article D. 421-46 du CASF, est réalisée par 

l'organisme de formation, ou le président du conseil départemental du département qui l'assure, 

pendant les heures de formation, selon des modalités définies par arrêté du ministre chargé de la 

famille. (Art D421-45 CASF)  

- La durée de formation restant à effectuer est assurée dans un délai maximum de 3 ans à compter 

de l'accueil du premier enfant par l'assistant maternel. L'organisme de formation ou le président du 

conseil départemental délivre à l'issue des quarante heures de formation une attestation de suivi 

de celles-ci. (Articles L. 421-14, D. 421-44, D. 421-46 du CASF) 

 

Une initiation aux gestes de secourisme est obligatoire pour exercer la profession d’assistant maternel.  

A l’issue de la formation de 120 heures, l’assistant maternel doit se présenter aux épreuves correspondant à 
la 1ère partie du CAP petite enfance.  
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ARTICLE 1-1-3-3-3-4 : Suivi et contrôle 

Le suivi des pratiques professionnelles des assistants maternels employés par des particuliers est assuré par 
le service départemental de PMI. (Article L. 421-17-1 du CASF) 

L'assistant maternel est tenu de déclarer au président du conseil départemental, dans les huit jours suivant 
leur accueil, le nom et la date de naissance des mineurs accueillis ainsi que les modalités de leur accueil et 
les noms, adresses et numéros de téléphone des représentants légaux des mineurs. Toute modification de 
l'un de ces éléments est déclarée dans les huit jours.  

L'assistant maternel tient à la disposition du service de PMI des documents relatifs à son activité 
prévisionnelle, ainsi qu'à son activité effective, mentionnant les jours et horaires d'accueil des enfants qui lui 
sont confiés. Il informe le président du conseil départemental du départ définitif d'un enfant et, selon des 
modalités fixées par le conseil départemental, de ses disponibilités pour accueillir des enfants. (Article R. 421-
39 du CASF) 

L'assistant maternel employé par un particulier est tenu de déclarer sans délai au président du conseil 
départemental tout décès ou tout accident grave survenu à un mineur qui lui est confié. 

PARAGRAPHE IV -  Maisons d’assistants maternels 

ARTICLE 1-1-3-3-4-1 : Présentation 

Quatre assistants maternels au maximum, peuvent accueillir des enfants au sein d’une maison d’assistants 
maternels (MAM). (Articles L. 424-1 à L. 424-7 du CASF) 

Les parents peuvent autoriser l’assistant maternel qui accueille leur enfant à déléguer cet accueil à un autre 
assistant maternel dans la même MAM. 

Les parents qui emploient un assistant maternel exerçant dans une MAM bénéficient des mêmes droits et 
avantages que ceux prévus chez un assistant maternel exerçant à domicile. 

SECTION IV : Les Assistants familiaux 

PARAGRAPHE I - Présentation 

ARTICLE 1-1-3-4-1-1 : Définition 

(voir l’ARTICLE 1-1-3-4-2-4 : Décision du président du conseil départemental) 

L'assistant familial est la personne qui, moyennant rémunération, accueille habituellement et de façon 
permanente des mineurs et des jeunes majeurs de moins de vingt-et-un ans à son domicile. Son activité 
s'insère dans un dispositif de protection de l'enfance, un dispositif médico-social ou un service d'accueil 
familial thérapeutique. Il exerce sa profession comme salarié de personnes morales de droit public ou de 
personnes morales de droit privé après avoir été agréé à cet effet. 

L'assistant familial constitue, avec l'ensemble des personnes résidant à son domicile, une famille d'accueil. 
(Article L. 421-2 du CASF) 

PARAGRAPHE II - Dispositions générales relatives à l’agrément 

L’agrément nécessaire pour exercer la profession d’assistant familial est délivré par le président du conseil 
départemental du département de résidence. (Article L. 421-3 du CASF) 

ARTICLE 1-1-3-4-2-1 : Les réunions d’information 

Des réunions sont organisées à destination des candidats éventuels. Elles se tiennent dans les locaux de la 
direction générale adjointe des solidarités (DGAS). 
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Pour tout renseignement, adressez votre demande à l’adresse suivante : pafe@departement41.fr  

Les thèmes abordés sont : le rôle et les responsabilités du professionnel, les modalités d’exercice de la 
profession, les conditions de l’agrément, les droits et les obligations attachés à cet agrément, les besoins de 
l’enfant et les relations avec les parents ou la personne responsable de l’enfant. (Article D. 421-2 du CASF) 

ARTICLE 1-1-3-4-2-2 : Le dossier de demande d’agrément 

1. Retrait du dossier de candidature : 

La demande d’agrément est établie sur un formulaire type fourni à l’issue de la réunion d’information. 

2. Constitution du dossier : 

Le dossier est constitué d’un document CERFA. 

Il doit être rempli et accompagné d’un certificat médical d’aptitude du candidat et d’un extrait de casier 
judiciaire n° 3 pour toutes les personnes majeures vivant au domicile. 

3. Dépôt du dossier de candidature :  

Le dossier est envoyé en courrier recommandé avec accusé de réception ou déposé au service de la PMI. 

Tout dossier déposé incomplet sera retourné dans les quinze jours pour complétude. 

Un récépissé est délivré à la date de réception du dossier complet. 

ARTICLE 1-1-3-4-2-3 : Instruction du dossier 

1.  Les conditions de l’agrément :  

Un référentiel fixe les critères d’agrément relatifs à la profession d’assistant familial. (Décret n° 2014-918 du 
18 août 2014) 

L'instruction de la demande d'agrément comporte : 

1°  L'examen du dossier mentionné à l'article L. 421-3 ; 

2°  Un ou des entretiens avec le candidat, associant, le cas échéant, les personnes résidant à son 

domicile ; 

3°  Une ou des visites au domicile du candidat ; 

4°  La vérification, dans le cadre des dispositions du 3° de l'article 776 du code de procédure pénale, 

que le candidat n'a pas fait l'objet de condamnations mentionnées à l'article L. 133-6. (Article 

D. 421-4 du CASF) 

2.  Le délai d’instruction : 

Le délai d’instruction est de 4 mois avec prorogation possible de 2 mois sur décision motivée du président du 
conseil départemental. 

A défaut de notification d’une décision dans ce délai, l’agrément est réputé acquis. 

ARTICLE 1-1-3-4-2-4 : Décision du président du conseil départemental 

1.  La décision d’agrément : 

Le président du conseil départemental adresse au candidat une décision d’agrément précisant le nombre de 
mineurs ou de jeunes majeurs pour lequel il est délivré. (Article D. 421-13 du CASF) 

L’agrément offre la possibilité d’être recruté par un employeur public ou privé.  

(Renvoi vers l’ARTICLE 1-1-3-4-1-1 : Définition) 
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2. Refus d’agrément : 

La décision de refus d'agrément est notifiée à l’intéressé par lettre recommandée avec accusé de réception. 

Tout refus d'agrément est dûment motivé, (Article L. 421-3 du CASF). La décision de refus mentionne les voies 
de recours possibles. 

3.     Le contenu de l’agrément :  

Le nombre de mineurs ou jeunes majeurs accueillis par un assistant familial ne peut être supérieur à 3 sauf 
dérogation. (Article L. 421-5 CASF) 

Lorsque l’assistant familial souhaite modifier son agrément, il en fait la demande écrite auprès du président 
du conseil départemental. 

Lorsqu'une même personne obtient un agrément d'assistant maternel et un agrément d'assistant familial, 
il s’agit d’un double agrément. (renvoi vers l’ARTICLE 1-1-3-3-2-5 : Décision du président du conseil 
départemental) 

ARTICLE 1-1-3-4-2-5 : La durée de l’agrément 

L’agrément est accordé pour une durée de 5 ans. (Article D. 421-13 du CASF) 

ARTICLE 1-1-3-4-2-6 : Les dérogations 

L’assistant familial peut demander une dérogation pour l'accueil d'un nombre de mineurs et de jeunes 
majeurs supérieur à trois. Il adresse une demande, distincte de celle mentionnée à l'article D. 421-10, au 
président du conseil départemental. 

La décision de dérogation est valable pour une durée définie par le président du conseil départemental. 
(Article D. 421-16 du CASF) 

ARTICLE 1-1-3-4-2-7 : Le renouvellement de l’agrément 

La première demande de renouvellement de l'agrément est accompagnée d'un document attestant que la 
personne intéressée a suivi la formation obligatoire précisant si elle a obtenu le diplôme d’état d’assistant 
familial (DEAF). 

Le renouvellement de l'agrément des assistants familiaux qui ont obtenu le DEAF est accordé 
automatiquement et sans limitation de durée. 

Dans les autres cas, l'agrément est renouvelé pour une durée de cinq ans, après communication par 
l'employeur d'éléments d'appréciation des pratiques professionnelles de l'assistant familial. En cas de silence 
de l'employeur dans un délai de deux mois suivant la demande de ces éléments, ces derniers sont réputés 
avoir été donnés. (Article D. 421-22 du CASF) 

ARTICLE 1-1-3-4-2-8 : Le changement de résidence (Article R. 421-41 du CASF) 

En cas de changement de résidence l'assistant familial est soumis aux mêmes obligations que l’assistant 
familial. (Renvoi vers l’ARTICLE 1-1-3-3-2-8 : Changement de résidence) 

PARAGRAPHE III - La formation des assistants familiaux 

ARTICLE 1-1-3-4-3-1 : Dispense de formation 

Sont dispensés de suivre la formation, les assistants familiaux titulaires d'un diplôme d'auxiliaire de 
puériculture, d'éducateur de jeunes enfants, d'éducateur spécialisé ou de puéricultrice. (Article D. 421-43 
avant dernier alinéa du CASF) 
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ARTICLE 1-1-3-4-3-2 : Refus de suivre la formation 

Lorsqu’il y a un refus de suivre la formation, l’agrément est retiré sans qu’il soit nécessaire de demander l’avis 
de la commission consultative paritaire départementale (CCPD). (Article R. 421-25 du CASF) 

ARTICLE 1-1-3-4-3-3 : La formation 

L’assistant familial doit suivre, au titre du premier contrat de travail suivant son agrément, un stage 
préparatoire à l’accueil du premier enfant organisé et rémunéré par son employeur, d’une durée de 
60 heures. 

Dans les 3 ans après le premier contrat de travail, l’assistant familial doit suivre une formation de 240 heures 
adaptée aux besoins spécifiques des enfants accueillis. Elle est organisée et financée par l’employeur. 
(Articles L. 421-15 et D. 421-43 du CASF)  

A l’issue de la formation, l’assistant familial doit se présenter au diplôme d’état.  

Le renouvellement de l'agrément des assistants familiaux diplômés d’état est accordé automatiquement et 
sans limitation de durée. (Article D. 421-22 du CASF) 

SECTION V : Restriction - Retrait - Suspension - de l’agrément des assistants familiaux (Article 

L. 421-6 al. 3 et suivants du CASF) 

ARTICLE 1-1-3-5-0-1 : Modification Restriction ou retrait de l’agrément  

Lorsque le président du conseil départemental envisage de retirer un agrément, d'y apporter une restriction 
ou de ne pas le renouveler, il saisit pour avis la commission consultative paritaire départementale  

L'assistant maternel ou l'assistant familial concerné est informé, quinze jours au moins avant la date de la 
réunion de la commission, par lettre recommandée avec demande d'avis de réception, des motifs de la 
décision envisagée à son encontre, de la possibilité de consulter son dossier administratif et de présenter 
devant la commission ses observations écrites ou orales. La liste des représentants élus des assistants 
maternels et des assistants familiaux à la commission lui est communiquée dans les mêmes délais. L'intéressé 
peut se faire assister ou représenter par une personne de son choix. 

Les représentants élus des assistants maternels et des assistants familiaux à la commission sont informés, 
quinze jours au moins avant la date de la réunion de la commission, des dossiers qui y seront examinés et 
des coordonnées complètes des assistants maternels et des assistants familiaux dont le président du conseil 
départemental envisage de retirer, restreindre ou ne pas renouveler l'agrément. Sauf opposition de ces 
personnes, ils ont accès à leur dossier administratif. (Article R. 421 23 du CASF) 

ARTICLE 1-1-3-5-0-2 : Suspension d'agrément 

La suspension de l’agrément d’une assistante familiale obéit aux mêmes principes que celle de l’agrément 
des assistantes maternelles. (Renvoi vers l’ARTICLE 1-1-2-2-0-5 : Suspension d’agrément) 

SECTION VI - La commission consultative paritaire départementale (CCPD)   

(Article L. 421-6 et R.421-27 du CASF)  

ARTICLE 1-1-3-6-0-1 : Composition 

La commission consultative paritaire départementale comprend un nombre égal de membres représentant 
le conseil départemental et de membres représentant les assistants maternels et assistants familiaux du 
département. 

En Loir-et-Cher, le nombre des membres est fixé à 8 titulaires et 8 suppléants. 

La présidence de la commission est assurée par le président du conseil départemental ou son représentant. 
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Les représentants des assistants maternels et assistants familiaux sont élus au scrutin de liste à la 
représentation proportionnelle suivant la règle de la plus forte moyenne. 

La commission émet ses avis à la majorité des membres présents ; en cas de partage des voix, celle du 
président est prépondérante. 

ARTICLE 1-1-3-6-0-2 : Rôle 

Avant toute décision de retrait, de restriction ou de non renouvellement d'agrément, le président du conseil 
départemental saisit pour avis la commission consultative paritaire départementale en lui indiquant les 
motifs de la décision envisagée.  

La commission est consultée chaque année sur le programme de formation des assistants maternels et 
assistants familiaux et sur le bilan de fonctionnement des agréments. (Article L. 421-6 CASF) 

ARTICLE 1-1-3-6-0-3 : Convocation devant la commission consultative paritaire 

départementale 

L'assistant maternel ou l'assistant familial concerné est informé, quinze jours au moins avant la date de la 
réunion de la commission, par lettre recommandée avec demande d'accusé de réception, des motifs de la 
décision envisagée à son encontre, de la possibilité de consulter son dossier administratif et de présenter 
devant la commission ses observations écrites ou orales. La liste des représentants élus des assistants 
maternels et des assistants familiaux à la commission lui est communiquée dans les mêmes délais. L'intéressé 
peut se faire assister ou représenter par une personne de son choix. (Article R. 421-23 du CASF) 

ARTICLE 1-1-3-6-0-4 : Réunions 

La commission se réunit au moins une fois par an. (Article R. 421-34 du CASF) 

Les réunions et les délibérations ne sont pas publiques. 

Les membres de la commission sont soumis à l'obligation de discrétion professionnelle. 

TITRE II : Missions du conseil départemental au titre de l’aide sociale à l’enfance 

CHAPITRE I : Généralités 

SECTION I : Présentation 

ARTICLE 1-2-1-1-0-1 : Les objectifs de la protection de l’enfance 

La protection de l'enfance vise à garantir la prise en compte des besoins fondamentaux de l'enfant, à soutenir 
son développement physique, affectif, intellectuel et social et à préserver sa santé, sa sécurité, sa moralité 
et son éducation, dans le respect de ses droits. 

Elle comprend des actions de prévention en faveur de l'enfant et de ses parents, l'organisation du repérage 
et du traitement des situations de danger ou de risque de danger pour l'enfant ainsi que les décisions 
administratives et judiciaires prises pour sa protection. Une permanence téléphonique est assurée en ce sens 
au sein des services départementaux ou via le numéro de téléphone 119. 

Les modalités de mise en œuvre de ces décisions doivent être adaptées à chaque situation et objectivées par 
des visites impératives au sein des lieux de vie de l'enfant, en sa présence, et s'appuyer sur les ressources de 
la famille et l'environnement de l'enfant. Elles impliquent la prise en compte des difficultés auxquelles les 
parents peuvent être confrontés dans l'exercice de leurs responsabilités éducatives et la mise en œuvre 
d'actions de soutien adaptées en assurant, le cas échéant, une prise en charge partielle ou totale de l'enfant. 
Dans tous les cas, l'enfant est associé aux décisions qui le concernent selon son degré de maturité. 
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Ces interventions peuvent également être destinées à des majeurs de moins de vingt et un ans connaissant 
des difficultés susceptibles de compromettre gravement leur équilibre. 

La protection de l'enfance a également pour but de prévenir les difficultés que peuvent rencontrer les 
mineurs privés temporairement ou définitivement de la protection de leur famille et d'assurer leur prise en 
charge. 

Il est institué auprès du premier ministre un conseil national de la protection de l'enfance, chargé de proposer 
au gouvernement les orientations nationales de la politique de protection de l'enfance, de formuler des avis 
sur toute question s'y rattachant et d'en évaluer la mise en œuvre. Ce conseil promeut la convergence des 
politiques menées au niveau local, dans le respect de la libre administration des collectivités territoriales. Ses 
missions, sa composition et ses modalités de fonctionnement sont définies par décret. (Article L. 112-3 du 
CASF) 

ARTICLE 1-2-1-1-0-2 : Les bénéficiaires 

Sont pris en charge par le service de l'aide sociale à l'enfance sur décision du président du conseil 
départemental : 

1°  Les mineurs qui ne peuvent demeurer provisoirement dans leur milieu de vie habituel et dont la 

situation requiert un accueil à temps complet ou partiel, modulable selon leurs besoins, en 

particulier de stabilité affective, ainsi que les mineurs rencontrant des difficultés particulières 

nécessitant un accueil spécialisé, familial ou dans un établissement ou dans un service tel que 

prévu au 12° du I de l'article L. 312-1 du CASF ; 

2°  Les pupilles de l'État remis aux services dans les conditions prévues aux articles L. 224-4, 

L. 224-5, L. 224-6 et L. 224-8 ; 

3°  Les mineurs confiés au service en application du 3° de l'article 375-3 du code civil, des articles 

375-5, 377, 377-1, 380, 411 du même code ou de l'article L. 323-1 du code de la justice pénale des 

mineurs ; 

4°  Les femmes enceintes et les mères isolées avec leurs enfants de moins de trois ans qui ont besoin 

d'un soutien matériel et psychologique, notamment parce qu'elles sont sans domicile. Ces 

dispositions ne font pas obstacle à ce que les établissements ou services qui accueillent ces 

femmes organisent des dispositifs visant à préserver ou à restaurer des relations avec le père de 

l'enfant, lorsque celles-ci sont conformes à l'intérêt de celui-ci. 

5°  A titre temporaire, peuvent être également pris en charge par le service chargé de l'aide sociale à 

l'enfance les mineurs émancipés et les majeurs âgés de moins de vingt et un ans qui éprouvent 

des difficultés d'insertion sociale faute de ressources ou d'un soutien familial suffisants.  

Un accompagnement est proposé aux mineurs devenus majeurs et aux majeurs mentionnés au 

5° au-delà du terme de la mesure, pour leur permettre de terminer l'année scolaire ou 

universitaire engagée. (Articles L. 222-5 du CASF) 

 ARTICLE 1-2-1-1-0-3 : Les missions 

Les services intervenant dans le cadre de l’aide sociale à l’enfance sont chargés des missions suivantes :  

1°  Apporter un soutien matériel, éducatif et psychologique tant aux mineurs et à leur famille ou à 

tout détenteur de l'autorité parentale, confrontés à des difficultés risquant de mettre en danger 

la santé, la sécurité, la moralité de ces mineurs ou de compromettre gravement leur éducation 

ou leur développement physique, affectif, intellectuel et social, qu'aux mineurs émancipés et 

majeurs de moins de vingt et un ans confrontés à des difficultés familiales, sociales et éducatives 

susceptibles de compromettre gravement leur équilibre ; 
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2°  Organiser, dans les lieux où se manifestent des risques d'inadaptation sociale, des actions 

collectives visant à prévenir la marginalisation et à faciliter l'insertion ou la promotion sociale des 

jeunes et des familles, notamment des actions de prévention spécialisée visées au 2° de l'article 

L. 121-2 ; 

3°  Mener en urgence des actions de protection en faveur des mineurs mentionnés au 1° du présent 

article ; 

4°  Pourvoir à l'ensemble des besoins des mineurs confiés au service et veiller à leur orientation, en 

collaboration avec leur famille ou leur représentant légal ; 

5°  Mener, notamment à l'occasion de l'ensemble de ces interventions, des actions de prévention des 

situations de danger à l'égard des mineurs et, sans préjudice des compétences de l'autorité 

judiciaire, organiser le recueil et la transmission, dans les conditions prévues à l'article L. 226-3, 

des informations préoccupantes relatives aux mineurs dont la santé, la sécurité, la moralité sont 

en danger ou risquent de l'être ou dont l'éducation ou le développement sont compromis ou 

risquent de l'être, et participer à leur protection ; 

5°bis  Veiller au repérage et à l'orientation des mineurs victimes ou menacés de violences sexuelles, 

notamment des mineures victimes de mutilations sexuelles ; 

6°  Veiller à ce que les liens d'attachement noués par l'enfant avec d'autres personnes que ses 

parents soient maintenus, voire développés, dans son intérêt supérieur ; 

7°  Veiller à la stabilité du parcours de l'enfant confié et à l'adaptation de son statut sur le long terme ; 

8°  Veiller à ce que les liens d'attachement noués par l'enfant avec ses frères et sœurs soient 

maintenus, dans l'intérêt de l'enfant. (Article L. 221-1 du CASF) 

ARTICLE 1-2-1-1-0-4 : L’autorité compétente 

Pour l'accomplissement de ses missions, et sans préjudice de ses responsabilités vis-à-vis des enfants qui lui 
sont confiés, le service de l'aide sociale à l'enfance peut faire appel à des organismes publics ou privés 
habilités dans les conditions prévues aux articles L. 313-8, L. 313-8-1 et L. 313-9 ou à des personnes 
physiques. 

Le service contrôle les personnes physiques ou morales à qui il a confié des mineurs, en vue de s'assurer des 
conditions matérielles et morales de leur placement. (Article L. 221-1 du CASF) 

Le département organise sur une base territoriale les moyens nécessaires à l’accueil et à l’hébergement des 
enfants confiés au service. Le projet de service de l’aide sociale à l’enfance (ASE) précise les possibilités 
d’accueil d’urgence. (Article L. 221-2 du CASF) 

SECTION II : Compétence financière 

ARTICLE 1-2-1-2-0-1 : La prise en charge financière par le conseil départemental 

Le département prend en charge financièrement au titre de l'aide sociale à l'enfance, à l'exception des 
dépenses résultant de placements dans des établissements et services publics de la protection judiciaire de 
la jeunesse, les dépenses d'entretien, d'éducation et de conduite de chaque mineur : 

1. confié par l'autorité judiciaire en application des articles 375-3, 375-5 et 433 du code civil à des 

personnes physiques, établissements ou services publics ou privés, 

2. confié à l’ASE dans les cas prévus au 3° de l'article L. 222-5 du CASF, 

3. ou pour lequel est intervenue une délégation d'autorité parentale, en application des articles 377 

et 377-1 du code civil (CC), à un particulier ou à un établissement habilité. 
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Il prend également en charge les dépenses afférentes aux mesures d’action éducative en milieu ouvert 
exercées sur le mineur et sa famille en application des articles 375-2, 375-4 et 375-5 du CC et confiées soit à 
des personnes physiques, établissements et services publics ou privés, soit au service de l’aide sociale à 
l’enfance. (Article L. 228-3 du CASF) 

Les prestations d'aide sociale à l'enfance sont à la charge du département qu’il s’agisse d’une admission 
consécutive à une décision administrative ou judiciaire. 

Les dépenses mentionnées ci-dessus sont prises en charge par le département du siège de la juridiction qui 
a prononcé la mesure en première instance, nonobstant tout recours éventuel contre cette décision. 

Lorsque, pendant l'exécution de la mesure, la juridiction décide de se dessaisir du dossier au profit d'une 
autre juridiction, elle porte cette décision à la connaissance des présidents des conseils départementaux 
concernés. Le département, siège de la juridiction désormais saisie, prend en charge les frais afférents à 
l'exécution de la mesure. 

Le département chargé de la prise en charge financière d'une mesure, en application des deuxième et 
troisième alinéas ci-dessus, assure celle-ci selon le tarif en vigueur dans le département où se trouve le lieu 
de placement de l'enfant. (Article L. 228-4 du CASF) 

ARTICLE 1-2-1-2-0-2 : La participation du bénéficiaire 

Une contribution peut être demandée à toute personne prise en charge par l’ASE ou, si elle est mineure, à 
ses débiteurs d'aliments. Cette contribution est fixée par le président du conseil départemental. 
(Article L. 228-2 du CASF) 

ARTICLE 1-2-1-2-0-3 :  L’obligation alimentaire 

Les parents sont tenus d’une obligation alimentaire générale envers leurs enfants : les nourrir, les entretenir 
et les élever. (Articles 203 et 371-2 du CC) 

SECTION III : Durée des mesures 

ARTICLE 1-2-1-3-0-1 : Quantum et renouvellement 

Sauf dans les cas où un enfant est confié au service par décision judiciaire, aucune mesure ne peut être prise 
pour une durée supérieure à un an. Elle est renouvelable dans les mêmes conditions. (Article L. 223-5 du 
CASF)  

CHAPITRE II : Les droits de l'enfant  

ARTICLE 1-2-2-0-0-1 : Les droits de l'enfant à une famille 

L'enfant a le droit, dans la mesure du possible, de connaître ses parents et d'être élevé par eux. (Article 7.1 
Convention internationale des droits de l’enfant) 

ARTICLE 1-2-2-0-0-2 : Le droit de l'enfant en matière de protection et de santé 

L'État français, signataire de la convention internationale des droits de l'enfant, s'engage à assurer à l'enfant 
la protection et les soins nécessaires à son bien-être, compte tenu des droits et devoirs de ses parents, 
tuteurs ou autres personnes légalement responsables de lui. 

L'intérêt supérieur de l'enfant est primordial dans toutes les décisions qui le concernent. 

Si la santé, la sécurité ou la moralité d'un mineur non émancipé sont en danger, ou si les conditions de son 
éducation ou de son développement physique, affectif, intellectuel et social sont gravement compromises, 
des mesures d'assistance éducatives peuvent être ordonnées par le juge des enfants à la requête des père et 
mère conjointement ou de l'un deux, de la personne ou du service à qui l'enfant a été confié, ou du tuteur, 
du mineur lui-même ou du procureur de la République. Dans les cas où le ministère public a été avisé par le 
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président du conseil départemental, il s'assure que la situation du mineur entre dans le champ d'application 
de l’article L. 226-4 du code de l'action sociale et des familles. Le juge des enfants peut se saisir d'office à titre 
exceptionnel. (Article 375 du code Civil ) 

Chaque fois qu’il est possible, le mineur est maintenu dans son milieu actuel. (Article 375-2 du code civil)  

Si la protection de l’enfant l’exige, le juge des enfants peut décider de le confier :   
(Article 375-3 du code civil)  

 à l’autre parent, 

 à un autre membre de la famille ou à un tiers digne de confiance, 

 à un service départemental de l'aide sociale à l'enfance,  

 à un service ou à un établissement habilité pour l’accueil de mineurs à la journée ou 

suivant toute autre modalité de prise en charge, 

 à un service ou à un établissement sanitaire ou d’éducation, ordinaire ou spécialisé. 

 

Le lieu d’accueil de l’enfant séparé de ses parents doit être recherché dans l’intérêt de celui-ci et afin de 
faciliter l’exercice du droit de visite et d’hébergement de ses parents et le maintien des liens avec sa fratrie. 
(Article 375-7 du code civil) 

En cas d’urgence, si la situation de l'enfant le permet, le procureur de la République fixe la nature et la 
fréquence du droit de correspondance, de visite et d'hébergement des parents. (Article 375-5 du CC) 

Les père et mère de l'enfant bénéficiant d'une mesure d'assistance éducative continuent à exercer tous les 
attributs de l’autorité parentale qui ne sont pas inconciliables avec cette mesure. Ils ne peuvent, pendant la 
durée de cette mesure, émanciper l’enfant sans autorisation du juge des enfants.  

Sans préjudice de l'article 373-4 du CC et des dispositions particulières autorisant un tiers à accomplir un acte 
non usuel sans l'accord des détenteurs de l'autorité parentale, le juge des enfants peut exceptionnellement, 
dans tous les cas où l'intérêt de l'enfant le justifie, autoriser la personne, le service ou l'établissement à qui 
est confié l'enfant à exercer un acte relevant de l'autorité parentale en cas de refus abusif ou injustifié ou en 
cas de négligence des détenteurs de l'autorité parentale, à charge pour le demandeur de rapporter la preuve 
de la nécessité de cette mesure. (Article 375-7 du CC)  

Les frais d'entretien et d'éducation continuent d'incomber à ses père et mère ainsi qu'aux ascendants 
auxquels des aliments peuvent être réclamés, sauf faculté du Juge de les décharger en tout ou partie. (Article 
375-8 du CC) 

ARTICLE 1-2-2-0-0-3 : Le droit de l'enfant à être entendu 

Le droit est reconnu au mineur d'exprimer librement son opinion sur toute question le concernant, ses avis 
étant pris en considération eu égard à son âge et son degré de maturité. L'enfant a la possibilité d'être 
entendu dans toute procédure judiciaire ou administrative l'intéressant, soit directement, soit par 
l'intermédiaire d'un représentant ou d'un organisme approprié. (Article 12 convention internationale des 
droits de l’enfant et le rapport du défenseur des droits « prendre en compte la parole de l'enfant : un droit 
pour l'enfant, un devoir pour l'adulte » de novembre 2020). 

Dans toute procédure le concernant, le mineur capable de discernement peut, sans préjudice des dispositions 
prévoyant son intervention ou son consentement, être entendu par le juge ou, lorsque son intérêt le 
commande, par la personne désignée par le juge à cet effet. 

Cette audition est de droit lorsque le mineur en fait la demande. Lorsque le mineur refuse d'être entendu, le 
juge apprécie le bien-fondé de ce refus. Il peut être entendu seul, avec un avocat ou une personne de son 
choix. Si ce choix n'apparaît pas conforme à l'intérêt du mineur, le juge peut procéder à la désignation d'une 
autre personne. 
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L'audition du mineur ne lui confère pas la qualité de partie à la procédure. 

Le juge s'assure que le mineur capable de discernement a été informé de son droit à être entendu et à être 
assisté par un avocat. (Article 388-1 du code civil) 

Le mineur peut avoir accès à son dossier administratif avec l'autorisation de son représentant légal. S'il n'est 
pas accompagné de celui-ci, il est assisté par un professionnel de l’ASE. 

ARTICLE 1-2-2-0-0-4 : L'intervention d'un administrateur AD HOC 

Le procureur de la République ou le juge d'instruction, saisi de faits commis volontairement à l'encontre d'un 
mineur, désigne un administrateur ad hoc lorsque la protection des intérêts de celui-ci n'est pas 
complètement assurée par ses représentants légaux ou par l'un d'entre eux. L'administrateur ad hoc assure 
la protection des intérêts du mineur et exerce, s'il y a lieu, au nom de celui-ci les droits reconnus à la partie 
civile. En cas de constitution de partie civile, le juge fait désigner un avocat d'office pour le mineur s'il n'en a 
pas déjà été choisi un. (Article 706-50 du code de procédure pénale) 

Le président du conseil départemental peut être désigné administrateur ad hoc pour représenter les intérêts 
du mineur lorsqu’ils sont en opposition avec ceux de ses représentants légaux. 

L'administrateur ad hoc peut être désigné par le juge des tutelles ou, à défaut, le juge saisi de l'instance. 
(Article 388-2 du code civil) 

CHAPITRE III : L’exercice de l’autorité parentale  

SECTION I : Principe 

ARTICLE 1-2-3-1-0-1 : L'autorité parentale 

L’autorité parentale est un ensemble de droits et de devoirs ayant pour finalité l’intérêt de l’enfant.  

Elle appartient aux père et mère jusqu’à la majorité ou l’émancipation de l’enfant pour le protéger dans sa 
sécurité, sa santé et sa moralité, pour assurer son éducation et permettre son développement, dans le 
respect dû à sa personne. 

L'autorité parentale s'exerce sans violences physiques ou psychologiques. 

Les parents associent l’enfant aux décisions qui le concernent, selon son âge et son degré de maturité. (Article 
371-1 du code civil) 

SECTION II : La délégation et le retrait de l'autorité parentale 

ARTICLE 1-2-3-2-0-1 : La délégation 

Les père et mère peuvent saisir le juge en vue de voir déléguer tout ou partie de l'exercice de leur autorité 
parentale à un tiers, membre de la famille, proche digne de confiance, établissement agréé pour le recueil 
des enfants ou service départemental de l'aide sociale à l'enfance. 

En cas de désintérêt manifeste ou si les parents sont dans l'impossibilité d'exercer tout ou partie de l'autorité 
parentale ou si un parent est poursuivi ou condamné pour un crime commis sur la personne de l'autre parent 
ayant entraîné la mort de celui-ci, le particulier, l'établissement ou le service départemental de l'aide sociale 
à l'enfance qui a recueilli l'enfant ou un membre de la famille peut également saisir le juge aux fins de se faire 
déléguer totalement ou partiellement l'exercice de l'autorité parentale. (Article 377 du code civil) 

ARTICLE 1-2-3-2-0-2 : Le retrait 

Le tribunal judiciaire, dans le cadre d'un jugement d'une affaire pénale, peut prononcer un retrait total ou 
partiel de l'autorité parentale. (Article 378 du code civil) 
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Si l'autre parent est décédé ou s'il a perdu l'exercice de l'autorité parentale, la juridiction qui prononce le 
retrait total ou partiel de l'autorité parentale ou du droit de garde du parent survivant doit désigner, soit un 
tiers auquel l'enfant sera provisoirement confié à charge pour lui de requérir l'organisation de la tutelle, soit 
confier l'enfant au service de l’ASE. (Article 380 du code civil) 

SECTION III : Les mesures prises au titre de l'aide sociale à l'enfance 

ARTICLE 1-2-3-3-0-1 : Mesure dans le cadre d'un d'accueil administratif 

Dans le cadre de l’accueil administratif, les parents conservent l'ensemble des attributs de l'autorité 
parentale. La décision sur le principe de l'admission et ses modalités est prise avec leur accord écrit. Les droits 
de visite, d'hébergement et de correspondance sont définis d'un commun accord. Le père, la mère et les 
ascendants d'un enfant pris en charge par le service de l'aide sociale à l'enfance restent tenus envers lui des 
obligations de le nourrir, l’entretenir et l’élever prévues aux articles 203 à 211 du code civil. (Article L. 228-1 
du CASF) 

Dans ce cadre, la participation, la contribution à l’entretien et à l’éducation de l’enfant est fixée par le 
président du conseil départemental lors de l'admission, en fonction des revenus des parents et de la part 
qu'ils peuvent affecter à l'entretien de l'enfant. (Article L. 228-2 du CASF) 

La contribution ne peut être supérieure, mensuellement, à 50 % de la base mensuelle de calcul des 
prestations familiales. 

ARTICLE 1-2-3-3-0-2 : En cas de danger immédiat 

En cas de danger immédiat ou de suspicion de danger immédiat concernant un mineur ayant abandonné le 
domicile familial, le service de l’aide sociale à l’enfance peut, dans le cadre des actions de prévention, 
pendant une durée maximale de soixante-douze heures, accueillir le mineur, sous réserve d'en informer sans 
délai les parents, toute autre personne exerçant l'autorité parentale ou le tuteur, ainsi que le procureur de 
la République. Si au terme de ce délai le retour de l'enfant dans sa famille n'a pas pu être organisé, une 
procédure d'admission à l'aide sociale à l'enfance ou, à défaut d'accord des parents ou du représentant légal, 
une saisine de l'autorité judiciaire est engagée. (Article L. 223-2 5ème alinéa du CASF) 

ARTICLE 1-2-3-3-0-3 : Mesure judiciaire 

Dans le cadre d'un placement judiciaire, le juge des enfants fixe le montant de la participation des parents 
aux frais d'entretien et d'éducation de l'enfant. 

L'enfant confié au service de l’aide sociale à l’enfance est considéré comme étant à la charge de ses parents 
au sens du droit aux prestations familiales. Le versement de ces prestations est toutefois subordonné au 
maintien des liens affectifs des parents avec l'enfant. 

Le juge peut décider aussi que la part des allocations familiales due par la caisse d'allocations familiales pour 
l'enfant confié soit versée directement au conseil départemental. 

SECTION IV : Les recours relatifs à l'autorité parentale 

ARTICLE 1-2-3-4-0-1 : Compétence du juge aux affaires familiales 

Le juge aux affaires familiales est compétent pour statuer sur tout litige portant sur l'exercice des attributs 
de l'autorité parentale, pouvant notamment intervenir entre les parents au cours de l'accueil administratif 
de l'enfant.  

CHAPITRE IV : Les droits des familles 

Toute personne qui demande une prestation prévue au présent titre ou qui en bénéficie est informée par les 
services de l’ASE et des conditions d’attribution et des conséquences de cette prestation sur les droits et 
obligations de l’enfant et de son représentant légal.  
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Elle peut être accompagnée de la personne de son choix, représentant ou non une association, dans ses 
démarches auprès du service. Néanmoins, celui-ci a la possibilité de proposer également un entretien 
individuel dans l’intérêt du demandeur. (Article L. 223-1 du CASF) 

ARTICLE 1-2-4-0-0-1 : L’évaluation de la situation du mineur 

(Voir l’ARTICLE 1-2-10-1-1-1 : famille d'accueil, établissement à caractère social ou structure adaptée) 

L’attribution d’une prestation d’aide sociale à l’enfance est précédée d’une évaluation de la situation prenant 
en compte l’état du mineur, la situation de la famille et les aides auxquelles elle peut faire appel dans son 
environnement. (Article L. 223-1 alinéa 4 du CASF) 

Pour chaque enfant pris en charge par les services de l’ASE, un projet pour l’enfant (PPE) doit être établi. 
(Article D. 223-12 du CASF) 

Le président du conseil départemental met en place une commission pluridisciplinaire et pluri-
institutionnelle, dénommée commission d’examen de la situation et du statut des enfants confiés (CESSEC).  

La situation des enfants de moins de deux ans fait l’objet d’une attention particulière et nécessite d’être 
examinée tous les six mois. La commission agit en tant qu’instance consultative appelée à rendre un avis au 
président du conseil départemental dans l’exercice de ses missions de suivi et de continuité des interventions 
mises en œuvre pour la protection de l’enfant. Elle vérifie l’adéquation entre le statut juridique de l’enfant 
et sa situation afin de proposer une orientation répondant à ses besoins. L’avis porté peut conduire à une 
évolution de son statut et permet, le cas échéant, l’actualisation du projet pour l’enfant (PPE). Le service et 
la personne physique qui accueillent ou accompagnent quotidiennement l’enfant sont associés 
obligatoirement à l’examen de la situation. À ce titre, est retenu le binôme référent enfance avec l’assistant 
familial ou le binôme référent enfance avec le référent de l’établissement si l’enfant est accueilli en 
collectivité. Ces professionnels expliquent la situation de l’enfant et éclairent les membres de la CESSEC sur 
les questionnements actuels. Le recueil de l’expression de l’enfant à cette instance est privilégié afin qu’il 
puisse exprimer son avis sur sa situation. Les membres de la CESSEC entendent toute autre personne dont 
l’audition lui parait utile. Les parents peuvent être entendus s’ils le souhaitent. (Article L. 223-1 alinéa 5 du 
CASF) 

Sur la base des informations dont il dispose, le président du conseil départemental veille à assurer le suivi et, 
dans la mesure du possible, la continuité des interventions mises en œuvre pour un enfant et sa famille au 
titre de la protection de l’enfance. (Article L. 223-1 dernier alinéa du CASF) 

ARTICLE 1-2-4-0-0-2 : Le droit de décider ou de donner son avis   

Sauf si un enfant est confié au service par décision judiciaire ou s’il s’agit de prestations en espèces, aucune 
décision sur le principe ou les modalités de l’admission dans le service de l’ASE ne peut être prise sans l’accord 
écrit du ou des représentants légaux du mineur ou du bénéficiaire lui-même s’il est mineur émancipé.  

En cas d’urgence et lorsque le ou les représentants légaux sont dans l’impossibilité de donner leur accord, 
l’enfant est recueilli provisoirement par le service qui en avise immédiatement le procureur de la République.  

Si le représentant légal est en mesure de donner son accord mais le refuse, le service saisit l'autorité judiciaire 
en vue de l'application de l'article 375-5 du code civil. 

Si, dans le cas prévu au deuxième alinéa du présent article, l'enfant n'a pas pu être remis à sa famille ou le 
représentant légal n'a pas pu ou a refusé de donner son accord dans un délai de cinq jours, le service saisit 
également l'autorité judiciaire en vue de l'application de l'article 375-5 du code civil. 

En cas de danger immédiat ou de suspicion de danger immédiat concernant un mineur ayant abandonné le 
domicile familial, le service peut, dans le cadre des actions de prévention, pendant une durée maximale de 
soixante-douze heures, accueillir le mineur, sous réserve d'en informer sans délai les parents, toute autre 
personne exerçant l'autorité parentale ou le tuteur, ainsi que le procureur de la République. Si au terme de 
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ce délai le retour de l'enfant dans sa famille n'a pas pu être organisé, une procédure d'admission à l'aide 
sociale à l'enfance ou, à défaut d'accord des parents ou du représentant légal, une saisine de l'autorité 
judiciaire est engagée. 

Pour toutes les décisions relatives au lieu et au mode de placement des enfants déjà admis dans le service, 
l’accord du ou des représentants légaux est réputé acquis si celui-ci n’a pas fait connaître son opposition dans 
un délai de 4 semaines à compter du jour où il a reçu la notification de la demande du service, ou de 
6 semaines à compter de la date d’envoi s’il n’a pas accusé réception de la notification. 

Sous réserve des pouvoirs reconnus à l'autorité judiciaire, les mesures prises dans le cadre du présent 
chapitre ne peuvent en aucun cas porter atteinte à l'autorité parentale que détiennent le ou les 
représentants légaux de l'enfant, et notamment au droit de visite et au droit d'hébergement. (Article L. 223-2 
du CASF) 

En cas de placement sur décision judiciaire, le représentant légal du mineur donne son avis par écrit 
préalablement au choix du mode d’accueil et du lieu de placement et à toute modification apportée à cette 
décision. (Article L. 223-3 du CASF) 

Le service de l’ASE examine avec le mineur toute décision le concernant et recueille son avis. (Article L. 223-4 
du CASF) 

ARTICLE 1-2-4-0-0-3 : Les modalités de révision des situations 

Sauf dans les cas où un enfant est confié au service par décision judiciaire, aucune mesure ne peut être prise 
pour une durée supérieure à un an. Elle est renouvelable dans les mêmes conditions.  

Le service élabore au moins une fois par an, ou tous les six mois pour les enfants âgés de moins de deux ans, 
un rapport, établi après une évaluation pluridisciplinaire, sur la situation de tout enfant accueilli ou faisant 
l'objet d'une mesure éducative. Ce rapport porte sur la santé physique et psychique de l'enfant, son 
développement, sa scolarité, sa vie sociale et ses relations avec sa famille et les tiers intervenant dans sa vie. 
Il permet de vérifier la bonne mise en œuvre du projet pour l'enfant mentionné à l'article L. 223-1-1 et 
l'adéquation de ce projet aux besoins de l'enfant ainsi que, le cas échéant, l'accomplissement des objectifs 
fixés par la décision de justice. Un référentiel approuvé par décret en conseil d'état fixe le contenu et les 
modalités d'élaboration du rapport. 

Lorsque l’enfant est confié au service de l’ASE en application du 3° de l'article L. 222-5 du CASF et du 3° de 
l’article 375-3 du code civil, ce rapport est transmis à l’autorité judiciaire. 

Sans préjudice des dispositions relatives à la procédure d’assistance éducative, le contenu et les conclusions 
de ce rapport sont portés à la connaissance du père, de la mère, de toute autre personne exerçant l’autorité 
parentale, du tuteur ou du mineur, en fonction de son âge et de sa maturité. (Article L. 223-5 du CASF) 

ARTICLE 1-2-4-0-0-4 : Le droit d'accès aux dossiers 

Les personnes qui le demandent ont droit à la communication des documents à caractère nominatif les 
concernant. (Article L. 300-1 et L. 300-2 du code des relations entre le public et l'administration) 

Tous les usagers du service de l’ASE, les enfants (avec l'autorisation de leur représentant légal), les 
représentants légaux (parents naturels ou adoptifs), les familles d'accueil pour ce qui les concerne, les 
candidats à l'agrément pour l'adoption ont droit à la consultation du dossier administratif les concernant. 

Les droits des usagers doivent être mis en œuvre dans tous les établissements et services sociaux et médico-
sociaux énumérés à l’article L 132-1 du CASF y compris les lieux de vie et d’accueil. (Article L. 100-3 du code 
des relations entre le public et l'administration) 

S'agissant de la filiation, l'enfant n'est pas considéré comme un tiers à l'égard de ses parents sauf s'il n'est 
pas reconnu. La communication de l'état civil est possible, sauf en cas de secret demandé.  

51

Document publié le 31 janvier 2022 au recueil des actes administratifs n° 1

http://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do;jsessionid=4E2361C6E28C004141FE862EEE7C1E77.tpdjo11v_2?idArticle=LEGIARTI000006796811&cidTexte=LEGITEXT000006074069&dateTexte=20140822&categorieLien=id&oldAction=rechCodeArticle&nbResultRech=1
http://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do;jsessionid=4E2361C6E28C004141FE862EEE7C1E77.tpdjo11v_2?idArticle=LEGIARTI000006796811&cidTexte=LEGITEXT000006074069&dateTexte=20140822&categorieLien=id&oldAction=rechCodeArticle&nbResultRech=1
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do;jsessionid=0431C3D25D9C8ED55456B6C4A3C57FAE.tplgfr35s_1?idArticle=LEGIARTI000039099549&cidTexte=LEGITEXT000006074069&categorieLien=id&dateTexte=20201001
http://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do;jsessionid=4E2361C6E28C004141FE862EEE7C1E77.tpdjo11v_2?idArticle=LEGIARTI000006796815&cidTexte=LEGITEXT000006074069&dateTexte=20140822&categorieLien=id&oldAction=rechCodeArticle&nbResultRech=1
http://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do;jsessionid=4E2361C6E28C004141FE862EEE7C1E77.tpdjo11v_2?idArticle=LEGIARTI000006796815&cidTexte=LEGITEXT000006074069&dateTexte=20140822&categorieLien=id&oldAction=rechCodeArticle&nbResultRech=1
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do;jsessionid=F4750ACB705735599B09F7950378017A.tplgfr26s_2?idArticle=LEGIARTI000032207405&cidTexte=LEGITEXT000006074069&dateTexte=20200108&categorieLien=id&oldAction=
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do;jsessionid=985796578B23F6A1EF80D29EE5C0C44D.tplgfr25s_3?idArticle=LEGIARTI000034115057&cidTexte=LEGITEXT000006070721&categorieLien=id&dateTexte=20200831
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do;jsessionid=985796578B23F6A1EF80D29EE5C0C44D.tplgfr25s_3?idArticle=LEGIARTI000032207501&cidTexte=LEGITEXT000006074069&categorieLien=id&dateTexte=
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCode.do?idSectionTA=LEGISCTA000031367685&cidTexte=LEGITEXT000031366350
http://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006074069&idArticle=LEGIARTI000006796578&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000031366350&idArticle=LEGIARTI000031367308&dateTexte=20200227&categorieLien=id&fastReqId=1624260299&fastPos=1&oldAction=rechCodeArticle
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000031366350&idArticle=LEGIARTI000031367308&dateTexte=20200227&categorieLien=id&fastReqId=1624260299&fastPos=1&oldAction=rechCodeArticle


Page 49 sur 603 

En cas de décès de la personne concernée, ses descendants peuvent avoir accès au dossier. 

La procédure de consultation du dossier prévoit un accompagnement par un ou des professionnels de l’ASE. 
Cet accompagnement vise à expliquer et faciliter la compréhension des pièces du dossier. 

ARTICLE 1-2-4-0-0-5 : Le droit d’accès aux origines personnelles (Articles L. 147-1 à L. 147-

11 du CASF) 

La loi du 22 janvier 2002 a institué le conseil national d’accès aux origines personnelles « CNAOP » qui a 
notamment pour but de faciliter l'accès aux origines personnelles des personnes adoptées et des pupilles de 
l'État. 

A cet effet, le président du conseil départemental a nommé des correspondants locaux chargés d’une part 
de faire consulter les dossiers des personnes qui souhaitent accéder à leur origine et, d’autre part, d’accueillir 
et d’accompagner les femmes qui accouchent en souhaitant remettre l’enfant au service de l’ASE en vue 
d’adoption. 

Le conseil national pour l'accès aux origines personnelles reçoit notamment, soit directement, soit par le biais 
du service de l’ASE : 

- la demande d'accès à la connaissance des origines de l'enfant ; 

- la déclaration de la mère ou, le cas échéant, du père de naissance par laquelle chacun d'entre eux 

autorise la levée du secret de sa propre identité. 

Le président du conseil départemental transmet au conseil national, dans le mois de leur réception, les 
demandes d'accès aux origines dont il est saisi : 

- lorsque le dossier révèle une demande expresse de secret sans que celui-ci soit levé ; 

- lorsque son examen ne permet pas d'établir de manière certaine la volonté de secret du ou des 

parents de naissance ; 

- lorsqu'il résulte du dossier que le ou les parents de naissance sont décédés sans avoir procédé à la 

levée du secret. 

Le dossier de l'enfant est conservé sous la responsabilité du président du conseil départemental. Il peut être 
à tout moment complété, à l'initiative notamment des parents de naissance. Lors d'une consultation du 
dossier de l'enfant, les personnes sont avisées qu'elles peuvent demander à être informées du dépôt 
ultérieur de tout élément nouveau appelé à le compléter. 

ARTICLE 1-2-4-0-0-6 : Les voies de recours 

Toute décision administrative doit être motivée et comporter les voies de recours possibles. 

Les décisions du président du conseil départemental peuvent être contestées : 

   auprès du président du conseil départemental : recours administratif ou gracieux. 

Renvoi vers la PARTIE 5 : RECOUVREMENT, RECOURS ET CONTENTIEUX 

Le délai de contestation est de deux mois à compter de la date de notification de la décision de refus.  
(Article R. 421-1 du code de justice administrative) 

   ou directement auprès du tribunal administratif d’Orléans : le recours contentieux, 

Les décisions du président du conseil départemental, saisi en recours gracieux, peuvent être contestées dans 
les deux mois à compter de la date de notification de la décision de refus. En l'absence de réponse dans ce 
délai, le recours est réputé rejeté (rejet tacite). 
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Renvoi vers la PARTIE 5 : RECOUVREMENT, RECOURS ET CONTENTIEUX 

CHAPITRE V : Le respect du secret professionnel dans le cadre de l'aide sociale à l'enfance 

ARTICLE 1-2-5-0-0-1 : Principe 

Toute personne participant aux missions de l'aide sociale à l'enfance est tenue au secret professionnel. 
(Article L. 221-6 CASF) 

La révélation d'une information à caractère secret par une personne qui en est dépositaire soit par état ou par 
profession, soit en raison d'une fonction ou d'une mission temporaire, est punie d'un an d'emprisonnement 
et de 15 000 euros d'amende. (Article 226-13 du code pénal) 

L’article 226-13 du code pénal n'est pas applicable dans les cas où la loi impose ou autorise la révélation du 
secret :  

1. A celui qui informe les autorités judiciaires, médicales ou administratives de privations ou de 

sévices, y compris lorsqu'il s'agit d'atteintes ou mutilations sexuelles, dont il a eu connaissance et 

qui ont été infligées à un mineur ou à une personne qui n'est pas en mesure de se protéger en 

raison de son âge ou de son incapacité physique ou psychique ;  

2. Au médecin qui, avec l'accord de la victime, porte à la connaissance du procureur de la République 

les sévices ou privations qu'il a constatés, sur le plan physique ou psychique, dans l'exercice de sa 

profession et qui lui permettent de présumer que des violences physiques, sexuelles ou 

psychiques de toute nature ont été commises. Lorsque la victime est un mineur ou une personne 

qui n'est pas en mesure de se protéger en raison de son âge ou de son incapacité physique ou 

psychique, son accord n'est pas nécessaire ;  

3. Aux professionnels de la santé ou de l'action sociale qui informent le préfet et, à Paris, le préfet 

de police, du caractère dangereux pour elles-mêmes ou pour autrui des personnes qui les 

consultent et dont ils savent qu'elles détiennent une arme ou qu'elles ont manifesté leur intention 

d'en acquérir une. (Article 226-14 du code pénal) 

Le signalement aux autorités compétentes effectué dans ces conditions ne peut faire l'objet d'aucune 
sanction disciplinaire. 

Cette obligation impose la mise en œuvre de mesures faisant cesser le danger. 

Par exception à l’article 226-13 du code pénal, les personnes soumises au secret professionnel qui mettent 
en œuvre la politique de protection de l’enfance définie à l’article L. 112-3 du CASF ou qui lui apportent leur 
concours sont autorisées à partager entre elles des informations à caractère secret afin d’évaluer une 
situation individuelle, de déterminer et de mettre en œuvre les actions de protection et d’aide dont les 
mineurs et leur famille peuvent bénéficier. Le partage des informations relatives à une situation individuelle 
est strictement limité à ce qui est nécessaire à l’accomplissement de la mission de protection de l’enfance. 
Le père, la mère, toute autre personne exerçant l’autorité parentale, le tuteur, l’enfant en fonction de son 
âge et de sa maturité sont préalablement informés, selon des modalités adaptées, sauf si cette information 
est contraire à l’intérêt de l’enfant. (Article L. 226-2-2 du CASF) 

CHAPITRE VI : Le recueil, le traitement et l’évaluation des situations d’enfant en danger ou 
en risque de l’être 

ARTICLE 1-2-6-0-0-1 : Information préoccupante 

La loi du 5 mars 2007 a confié au président du conseil départemental la charge du recueil, du traitement, et 
de l’évaluation des informations préoccupantes relatives aux mineurs en danger ou qui risquent de l’être, 
quelle qu’en soit l’origine. 
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Le président du conseil départemental est chargé du recueil, du traitement et de l'évaluation, à tout moment 
et quelle qu'en soit l'origine, des informations préoccupantes relatives aux mineurs en danger ou qui risquent 
de l'être. (Article L.226-3 du CASF) 

L’information est transmise à la cellule départementale pour alerter sur la situation d'un mineur, bénéficiant 
ou non d'un accompagnement, pouvant laisser craindre que sa santé, sa sécurité ou sa moralité sont en 
danger ou en risque de l'être ou que les conditions de son éducation ou de son développement physique, 
affectif, intellectuel et social sont gravement compromises ou en risque de l'être. (Article R. 226-2-2 du CASF) 

ARTICLE 1-2-6-0-0-2 : Transmission des informations préoccupantes 

Les informations préoccupantes peuvent être transmises, par téléphone, par mail ou par courrier : 

 Service de la cellule de recueil des informations préoccupantes (CRIP) 

34 avenue Maunoury - Porte D 

41220 Blois Cedex 

Fax : 02 54 58 43 88 - Courriel : crip41@departement41.fr 

Tél : 02 54 56 06 96 

au 119 "allô enfance maltraitée" numéro gratuit 24 heures sur 24. 
 

ARTICLE 1-2-6-0-0-3 : Traitement et évaluation des situations de danger ; Le service de 

la CRIP (Article R. 226-2-2 à D. 226-2-7 du CASF) 

Ce service centralise toutes les informations préoccupantes concernant des mineurs en danger ou en risque 
de l’être ; 

Il conseille toutes les personnes qui participent au dispositif de protection de l’enfance ; 

Il procède à une analyse de premier niveau : elle recherche si la situation du mineur est déjà connue par les 
services de l’ASE ; elle analyse rapidement la situation afin de déterminer si elle exige un signalement 
immédiat au procureur de la République. 

Après analyse des données transmises, le service décide de la suite à donner. 

Les informations indiquant que l’enfant est en difficulté ou en risque de danger donnent lieu à évaluation 
sociale et éventuellement médicale afin de déterminer les actions à mettre en œuvre. L’évaluation est 
réalisée dans un délai de 3 mois à compter de la réception de l’information préoccupante. 

 Si l’enfant est en danger, au sens de l'article 375 du code civil, mais que sa situation ne justifie pas 

un signalement, elle veille à ce qu’une évaluation soit effectuée par les services départementaux 

ou, le cas échéant, par ou en liaison avec d’autres acteurs de la protection de l’enfance.   

(Article D. 226-2-4 du CASF) 

 

Le service est informé de la mise en œuvre des décisions administratives ou judiciaires et de leurs échéances. 

Il transmet la liste des informations portées à sa connaissance, sous forme anonyme, à l'observatoire 
départemental de la protection de l'enfance et à l'observatoire national de la protection de l'enfance.  

Le conseil départemental a établi un protocole départemental relatif au recueil, au traitement et à 
l’évaluation des informations préoccupantes concernant les mineurs sur le territoire du Loir-et-Cher. 
Pour accéder à ce protocole, reportez-vous à l’ANNEXE N° 4 – PROTOCOLE DÉPARTEMENTAL SRIP. 

ARTICLE 1-2-6-0-0-4 : Le signalement 

Lorsque l’enfant est en danger et/ou que les actions administratives entreprises n’ont pas permis de 
remédier à la situation, celle-ci fait l’objet d’une transmission au procureur de la République et /ou au préfet 
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Pour savoir comment effectuer un signalement, cliquez sur ce lien pour consulter la fiche mémo maltraitance 
chez l’enfant, repérage et conduite à tenir, reportez-vous à l’ANNEXE N° 5 – FICHE MÉMO MALTRAITANCE 
CHEZ L’ENFANT, REPÉRAGE ET CONDUITE À TENIR. (Article L. 226-4 du CASF) 

Le président du conseil départemental avise sans délai le procureur de la République aux fins de saisine du 
juge des enfants lorsqu'un mineur est en danger et : 

1°  Qu'il a déjà fait l'objet d'une ou plusieurs actions et que celles-ci n'ont pas permis de remédier à 

la situation ; 

2°  Que ces dernières ne peuvent être mises en place en raison du refus de la famille ou de 

l'impossibilité dans laquelle elle se trouve de collaborer ; 

3°  Que ce danger est grave et immédiat, notamment dans les situations de maltraitance. 

CHAPITRE VII : La prévention 

SECTION I : Précisions générales relatives à l’aide à domicile 

ARTICLE 1-2-7-1-0-1 : Conditions 

Le président du conseil départemental accorde les prestations d’aide sociale à l’enfance. (Article L. 222-1 du 
CASF) 

L'aide à domicile est attribuée sur sa demande ou avec son accord, à la mère, au père ou, à défaut, à la 
personne qui assume la charge effective de l'enfant, lorsque la santé de celui-ci, sa sécurité, son entretien ou 
son éducation l'exige et, pour les prestations financières, lorsque le demandeur ne dispose pas de ressources 
suffisantes.  

Elle est accordée aux femmes enceintes confrontées à des difficultés médicales ou sociales et financières, 
lorsque leur santé ou celle de l'enfant l'exige.  

Elle peut être accordée aux mineurs émancipés et aux majeurs âgés de moins de 21 ans confrontés à des 
difficultés sociales. (Article L. 222-2 du CASF) 

ARTICLE 1-2-7-1-0-2 : Définition 

L'aide à domicile comporte, ensemble ou séparément :  

- le versement d'aides financières, effectué sous forme soit de secours exceptionnels, soit 

d'allocations mensuelles ; 

- un accompagnement en économie sociale et familiale ; 

- l'action d'un technicien de l'intervention sociale et familiale ou d'une aide-ménagère ; 

- l'intervention d'un service d'action éducative. (Article L 222-3 du CASF) 

SECTION II : Les aides financières 

ARTICLE 1-2-7-2-0-1 : Définition 

L’aide financière comporte le versement d'aides effectuées sous forme soit de secours exceptionnels, soit 
d'allocations mensuelles temporaires (AMT), (Article L 222-3 du CASF). Elle est attribuée au titre de la 
prévention et de la protection de l’enfance. Pour consulter une demande d’aide financière, reportez-vous à 
l’ANNEXE N° 6 – DEMANDE D'AIDE FINANCIÈRE. 
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PARAGRAPHE I - Définition 

ARTICLE 1-2-7-2-1-1 : Conditions de ressources 

Une aide financière peut être accordée par le président du conseil départemental ou son délégataire, à leur 
demande, aux familles dont les ressources sont insuffisantes pour assurer l’entretien ou l’éducation d’un 
enfant et sur présentation de justificatifs, conformément à la liste de justificatifs nécessaires pour traiter la 
demande. 

PARAGRAPHE II - Forme de l’aide financière 

ARTICLE 1-2-7-2-2-1 : 2 formes 

L’aide financière prend la forme d’une allocation mensuelle, ou d’un secours exceptionnel pouvant 
éventuellement être versé selon une procédure d’urgence, au demandeur majeur ou émancipé. (Article 
L 222-3 dernier paragraphe du CASF) 

ARTICLE 1-2-7-2-2-2 : Insaisissabilité 

Elle est incessible et insaisissable. A la demande du bénéficiaire, elle peut être versée à toute personne 
assumant temporairement la charge de l’enfant, ou au tiers créancier en paiement d’une facture (Article 
L 222-4 du CASF). Lorsqu’un délégué aux prestations familiales a été nommé par le juge des enfants, il reçoit 
de plein droit des allocations mensuelles d’aide à domicile. (Article 375-9-1 du code civil) 

PARAGRAPHE III - Objectifs de l’aide 

ARTICLE 1-2-7-2-3-1 : Affectation de l’aide financière 

L’aide financière doit être affectée à la prise en charge de l’enfant et à son épanouissement, notamment dans 
le cadre d’un projet éducatif, à l’exclusion de toute autre forme de dépense. 

Elle peut permettre l’intégration des enfants dans des activités d’insertion socio-éducatives. 

Elle n’a pas vocation à prendre en charge les dépenses liées au logement, à l’énergie ni à l’eau ainsi que toute 
autre forme de dépense hors champ de l’enfance. L’hébergement et la réinsertion des familles sans abri 
relèvent d’autres dispositifs. 

Pour consulter le règlement des aides financières liées à l’insertion, reportez-vous à l'article 2-2-3-1-0-2 pour 
consulter le règlement du FSL, cliquez sur ce lien. 

ARTICLE 1-2-7-2-3-2 : Cas d’octroi de l’aide financière 

L’aide est accordée pour : 

- assurer les besoins alimentaires ou de mobilier de première nécessité pour la famille,  

- permettre de réaliser un projet éducatif pour l'enfant, 

- permettre le paiement des frais occasionnés par la garde de l'enfant (à domicile, chez une assistante 

maternelle, dans une structure d'accueil collectif ou pour l’intervention d’une auxiliaire familiale), 

- favoriser l'exercice du droit de visite ou d'hébergement des parents, 

- aider au financement des frais de scolarité ou de restauration scolaire, 

- les frais de mutuelle complémentaire, 

- les loisirs, vacances et voyages scolaires des enfants (centre aéré, colonie de vacances). 

56

Document publié le 31 janvier 2022 au recueil des actes administratifs n° 1

http://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do;jsessionid=8A4C6F2EC322087A7E729203C1657845.tpdjo11v_2?idArticle=LEGIARTI000006796796&cidTexte=LEGITEXT000006074069&dateTexte=20140822&categorieLien=id&oldAction=rechCodeArticle
http://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do;jsessionid=8A4C6F2EC322087A7E729203C1657845.tpdjo11v_2?idArticle=LEGIARTI000006796796&cidTexte=LEGITEXT000006074069&dateTexte=20140822&categorieLien=id&oldAction=rechCodeArticle
http://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do;jsessionid=4E2361C6E28C004141FE862EEE7C1E77.tpdjo11v_2?idArticle=LEGIARTI000006796798&cidTexte=LEGITEXT000006074069&dateTexte=20140822&categorieLien=id&oldAction=rechCodeArticle
http://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do;jsessionid=4E2361C6E28C004141FE862EEE7C1E77.tpdjo11v_2?idArticle=LEGIARTI000006796798&cidTexte=LEGITEXT000006074069&dateTexte=20140822&categorieLien=id&oldAction=rechCodeArticle
http://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do;?idArticle=LEGIARTI000006426896&cidTexte=LEGITEXT000006070721&dateTexte=vig
https://www.departement41.fr/fileadmin/user_upload/1_Services_en_ligne/2_etre_accompagne/3_insertion_habitat/reglement_interieur_FSL.pdf


Page 54 sur 603 

PARAGRAPHE IV - Modalités de l’aide 

L’aide a un caractère temporaire et peut éventuellement être renouvelée mais en tout état de cause jamais 
plus de 4 fois par an. Elle a un caractère subsidiaire et ne peut être versée qu’après instruction des demandes 
de prestations légales auxquelles les parents peuvent ouvrir droit ou relevant des dispositifs de droit 
commun.  

ARTICLE 1-2-7-2-4-1 : Les allocations mensuelles temporaires 

Les allocations mensuelles temporaires sont des aides versées mensuellement sur une durée maximale d’un 
an (12 mois cumulés sur 2 ans maximum). Elles sont destinées à apporter un soutien financier à des familles 
qui connaissent une insuffisance de ressources, dans le but de préserver l’équilibre familial et/ou pour 
favoriser le maintien des enfants au foyer. 

ARTICLE 1-2-7-2-4-2 : Les secours exceptionnels 

Les secours exceptionnels sont des aides accordées ponctuellement pour permettre à la famille de faire face 
à des dépenses. Ils sont octroyés dans la limite de 4 secours par an et par famille. 

ARTICLE 1-2-7-2-4-3 : Les secours d’urgence 

Des secours d'urgence peuvent être attribués en cas d'absence de ressources ou de ressources très 
modestes.  

Dans cette dernière hypothèse et au regard de l'urgence, l'aide financière est alors versée sous la forme d’un 
chèque d’accompagnement personnalisé. 

PARAGRAPHE V - Situation des familles étrangères en attente de statut sur le territoire 

national 

ARTICLE 1-2-7-2-5-1 : Besoins alimentaires des enfants 

Les familles étrangères en attente de statut sur le territoire national qui en font la demande, peuvent 
bénéficier d’une aide financière qui répond aux seuls besoins alimentaires des enfants. Elles doivent 
produire, en outre, les justificatifs les autorisant à résider sur le territoire. 

ARTICLE 1-2-7-2-5-2 : Conditions administratives et financières 

Cette aide s’adresse aux familles sans aucune ressource, non prises en charge par l’État en structure collective 
et qui ne reçoivent pas de prestations de droit commun, d’allocations temporaires d’attente ou de 
prestations familiales.  

Elle est limitée à 75 € par enfant maximum et par mois. 

PARAGRAPHE VI - Procédure d'admission 

ARTICLE 1-2-7-2-6-1 : L’enquête sociale 

L’aide financière est attribuée sur la base d’une enquête sociale établie avec le demandeur par un travailleur 
social territorialement compétent. 

L’enquête fait apparaître les démarches à effectuer afin d’apporter des solutions aux difficultés financières 
et permettre à la famille de retrouver son autonomie. Lorsque la famille est en attente de droits et/ou de 
prestations, la date de dépôt du dossier doit être précisée. 

En cas de renouvellement de l’aide, un bilan des actions engagées devra être présenté. 

L’enquête sociale doit relater la situation familiale, le motif de la demande et comporter une évaluation 
prenant en compte le montant des ressources et des charges les plus récentes de la famille, les revenus des 
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trois derniers mois, tout justificatif de la dépense financée, ainsi que l’avis motivé du travailleur social 
concerné sur la demande présentée. L’évaluation doit préciser les conditions de vie des enfants. Seuls les 
dossiers complets feront l’objet d’un examen. Il appartient au travailleur social de s’assurer de cette 
complétude. 

ARTICLE 1-2-7-2-6-2 : La décision 

La décision d’attribution fixant le montant et la durée de l’aide est prise par le président du conseil 
départemental ou son délégataire en fonction des plafonds et barèmes. La décision est notifiée au 
demandeur. Le quotient familial de référence pour l’ASE est de 200 €. 

La décision de rejet est motivée, les délais et les voies de recours sont indiqués à l’intéressé. 

Toute décision s’appuie notamment sur : 

- l’existence d’un enfant, d’un enfant à naître (à compter du 4ème mois de grossesse), ou d’un adulte 

de moins de 21 ans au sein du ménage, 

- les ressources de l’ensemble du ménage, déduction faite de ses charges mensuelles, 

- la gestion de ces ressources, 

- la mobilisation préalable de l’ensemble des droits et autres aides et secours relevant des organismes 

de sécurité sociale, du FSL, des dispositifs de droit commun, 

- la finalité de l’aide, 

- l’évaluation sociale, 

- les justificatifs nécessaires. 

ARTICLE 1-2-7-2-6-3 : Fin de l’aide financière 

L’aide financière peut être réduite, suspendue ou supprimée si son bénéficiaire retrouve des ressources 
suffisantes ou s’il ne l’utilise pas pour les besoins de l’enfant, en tout état de cause, elle ne saurait excéder 
un versement cumulé de 12 mois au cours des 2 années précédentes. 

SECTION III : Accompagnement à la gestion du budget familial 

ARTICLE 1-2-7-3-0-1 : Mesure judiciaire d’aide à la gestion du budget familial 

L’aide à domicile peut comporter un accompagnement en économie sociale et familiale.  

Lorsque celui-ci n’apparaît pas suffisant et que les prestations familiales ne sont pas utilisées pour les besoins 
liés au logement, à l’entretien, à la santé et à l’éducation des enfants, le juge des enfants peut être saisi afin 
d’ordonner une mesure judiciaire d’aide à la gestion du budget familial. (Article 1200-2 du code de procédure 
civile) 

La mesure judiciaire d'aide à la gestion du budget familial permet de rétablir une bonne gestion des 
prestations familiales dans l'intérêt et pour les besoins de l'enfant (logement, santé, éducation et entretien).  

Les services du département peuvent signaler au procureur de la République toute situation pour laquelle 
l'accompagnement en économie sociale et familiale est insuffisant.  

La mesure ne peut pas excéder une durée de 2 ans.  

Elle peut être renouvelée par décision motivée du juge des enfants. 
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SECTION IV : Interventions des techniciens de l'intervention sociale et familiale (TISF)  

(Article L. 222-3 du CASF) 

PARAGRAPHE I - Présentation 

ARTICLE 1-2-7-4-1-1 : Définition et rôle 

Le technicien d'intervention sociale et familiale intervient dans les familles confrontées à des difficultés 
sociales et familiales afin de les soutenir sur leurs fonctions parentales quotidiennes au titre de la prévention. 

Il aide ainsi les parents à assurer leurs tâches éducatives et favorise l'adaptation sociale de la famille. 

ARTICLE 1-2-7-4-1-2 : Les objectifs 

L'intervention du technicien d'intervention sociale et familiale a pour objectif de permettre aux parents 
d'assumer la prise en charge à domicile de l'enfant dans des conditions favorables à son équilibre et son 
épanouissement : 

- en les accompagnant dans les démarches nécessaires pour une meilleure gestion du budget visant 

à l'accès à l'autonomie de la famille, 

- en donnant les conseils pour une meilleure hygiène de vie (soins corporels, équilibre alimentaire, 

prévention des risques, surveillance de la santé) et en participant à des actes pédagogiques et 

éducatifs, 

- en apportant un soutien dans le développement de l'éveil et la scolarisation de l'enfant. 

PARAGRAPHE II -  La procédure 

ARTICLE 1-2-7-4-2-1 : La demande 

La demande de prise en charge des heures d'intervention auprès de la famille est traitée sur proposition du 
travailleur social intervenant auprès de la famille.  

La demande, signée par les parents, comporte une évaluation sociale, les objectifs poursuivis en accord avec 
la famille ainsi que le rythme des interventions. 

ARTICLE 1-2-7-4-2-2 : Le financement 

Par décision du département, aucune participation financière n’est sollicitée auprès de la famille, 
l'intervention du technicien d’intervention sociale et familiale s'inscrivant dans le cadre de la prévention. 

ARTICLE 1-2-7-4-2-3 :  La décision 

La décision prise par le président du conseil départemental ou de son délégataire fixe la durée et le nombre 
d'heures accordés. 

La décision est notifiée à la famille, à l'organisme gestionnaire et au travailleur social. 

ARTICLE 1-2-7-4-2-4 : Le renouvellement 

Un renouvellement de l'intervention peut être sollicité, avant échéance, par la famille ou le travailleur social 
en accord avec les parents. Une évaluation sociale est alors transmise par le travailleur social conjointement 
avec le technicien d'intervention sociale et familiale qui réalise un bilan. 

ARTICLE 1-2-7-4-2-5 : Bilan 

Toute intervention d’un technicien d'intervention sociale et familiale donne lieu à la rédaction d’un bilan de 
l’intervention adressé au service concerné de la maison départementale de cohésion sociale (MDCS) chargée 
du suivi de la famille. 
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Pour prendre connaissance du référentiel des interventions à domicile TISF - AED – AEMO reportez-vous à 
l’ANNEXE N° 7 – RÉFÉRENTIEL DES INTERVENTIONS À DOMICILE TISF - AED - AEMO pour voir une demande 
de prise en charge d’une TISF reportez-vous à l’ANNEXE N° 8 – DEMANDE DE PRISE EN CHARGE D'UNE 
TECHNICIENNE D'INTERVENTION SOCIALE ET FAMILIALE pour voir une fiche bilan de prise en charge par une 
TISF reportez-vous à l’ANNEXE N° 9 – DEMANDE DE PRISE EN CHARGE D'UNE TECHNICIENNE 
D'INTERVENTION SOCIALE ET FAMILIALE – BILAN. 

SECTION V : Aide éducative à domicile (AED), mesure administrative  

(Article L. 222-3 du CASF) 

ARTICLE 1-2-7-5-0-1 : Définition 

L’aide éducative à domicile est une mesure administrative destinée à apporter un soutien éducatif à un 
mineur maintenu dans son milieu familial au sein duquel il existe des difficultés éducatives, relationnelles ou 
psychologiques. 

ARTICLE 1-2-7-5-0-2 : Objectif 

Cette mesure vise à protéger et aider l'enfant en agissant sur le milieu familial. La relation parents-enfant 
constitue le champ d'intervention principal mais le travailleur social intervenant intègre dans son approche 
l'environnement social de l'enfant. 

ARTICLE 1-2-7-5-0-3 : Procédure d’admission 

La demande d'intervention est transmise au responsable du service concerné par le travailleur social de la 
MDCS ou au directeur-adjoint de la MDCS concernée par tout service extérieur au conseil départemental 
avec, à l'appui, un rapport social décrivant la situation familiale et les objectifs d'une telle mesure.  

A cet effet, les titulaires de l’autorité parentale formulent une demande écrite.  

Ce document est cosigné par le président du conseil départemental ou son représentant et les représentants 
légaux du mineur ainsi que par un responsable de chacun des organismes chargés de mettre en œuvre les 
interventions. 

ARTICLE 1-2-7-5-0-4 : Décision 

La décision prise par le président du conseil départemental ou son délégataire est notifiée à la famille, le 
service habilité et le travailleur social. 

ARTICLE 1-2-7-5-0-5 : Financement 

Les mesures d'aide éducative à domicile sont exercées par un service privé habilité et sont financées par le 
conseil départemental. 

ARTICLE 1-2-7-5-0-6 : Exercice de la mesure 

Le service habilité, après décision du président du conseil départemental, prend contact avec la famille et le 
travailleur social à l'origine de la demande. 

ARTICLE 1-2-7-5-0-7 : Durée de la mesure 

La mesure est prononcée pour une durée maximum d'un an. Elle peut être renouvelée, avec l'accord de la 
famille, sur l’analyse d’un rapport d'évaluation sociale transmis au responsable concerné, 15 jours au moins 
avant la date d'échéance. 

S'agissant d'une mesure administrative, elle peut prendre fin à tout moment si la famille le demande. 

60

Document publié le 31 janvier 2022 au recueil des actes administratifs n° 1

http://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006074069&idArticle=LEGIARTI000006796795&dateTexte=&categorieLien=cid


Page 58 sur 603 

SECTION VI : L’assistance éducative en milieu ouvert (AEMO), mesure judiciaire  

(Articles 375 et 375-2 du code civil) 

ARTICLE 1-2-7-6-0-1 : Définition 

Si la santé, la sécurité ou la moralité d'un mineur non émancipé sont en danger, ou si les conditions de son 
éducation ou de son développement physique, affectif, intellectuel et social sont gravement compromises, 
des mesures d'assistance éducative peuvent être ordonnées par la justice. Cette mesure intervient à la 
demande : 

- des père et mère conjointement, ou de l'un d'eux,  

- de la personne ou du service à qui l'enfant a été confié, 

- du tuteur,  

- du mineur lui-même ou,  

- du ministère public.  
 

Chaque fois que cela est possible, le mineur doit être maintenu dans son milieu actuel. Dans ce cas, le juge 
désigne, soit une personne qualifiée, soit un service d'assistance éducative en milieu ouvert, en lui donnant 
mission d'apporter aide et conseil à la famille, afin de surmonter les difficultés matérielles ou morales qu'elle 
rencontre. Cette personne ou ce service est chargé de suivre le développement de l'enfant et d'en faire 
rapport au juge périodiquement. 

ARTICLE 1-2-7-6-0-2 : Décision 

Les mesures judiciaires d'assistance éducative en milieu ouvert sont prononcées par le juge des enfants.  

Cette mesure s'exerce auprès du mineur dans son milieu familial, conformément aux objectifs de travail fixés 
par le juge des enfants. 

Un rapport concernant la situation de l'enfant doit être transmis annuellement au juge des enfants, en 
parallèle, un rapport circonstancié doit être adressé au service de l’ASE. 

ARTICLE 1-2-7-6-0-3 : Durée 

La mesure prononcée par le juge des enfants ne peut excéder deux ans. Elle est renouvelable par décision 
motivée.  

Cependant, lorsque les parents présentent des difficultés relationnelles et éducatives graves, sévères et 
chroniques, évaluées comme telles dans l'état actuel des connaissances, affectant durablement leurs 
compétences dans l'exercice de leur responsabilité parentale, une mesure de placement exercée par un 
service ou une institution peut être ordonnée pour une durée supérieure. 

ARTICLE 1-2-7-6-0-4 : Financement 

Les mesures judiciaires d'assistance éducative en milieu ouvert sont financées par le conseil départemental 
lorsqu'elles sont prononcées dans le cadre de l'assistance éducative, conformément aux dispositions de 
l'article 375 du code civil. 

CHAPITRE VIII : La prévention spécialisée 

ARTICLE 1-2-8-0-0-1 : Définition 

Dans les zones urbaines sensibles et les lieux où se manifestent des risques d'inadaptation sociale, le 
département participe aux actions visant à prévenir la marginalisation et à faciliter l'insertion ou la promotion 
sociale des jeunes et des familles, qui peuvent prendre la ou les formes suivantes : 
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1° Actions tendant à permettre aux intéressés d'assurer leur propre prise en charge et leur insertion 

sociale ; 

2° Actions dites de prévention spécialisée auprès des jeunes et des familles en difficulté ou en 

rupture avec leur milieu ; 

3° Actions d'animation socio-éducatives ; 

4° Actions de prévention de la délinquance. 

 

Pour la mise en œuvre des actions mentionnées au 2° ci-dessus, le président du conseil départemental 
habilite des organismes publics ou privés. (Article L. 121-2 du CASF) 

ARTICLE 1-2-8-0-0-2 : Bénéficiaires 

La prévention spécialisée s'adresse prioritairement : 

- Aux jeunes de 12 à 18 ans. Les actions en direction des enfants de 8 à 12 ans et des jeunes adultes 

de 18 à 21 ans peuvent faire l’objet de projets particuliers. 

- Aux jeunes fragiles, en difficulté ou en rupture avec leur environnement familial ou social qui, en 

fonction des problèmes rencontrés ne fréquentent pas les équipements existants ou en sont exclus, 

- Aux jeunes ayant un besoin de repères, d'un espace et d'un temps transitionnel hors structure avant 

toute démarche d'insertion. 

ARTICLE 1-2-8-0-0-3 : Objectifs 

La prévention spécialisée a pour objectif : 

- de prévenir la marginalisation et faciliter l'insertion ou la promotion sociale des jeunes et des 

familles, 

- d'être un moyen de socialisation et de promotion des jeunes en grande difficulté, 

- de faciliter l'accès des jeunes aux équipements de formation, de loisirs, au monde du travail,  

- de contribuer à l’amélioration des relations avec leur famille et leur environnement. 

ARTICLE 1-2-8-0-0-4 : Caractéristiques 

La prévention spécialisée se caractérise par des principes spécifiques de fonctionnement : 

- l'absence de mandat individuel nominatif, 

- la libre adhésion des jeunes à la démarche éducative qui leur est proposée, 

- le respect de l'anonymat et de la confidentialité, 

- le travail en réseau et le partenariat. 

ARTICLE 1-2-8-0-0-5 : Modalités d’exercice  

La prévention spécialisée intervient sur des territoires ciblés par convention avec les collectivités concernées. 
La convention alors signée définit les modalités d’intervention, les modalités de pilotage et de suivi de l’action 
et les modalités de son financement conjoint entre le conseil départemental et la collectivité bénéficiaire.  

La prévention spécialisée peut également être sollicitée pour réaliser un diagnostic sur différents territoires, 
sur orientation du conseil départemental et demande de la collectivité concernée. Le conseil départemental 
et/ou la collectivité concernée financent alors la réalisation dudit diagnostic. 
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CHAPITRE IX : La protection  

SECTION I : L'accueil administratif  

PARAGRAPHE I - Présentation  

ARTICLE 1-2-9-1-1-1 : Liste des bénéficiaires  

Aux termes de l'article L. 222-5 du CASF, sont pris en charge par le service de l'aide sociale à l'enfance sur 
décision du président du conseil départemental :  

1°  Les mineurs qui ne peuvent demeurer provisoirement dans leur milieu de vie habituel et dont la 

situation requiert un accueil à temps complet ou partiel, modulable selon leurs besoins, en 

particulier de stabilité affective, ainsi que les mineurs rencontrant des difficultés particulières 

nécessitant un accueil spécialisé, familial ou dans un établissement ou dans un service tel que 

prévu au 12° du I de l'article L. 312-1 du CASF;  

2°  Les pupilles de l'État remis aux services dans les conditions prévues aux articles L. 224-4, L. 224-5, 

L. 224-6 et L. 224-8 du CASF ;  

3°  Les mineurs confiés au service en application du 3° de l'article 375-3 du code civil, des articles 375-

5, 377, 377-1, 380, 411 du même code ou de l'article L. 323-1 du code de la justice pénale des 

mineurs ;  

4°  Les femmes enceintes et les mères isolées avec leurs enfants de moins de trois ans qui ont besoin 

d'un soutien matériel et psychologique. 

PARAGRAPHE II - La procédure d'admission  

ARTICLE 1-2-9-1-2-1 : La demande  

Le titulaire de l’autorité parentale demande l’accueil administratif de son enfant, qui est accordé après 
évaluation de la situation.  

L’admission est prise avec l’accord écrit des représentants légaux qui conservent tous les droits et obligations 
de l’autorité parentale. (Article L. 223-2 du CASF)  

Le travailleur social qui a reçu la demande transmet au responsable du service territorial enfance famille, ou 
au responsable du service social territorial de la MDCS concernée, le rapport d'évaluation sociale sollicitant 
l'accueil administratif du mineur.  

ARTICLE 1-2-9-1-2-2 : Évaluation  

Sauf exception, la situation fait l'objet d'une évaluation préalable en commission d’évaluation organisée par 
la MDCS.  

ARTICLE 1-2-9-1-2-3 : Entretien  

Les parents ou les représentants légaux sont ensuite reçus par un cadre de la MDCS ou de la DEF, pour 
formaliser et signer la demande d’admission.  

ARTICLE 1-2-9-1-2-4 : Organisation matérielle  

Les modalités de placement, notamment les conditions d'exercice des rencontres avec leurs enfants, 
d'hébergement et le montant de la participation éventuelle aux frais (argent de poche, habillement, 
contribution financière) sont précisées dans la demande d’admission.  
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PARAGRAPHE III - La décision  

ARTICLE 1-2-9-1-3-1 : Notification de la décision  

La décision d'admission est notifiée aux parents par le président du conseil départemental ou son 
délégataire.  

La décision est transmise aux parents avec un courrier rappelant les conséquences de l'accueil administratif :  

- date à laquelle s'achèvera l'accueil administratif,  

- obligation d'accueillir leur enfant à cette date, sauf décision de prolongation de la mesure,  

- possibilité pour le service de l’aide sociale à l’enfance de solliciter une protection judiciaire et 

transmission du contenu de cette mesure.  

ARTICLE 1-2-9-1-3-2 : Durée  

La décision d’admission ne peut excéder un an ; elle est renouvelable après évaluation en commission 
d'actualisation.  

ARTICLE 1-2-9-1-3-3 : Révision de la décision  

La révision de la décision peut se faire à tout moment à l’initiative des parents ou du service territorial 
enfance famille. Il peut être mis fin à l'accueil dans les mêmes conditions.  

ARTICLE 1-2-9-1-3-4 : Fin de la mesure  

Le retour à domicile des enfants peut être assorti d'un suivi social sur une durée maximale de trois mois ou 
d’une autre mesure d’accompagnement.  

PARAGRAPHE IV - Application  

ARTICLE 1-2-9-1-4-1 : Choix du lieu de placement  

Le service de l’aide sociale à l’enfance, avec le concours des travailleurs sociaux concernés, recherche et 
prépare avec les parents un placement adapté à la situation de l'enfant. Le service territorial enfance famille 
met en œuvre un soutien éducatif en lien avec les objectifs mentionnés lors de l’admission.  

ARTICLE 1-2-9-1-4-2 : Recours  

Aucune modification du mode et du lieu de placement ne peut être effectuée sans l'accord des représentants 
légaux ou du mineur lui-même s’il est émancipé. Cet accord est réputé acquis si la famille ne fait pas connaître 
son opposition dans un délai de quatre semaines à compter du jour où elle a reçu la notification de la 
demande du service, ou de six semaines à compter de la date d'envoi si elle n'a pas accusé réception de la 
notification. (Article L. 223-2 du CASF) 

SECTION II : L'accueil d'urgence  

ARTICLE 1-2-9-2-0-1 : Impossibilité de donner son consentement ou refus du représentant 

légal  

En cas d'urgence et lorsque le représentant légal est dans l'impossibilité de donner son accord, l'enfant est 
recueilli provisoirement par le service de l’ASE qui en avise immédiatement le procureur de la République. 
L’accueil alors proposé ne peut pas dépasser 72 heures. (Article L. 223-2 du CASF) 

Si le représentant légal est en mesure de donner son accord mais le refuse, une saisine de l’autorité judiciaire 
est engagée par le service de l’ASE.  
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SECTION III : Les Mineurs non accompagnés (MNA)  

PARAGRAPHE I - La phase de mise à l’abri – évaluation – orientation  

ARTICLE 1-2-9-3-1-1 : Accueil évaluation orientation  

Pour voir le protocole entre le président du conseil départemental, le procureur de la République et le préfet 
de Loir-et-Cher relatif à la prise en charge des mineurs non accompagnés, reportez-vous à l’ANNEXE N° 10 – 
ASE PROTOCOLE ENTRE LE PRÉSIDENT DU CONSEIL DÉPARTEMENTAL, LE PROCUREUR DE LA RÉPUBLIQUE 
ET LE PRÉFET DU LOIR-ET-CHER RELATIF À LA PRISE EN CHARGE DES MINEURS ÉTRANGERS - AOÛT 2019. 

Lors de la mise à l’abri d’un mineur non accompagné, une première évaluation de ses besoins et son 
orientation sont réalisées dans le département où le jeune se déclarant mineur non accompagné a été repéré 
ou s’est présenté, sur la base d’un protocole d’évaluation homogène.  

L’équipe MNA rattachée au service de l’aide sociale à l'enfance du conseil départemental assure ainsi ce 
premier accueil et l’évaluation de la situation.  

ARTICLE 1-2-9-3-1-2 : Coût  

Le conseil départemental prend en charge le coût direct de l’accueil et demande ensuite le remboursement 
aux services de l’État d’une partie des frais engagés pour la mise à l’abri et la réalisation de l’évaluation 
sociale. 

ARTICLE 1-2-9-3-1-3 : Financement  

L’État assure le financement de la période de mise à l’abri dans la limite de 23 jours, sur la base d’un 
remboursement forfaitaire au conseil départemental qui fait effectuer les investigations par ses services ou 
par une structure du secteur associatif à laquelle cette mission est déléguée.  

En complément, une participation financière est accordée au titre de la réalisation de l’évaluation sociale. 

Le financement par l’État intervient, dans la limite de 5 jours, sous réserve du respect par le département du 
protocole d’évaluation.  

Le paiement interviendra sur envoi des justificatifs auprès de l’agence de services et de paiement.  

Une convention de financement devra intervenir en accord avec la législation. 

Pour consulter le fondement, cliquez sur Ce lien. (Arrêté du 23 octobre 2020 modifiant l'arrêté du 28 juin 
2019 pris en application de l'article R. 221-12 du code de l'action sociale et des familles et relatif à la 
participation forfaitaire de l'État à la phase de mise à l'abri et d'évaluation des personnes se déclarant 
mineures et privées temporairement ou définitivement de la protection de leur famille) 

PARAGRAPHE II - La procédure  

ARTICLE 1-2-9-3-2-1 : Entretien d’accueil  

Conformément à l'article 8 - 1 et 2° de l’arrêté du 20 novembre 2019, le conseil départemental du lieu où le 
jeune se déclarant mineur non accompagné a été repéré ou s’est présenté, réalise un premier entretien 
d’accueil qui confirme ou infirme la nécessité d’une mesure de protection immédiate.  

ARTICLE 1-2-9-3-2-2 : Mise à l’abri  

Le conseil départemental, du lieu où le jeune se déclarant mineur non accompagné a été repéré ou s’est 
présenté, l’accueille pendant les 5 jours de mise à l’abri conformément à l'article R. 221-11 du CASF.  

Cet accueil se concrétise par un hébergement d’urgence en fonction des places disponibles sur le dispositif 
de mise à l’abri.  
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ARTICLE 1-2-9-3-2-3 : Évaluation  

Pendant cette période, le conseil départemental évalue la situation du jeune afin de s’assurer de sa minorité 
et de son isolement sur le territoire français. Il fait effectuer les investigations par l'équipe dédiée au service 
de l’ASE et avec l’appui des services de l’État.  

 Si la minorité et l’isolement du jeune sont clairement établis dans le délai de 5 jours, le président du conseil 
départemental saisit le procureur de la République du lieu où le mineur a été repéré ou s’est présenté. Le 
procureur de la République s’appuie sur le dispositif d’orientation national (cellule nationale PJJ) pour 
désigner le conseil départemental du lieu de placement définitif, auquel il confie le mineur par ordonnance 
de placement provisoire articles 375-3 et 375-5 du code civil.  

De façon concomitante, il se dessaisit si besoin au bénéfice du parquet du lieu de placement définitif du 
mineur. Ce parquet saisit, dans le respect du délai légal de huit jours, le juge des enfants compétent. Dès lors, 
la prise en charge financière du mineur relève du conseil départemental du lieu de placement définitif, 
conformément à l’article L. 228-3 du CASF.  

Dans toute la mesure du possible, les investigations sont réalisées pendant le délai de 5 jours.  

Si, au terme de ce délai, la minorité ne peut être établie, et si l’évaluation doit être poursuivie, le président 
du conseil départemental du lieu où le jeune se déclarant mineur non accompagné a été repéré ou s’est 
présenté saisit le procureur de la République territorialement compétent pour que ce jeune lui soit confié 
par ordonnance de placement provisoire.  

Si avant le terme du délai légal de cinq jours, le jeune est reconnu mineur non accompagné, il appartient au 
parquet de saisir le juge des enfants en assistance éducative et de requérir le maintien de son placement 
auprès du président du conseil départemental qu’il aura déterminé en application du dispositif d’orientation 
national décrit au point 3. Le juge des enfants se dessaisit alors le cas échéant au profit du juge des enfants 
du lieu où se trouve l’établissement auquel le mineur a été confié.  

En l’absence de responsable légal sur le territoire, le juge des tutelles est saisi en parallèle. 

Si au terme du même délai de huit jours, la situation du jeune n’est toujours pas clarifiée, il appartient au 
parquet de saisir le juge des enfants en assistance éducative et de requérir le maintien de la mesure de 
placement dans son lieu de placement initial jusqu’à l’issue de l’évaluation.  

ARTICLE 1-2-9-3-2-4 : Décision de placement  

Une fois l’évaluation aboutie, si le jeune est reconnu mineur non accompagné, le parquet prend des 
réquisitions aux fins de placement dans le département qu’il aura déterminé en application du dispositif 
d’orientation national (cellule nationale PJJ). Le juge des enfants se dessaisit alors le cas échéant au profit du 
juge des enfants du lieu où se trouve l’établissement auquel le mineur a été confié.  

L’acheminement du mineur vers un département différent de celui sur lequel il a été repéré ou s’est présenté 
aux services de l’aide sociale à l’enfance, sera effectué à l’initiative du conseil départemental du département 
où l’évaluation a été réalisée, et sur la base de l’ordonnance de placement provisoire prise par le parquet ou 
de la décision de placement du juge des enfants. Les coûts liés à cet acheminement sont compris dans le 
forfait évoqué ci-dessus.  

ARTICLE 1-2-9-3-2-5 : Décision de non-lieu  

Dans l’hypothèse où la minorité du jeune n’est pas reconnue, la décision de non-lieu à assistance éducative 
éventuellement prononcée par le juge des enfants s’il considère le jeune comme majeur ou non en danger, 
peut alors faire l’objet d’un recours par ce jeune, conformément à l’article 1191 du code de procédure civile. 
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PARAGRAPHE III - L’évaluation de la minorité  

ARTICLE 1-2-9-3-3-1 : Doutes sur les déclarations du jeune  

En cas de doute sur les déclarations de l’intéressé, il est procédé à une vérification de celles-ci. L’évaluation 
de la minorité s’appuie sur la combinaison d’un faisceau d’indices. Ces indices résultent :  

- D’entretiens conduits avec le jeune par un personnel qualifié dans le cadre d’une approche 

pluridisciplinaire et dans une langue maîtrisée par le demandeur via un prestataire extérieur (service 

d'interprétariat assermenté) ou au moyen d’une communication qui leur soit accessible. 

- De la vérification de l’authenticité des documents d’état civil qu’il détient sur le fondement de 

l’article 47 du CC et relatif aux dispositions des articles L. 221-1 et suivants du CASF, en lien avec la 

convention entre le département et la préfecture.  

- Si le doute persiste au terme de cette étape et seulement dans ce cas, il peut être procédé à une 

expertise médicale de l’âge sur réquisitions du parquet. Dès lors que le conseil départemental 

accueillant le mineur ne s’est pas encore vu confier la tutelle de ce dernier, il ne peut légalement 

solliciter la réalisation de cet examen. Les conclusions de cette expertise sont adressées en parallèle 

au président du conseil départemental et au parquet.   

Le parquet peut apporter son concours au président du conseil départemental pour l’évaluation des 

informations préoccupantes relatives aux mineurs non accompagnés.  

PARAGRAPHE IV - Les principes de l’orientation du mineur  

ARTICLE 1-2-9-3-4-1 : Minorité établie  

Une fois la minorité établie, le placement du jeune dans un service d’aide sociale à l’enfance doit se faire 
avec un souci de rapidité afin que sa protection et le suivi éducatif se mettent en place au plus vite.  

La décision du placement définitif du mineur, et par conséquent le choix du département d’accueil, 
appartient au parquet ou au juge des enfants auquel le parquet aura adressé des réquisitions proposant un 
département.  

Le choix du magistrat est guidé par le principe d’une orientation nationale : cette orientation s’effectue 
d’après une clef de répartition correspondant à la part de population de moins de 19 ans dans chaque 
département, en lien avec la PJJ.  

Une cellule nationale, placée à la direction de la protection judiciaire de la jeunesse, est chargée du suivi des 
flux d’arrivées de mineurs non accompagnés et du recueil des éléments relatifs aux placements effectués.  

ARTICLE 1-2-9-3-4-2 : Minorité contestée  

L'article 8 - 3°, 4°, 5° et 6° de l’arrêté du 20 novembre 2019 pris en application de l'article R. 221-11 du CASF 
relatif aux modalités de l’évaluation des personnes se présentant comme mineures et privées 
temporairement ou définitivement de la protection de leur famille cadre les éléments d’évaluation 
nécessaire à la qualification du demandeur en qualité de mineur non accompagné.  

Si l’évaluation ne démontre pas la minorité et l’isolement du demandeur, une notification de refus de la prise 
en charge est signifiée à l'intéressé dans une langue qu’il maîtrise, conformément aux dispositions des articles 
L 221-1 et suivants du code de l’action sociale et des familles.  

Le temps de la notification de refus fait l’objet d’un entretien et d’une proposition de signature de la 
notification au demandeur. Cet entretien est réalisé dans une langue maîtrisée par l'intéressé (service 
d’interprétariat assermenté). Une orientation vers les dispositifs de droits communs locaux est réalisée.  

Cette décision administrative peut faire l'objet d’un recours administratif.  
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SECTION IV : L'accueil provisoire des jeunes majeurs 

ARTICLE 1-2-9-4-0-1 : Définition 

L'article L. 222-5 du CASF prévoit que les mineurs émancipés et les majeurs âgés de moins de vingt et un ans 
qui éprouvent des difficultés d'insertion sociale faute de ressources ou d'un soutien familial suffisants 
peuvent être également pris en charge à titre temporaire par le service chargé de l'aide sociale à l'enfance.  

ARTICLE 1-2-9-4-0-2 : Priorisation des demandes 

Cet accueil est réservé aux jeunes déjà pris en charge par le service et pour lesquels le passage à l'autonomie 
nécessite encore un accompagnement qui peut se poursuivre jusqu’à l'âge de 20 ans lorsque le projet du 
jeune le nécessite. Les premières admissions après 18 ans de jeunes non connus ne peuvent être 
qu'exceptionnelles et validées après commission d’évaluation. En tout état de cause, l’accueil provisoire des 
jeunes majeurs ne saurait se poursuivre au-delà de leur vingt-et-unième anniversaire. 

PARAGRAPHE I - Procédure 

ARTICLE 1-2-9-4-1-1 : Rapport social 

Le cadre chargé de la protection de l’enfance transmet un rapport social au service de l’ASE avant que le 
jeune ne soit reçu afin de valider ou non la possibilité de conclure un contrat jeune majeur. 

ARTICLE 1-2-9-4-1-2 : Entretien 

Lors de l'entretien avec le jeune, en présence du référent du service territorial enfance famille de la MDCS 
concernée et du référent de l'établissement le cas échéant, un contrat fixant des objectifs et définissant la 
prise en charge est établi entre le jeune et le responsable de service territorial enfance famille représentant 
le président du conseil départemental. 

ARTICLE 1-2-9-4-1-3 : Modalités de l’aide 

 Les modalités de l’aide sont prévues dans le contrat dont la durée est de six mois renouvelables 
trois fois maximum. 

 La prise en charge prendre la forme :  

 D’une aide financière,  

 D’un règlement des frais d'accueil en établissement ou chez un assistant familial, 

 D’un règlement de frais d’hébergement en foyer jeunes travailleurs ou autre structure 

adaptée, 

 D’un suivi éducatif et budgétaire. 

 

La prise en charge financière s'effectue à partir d'un budget élaboré prenant en compte les ressources et les 
charges du jeune. 

Lorsque le jeune possède un capital placé, seuls les revenus du capital sont pris en compte. 

Le contrat peut faire l'objet de modifications en fonction des évolutions constatées. 

Pour consulter un contrat jeune majeur, reportez-vous à L’ANNEXE N° 10-1 – CONTRAT JEUNE MAJEUR. 

ARTICLE 1-2-9-4-1-4 : Fin de la prise en charge 

Il peut être mis fin à la prise en charge à la demande du jeune ou sur décision du service de l’ASE si le jeune 
n'a pas respecté les obligations auxquelles il a souscrit. 
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CHAPITRE X : Les accueils 

SECTION I : Généralités 

PARAGRAPHE I - Les modes d'accueil 

ARTICLE 1-2-10-1-1-1 : famille d'accueil, établissement à caractère social ou structure 

adaptée 

L'enfant admis dans le service de l’ASE peut être accueilli dans une famille d'accueil, un établissement à 
caractère social ou dans une structure adaptée à ses difficultés. Ce lieu d'accueil est déterminé en fonction 
de l'intérêt de l'enfant. 

Chaque enfant confié fait l'objet d'un suivi social et éducatif assuré par un travailleur social référent. Le 
travailleur social référent est celui du lieu de domicile de l’autorité parentale. Pour chaque enfant accueilli, 
quel que soit son mode d’accueil, un projet pour l’enfant (PPE) est mis en place. (Renvoi vers l’ARTICLE 1-2-
4-0-0-1 : L’évaluation de la situation du mineur) 

PARAGRAPHE II - L'accueil en urgence des mineurs 

ARTICLE 1-2-10-1-2-1 : Accueil provisoire 

En cas d'urgence et lorsque le représentant légal du mineur est dans l'impossibilité de donner son accord, 
l'enfant est recueilli provisoirement par le service qui en avise immédiatement le procureur de la République. 
(Article L. 223-2 alinéa 2 du CASF) 

L’accueil d’urgence est prioritairement assuré par les établissements habilités. Il peut être fait appel à des 
assistants familiaux, en fonction de l’âge et des besoins des enfants concernés. 

ARTICLE 1-2-10-1-2-2 : Bilan et orientation 

Pendant la durée de l'accueil d’urgence, l'établissement procède à une observation et effectue un bilan de la 
situation de l'enfant et de sa famille, propose un projet éducatif et une orientation pour l'enfant au service 
de l’ASE. 

ARTICLE 1-2-10-1-2-3 : Durée 

La période d’accueil dans le cadre de l'urgence peut durer jusqu’à 3 mois et peut se prolonger jusqu’à 6 ou 9 
mois si la phase d'observation doit être poursuivie ou si aucune solution adaptée ne peut être mise en œuvre. 

SECTION II : L’accueil par un assistant familial 

PARAGRAPHE I -  Définition et rôle de la profession d’assistant familial 

ARTICLE 1-2-10-2-1-1 : Accueil permanent à son domicile et dans sa famille 

L’assistant familial est un travailleur social qui exerce une profession d’accueil permanent à son domicile et 
dans sa famille de mineurs ou de jeunes majeurs de dix-huit à vingt-et-un ans. 

En cas de circonstances imposant une séparation entre parents et enfant, le fondement de la profession 
d’assistant familial est de procurer à l’enfant ou à l’adolescent, confié par le service qui l’emploie, des 
conditions de vie lui permettant de poursuivre son développement physique, psychique, affectif et sa 
socialisation. 
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ARTICLE 1-2-10-2-1-2 : Rôle 

L’assistant familial a pour rôle : 

- d’assurer une permanence relationnelle, attention, soins et responsabilité éducative au quotidien 

de l’enfant, de l’adolescent ou du jeune majeur selon ses besoins, 

- de favoriser l’intégration de l’enfant, de l’adolescent ou du jeune majeur dans la famille d’accueil 

en fonction de son âge et de ses besoins, de veiller à ce qu’il y trouve sa place, 

- d’aider l’enfant, l’adolescent ou le jeune majeur à grandir, à trouver ou retrouver un équilibre et à 

aller vers l’autonomie, 

- d’accompagner l’enfant, l’adolescent ou le jeune majeur dans ses relations avec sa propre famille, 

- de faire le lien avec les autres membres de l’équipe technique pluridisciplinaire intervenant auprès 

de l’enfant, l’adolescent ou le jeune majeur, (travailleur social référent de l’enfant, psychologue, 

cadre chargé de la protection de l’enfance, psychiatre, chef de service…), 

 

Le travail de l’assistant familial s’inscrit dans un projet éducatif global qui nécessite un ensemble 
d’interventions psycho-socio-éducatives spécifique à chaque enfant, adolescent ou jeune majeur. En 
conséquence, l’assistant familial fait partie de l’équipe pluridisciplinaire d’accueil familial permanent et à ce 
titre participe aux réunions d’évaluation et/ou de synthèse sur la situation du ou des enfants accueillis.  

PARAGRAPHE II - Le recrutement par le département 

ARTICLE 1-2-10-2-2-1 : Candidature 

L'assistant familial qui souhaite accueillir un enfant, confié au service de l’ASE, doit être titulaire d'un 
agrément en cours pour l'accueil de mineur ou majeur de moins de 21 ans, articles L. 421-2 et L. 421-3 du 
CASF, et postuler par écrit auprès du président du conseil départemental (service accueil familial de l’enfant). 

ARTICLE 1-2-10-2-2-2 : Statut 

Le recrutement confère à l'assistant familial la qualité d'agent non titulaire du département de Loir-et-Cher. 
(Article L. 422-6 du CASF) 

Il se concrétise par la signature d’un contrat de travail qui détermine les rapports entre le salarié et le 
département. Ce contrat est transmis à la préfecture du département. 

Un contrat d’accueil qui précise les obligations de l’assistant familial et du service de l’ASE doit être conclu 
entre l’assistant familial et le département, pour chaque enfant confié. Il est annexé au contrat de travail et 
porté à la connaissance des autres membres de la famille d’accueil. (Article L. 421-16 du CASF) 

PARAGRAPHE III - La rémunération 

Les modalités de rémunération sont arrêtées par délibération du conseil départemental. (Article L. 422-1 du 
CASF) 

Le salaire des assistants familiaux obéit à trois principes :  

- la rémunération varie selon que l’accueil est continu ou intermittent, 

- la réglementation détermine des planchers minimum de rémunération, le conseil départemental 

fixe le montant réel du salaire et de ses compléments, 

- la rémunération est garantie pendant la durée mentionnée dans le contrat d’accueil et cesse d’être 

versée lorsque l’enfant quitte définitivement le domicile de l’assistant familial.  

(Article L. 423-30 du CASF) 
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ARTICLE 1-2-10-2-3-1 : Pour l’accueil permanent 

L’accueil permanent est continu si l’enfant est accueilli pour une durée supérieure à quinze jours consécutifs 
y compris les jours d’accueil en internat scolaire ou dans un établissement ou service d’enseignement et 
d’éducation spéciale qui assure à titre principal une éducation adaptée et un accompagnement social ou 
médico-social aux mineurs ou jeunes adultes en situation de handicap ou présentant des difficultés 
d’adaptation ou à caractère médical, psychologique et social ou de formation professionnelle ou pour une 
durée supérieure à un mois, lorsque l’enfant n’est pas confié le samedi et le dimanche. (Article L. 421-16 du 
CASF) 

Dans le cas d’un accueil continu la rémunération est composée de deux parties :  

- La fonction globale d’accueil (FGA) : elle correspond à la charge de travail supportée par l’assistant 

familial et indépendante du nombre et des jours de présence des enfants. 

Le montant minimum légal est de 50 SMIC horaire/mois. 

- La part correspondant à l’accueil de chaque enfant : elle rémunère l’accueil effectif de chaque 

enfant. 

Le montant minimum légal est de 70 SMIC horaire/mois et par enfant. (Article D. 423-23 du CASF) 

ARTICLE 1-2-10-2-3-2 : Pour l'accueil intermittent 

Il y a accueil intermittent s'il n’est pas continu ou à la charge principale de l’assistant familial. 

Le montant minimum légal est de 4 SMIC horaire/jour et par enfant. (Article D. 423-24 du CASF) 

Le conseil départemental de Loir-et-Cher a fixé un taux minimum de 4,5 SMIC horaire/jour et par enfant. 
(délibération  n°24 du 28 juin 2007) 

ARTICLE 1-2-10-2-3-3 : La majoration de salaire pour sujétions exceptionnelles dues à un 

handicap, une maladie ou une inadaptation de l’enfant 

Une majoration de salaire pour sujétions exceptionnelles dues à un handicap, une maladie ou une 
inadaptation de l’enfant peut être attribuée à l’assistant familial lorsque pèse sur celui-ci des contraintes 
réelles suffisamment importantes et durables dues aux soins particuliers ou à l’éducation spéciale entraînés 
par l’état de santé de l’enfant.  

Le montant minimum légal est de 15,5 SMIC horaire par mois en cas d’accueil continu et de 0,5 SMIC horaire 
par jour en cas d’accueil intermittent. 

Le département de Loir-et-Cher a mis en place deux catégories de majoration : 

 1ère catégorie : enfant présentant des troubles de la conduite et du comportement, déficient mental 
moyen ou nécessitant des soins particuliers. 

Le taux fixé par le conseil départemental est de 21 SMIC horaire par mois en cas d’accueil continu et de 
0,70 SMIC horaire par jour en cas d’accueil intermittent 

 2ème catégorie : enfant en situation de handicap sévère. 

Le taux fixé par le conseil départemental est de 45 SMIC horaire par mois en cas d’accueil continu et de 
1,5 SMIC horaire par jour en cas d’accueil intermittent. 

L’attribution de cette majoration est arrêtée par le responsable du service de l’ASE ou le cadre chargé de la 
protection de l’enfance au vu de la décision de la commission des droits et de l’autonomie des personnes 
handicapées (CDAPH) ou, en l’absence de cette décision, au vu des rapports du psychologue de la direction 
enfance-famille et du travailleur social référent de l’enfant. 
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La majoration ainsi définie est liée à l’enfant et non à l’assistant familial. Elle pourra ainsi être maintenue au 
bénéfice de l’enfant si celui-ci change d’assistant familial. 

La majoration est révisée annuellement sur décision du cadre chargé de la protection de l’enfance, elle peut 
être renouvelée ou bien retirée. 

ARTICLE 1-2-10-2-3-4 : L’indemnité d’attente 

Une indemnité d’attente est versée à l’assistant familial lorsque l’employeur n’est plus en mesure de lui 
confier un enfant mais qu’il ne souhaite pas pour autant mettre fin au contrat de travail. (Article L.423-31 du 
CASF) 

Pour percevoir cette indemnité, certaines conditions sont à remplir. Il faut :  

- Avoir une ancienneté d’au moins 3 mois 

- S’engager à accueillir dans les meilleurs délais les enfants préalablement présentés par le service 

accueil familial de l’enfant (SAFE)   

 

Le montant de l’indemnité d’attente ne peut pas être inférieur à 2,8 SMIC horaire par jour. (Article D. 423-25 
du CASF) 

La durée maximum de versement est de 4 mois. 

Cette durée est prolongée du nombre de jours d’accueil effectués lorsque l’assistant familial accueille un 
enfant de façon intermittente pendant la période d’attente. 

Au terme de la période d’attente, l’employeur qui n’est pas en mesure de confier un enfant à l’assistant 
familial peut, soit procéder au licenciement pour ce motif, soit reprendre le versement de la totalité du 
salaire. (Article L.423-32 du CASF) 

ARTICLE 1-2-10-2-3-5 : L’indemnité de disponibilité 

Une indemnité de disponibilité est versée en faveur des assistants familiaux spécialisés dans l’accueil urgent 
et de courte durée. Ces assistants familiaux s’engagent à recevoir immédiatement les enfants présentés par 
le SAFE. En contrepartie de leur disponibilité, ils perçoivent une indemnité durant les périodes où aucun 
enfant ne leur est confié. (Article L.422-4 du CASF) 

ARTICLE 1-2-10-2-3-6 : L’indemnité compensatrice en cas de suspension de fonctions 

(délibération n°23 du 7 décembre 2020)  

Indemnité compensatrice en cas de suspension de fonctions :  

Une indemnité compensatrice est versée à l’assistant familial en cas de suspension d’agrément. Aucun enfant 
ne peut être confié à l’assistant familial, il est suspendu de ses fonctions pendant une période qui ne peut 
excéder 4 mois.  

L’indemnité compensatrice ne peut être inférieure au minimum légal soit 50 fois le SMIC horaire par mois. 
(Article D. 423-3 du CASF) 

Pour les assistants familiaux employés par le département, l’indemnité compensatrice en cas de suspension 
de fonctions est de : 

- 120 SMIC horaire par mois si l’assistant familial accueillait un enfant, soit l’équivalent de la 

rémunération que peut percevoir un assistant familial pour l’accueil d’un enfant, 

- 152 SMIC horaire par mois si l’assistant familial accueillait deux enfants ou plus, soit l’équivalent de 

la rémunération d’un salarié au SMIC mensuel. (délibération n°23 du 7 décembre 2020) 
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Une indemnité compensatrice est versée à l’assistant familial en cas de suspension d’agrément. Aucun enfant 
ne peut être confié à l’assistant familial, il est suspendu de ses fonctions pendant une période qui ne peut 
excéder 4 mois. L’indemnité compensatrice ne peut être inférieure à 50 fois le SMIC horaire par mois. (Article 
D. 423-3 du CASF) 

En cas de retrait d'agrément, l'employeur est tenu de procéder au licenciement par lettre recommandée avec 
demande d'avis de réception. 

L'assistant maternel ou l'assistant familial suspendu de ses fonctions bénéficie, à sa demande, d'un 
accompagnement psychologique mis à sa disposition par le département pendant le temps de la suspension 
de ses fonctions. (Article L. 423-8 du CASF) 

ARTICLE 1-2-10-2-3-7 : Des indemnités et fournitures destinées à l’entretien de l’enfant 

Le montant des indemnités et fournitures destinées à l’entretien de l’enfant est fixé par délibération du 
conseil départemental. (Article L. 422-1 du CASF) 

Ces indemnités versées pour chaque jour de présence de l'enfant couvrent les frais engagés par l’assistant 
familial pour : 

- la nourriture, 

- l’hébergement, 

- l’hygiène corporelle, 

- les loisirs familiaux, 

- les déplacements de proximité liés à la vie quotidienne de l’enfant (inférieurs ou égaux à 4 km, soit 

8 km aller-retour), 

- les trajets scolaires, sauf autorisation spécifique du service liée au projet pour l’enfant. 

 

Ces frais comprennent notamment : 

- les frais de logement, 

- les frais alimentaires y compris, le cas échéant, les frais de demi-pension scolaire jusqu'à un plafond 

fixé par le conseil départemental, 

- les dépenses d’hygiène et de toilette, y compris le shampoing anti-poux (1 par mois sur justificatif) 

à concurrence de 50 €, 

- les couches (sauf cas particulier), 

- le coiffeur, le cordonnier, 

- les photographies, les timbres-poste, 

- les menues dépenses pour les enfants de moins de 6 ans (cartes postales, bonbons …), 

- le matériel de puériculture. 

- Allocation informatique :  

Une allocation informatique d’un montant de 60 € est attribuée à tout nouvel assistant familial au moment 
de son recrutement par le département et à l’ensemble des assistants familiaux employés par le département 
au début de chaque année civile.  

- Prime d'ancienneté :  

Une prime d'ancienneté est attribuée aux assistants familiaux à partir de deux ans d'ancienneté effective.  
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Le minimum légal est défini par le CASF. C’est le montant de l’indemnité d’entretien soit 3,78 fois le MIG par 
jour et par enfant, taux fixé par la délibération n° 22 du 5 juillet 2019. 

Le conseil départemental délibération du 5 juillet 2019 n° 22 l’a fixé à 3,78 MIG/jour/enfant. 

ARTICLE 1-2-10-2-3-8 : Les allocations versées au titre du projet individualisé pour l’enfant 

Les montants des allocations versées au titre du projet individualisé de l’enfant sont fixés par délibération du 
conseil départemental  

Ces allocations correspondent à :  

    L’allocation pour dépenses d’habillement 

Le conseil départemental prend en charge les achats d’habillement effectués par les assistants familiaux pour 
les enfants confiés dans la limite d’un plafond annuel fixé par délibération. 

Le montant varie en fonction de l'âge de l'enfant. 

L'assistant familial doit enregistrer ses achats et les justificatifs dans le logiciel mis à leur disposition à cet 
effet afin d’être remboursés. 

Des bons d'achat peuvent être délivrés pour des vêtements de travail spécifiques ou équipement particulier 
pour une activité de loisirs. 

    L'allocation pour argent de poche 

Cette indemnité destinée à l’enfant est versée à l’assistant familial chaque mois à partir des 6 ans de l'enfant. 

L’assistant familial doit la reverser à l’enfant selon des modalités à définir avec le référent éducatif de 
l’enfant. 

Le montant varie en fonction de l'âge de l'enfant. 

    L'allocation pour fournitures scolaires 

Elle est versée en même temps que le salaire du mois d'août afin de financer les frais liés à la scolarité de 
l'enfant. 

Son montant varie selon le niveau de la scolarité. 

Les frais imputables sur cette allocation sont les suivants : 

- Maternelle : photos scolaires, participation pour les manifestations et petites sorties à l'école, 

- Primaire : achat du cartable, fournitures scolaires, photos scolaires, participation pour les 

manifestations et petites sorties à l'école, 

- Premier et second cycles : fournitures scolaires (y compris calculatrice), cartable, cotisation au 

foyer socio-éducatif, photos scolaires, petites sorties et manifestations de collège ou lycée. 
 

Exceptionnellement, des fournitures ou équipements spécifiques peuvent être pris en charge dans le cadre 
d'une scolarité en section technique ou d'un apprentissage. 

Les parents qui perçoivent l'allocation de rentrée scolaire pour les enfants confiés doivent participer aux 
achats liés à la rentrée scolaire en concertation avec le référent éducatif et l'assistant familial. 

    L’allocation pour Noël 

Elle est versée au mois de novembre et varie selon l'âge pour l'achat du cadeau de Noël de l'enfant ou du 
jeune confié au titre de l'aide sociale à l'enfance. 
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Allocation anniversaire (allocation créée par délibération n°14 du 16 octobre 2017) 

Le conseil départemental a voté la mise en place de l’allocation anniversaire, elle est versée au mois 
anniversaire de l’enfant pour l’achat du cadeau du jeune confié à l’ASE, son montant varie en fonction de 
l'âge. 

    L’allocation vacances 

Ce supplément d'argent de poche est versé une fois par an, au mois de juin pour chaque enfant accueilli chez 
un assistant familial. 

    L’allocation pour succès aux examens 

Elle est attribuée aux enfants et aux jeunes en cas de réussite aux examens scolaires, sur présentation du 
justificatif de l'admission ou photocopie du diplôme. 

    L’allocation pour frais de demi-pension 

Les frais de demi-pension pour l'enfant scolarisé en maternelle, primaire ou secondaire sont à la charge de 
l'assistant familial.  

Cependant, compte tenu de la disparité des tarifs de demi-pension, le conseil départemental rembourse, sur 
présentation d'un justificatif, à l'assistant familial le montant dépassant un seuil fixé chaque année par 
délibération du Conseil départemental. 

Les frais d'internat sont à la charge du conseil départemental qui règle directement les établissements 
scolaires. 

    L’allocation pour activités de loisirs 

Les activités de loisirs et sportives exercées par l'enfant pendant l'année scolaire et les vacances (colonies, 
camps de vacances, classe de découverte, centre de loisirs sans hébergement, activités sportives, activités 
culturelles, participations aux vacances avec l'assistant familial : cours de ski, location du matériel de ski, 
remontées mécaniques...) sont financées par le conseil départemental dans la limite d'un montant annuel 
par enfant, fixé chaque année par délibération. 

Lorsque l’assistant familial emmène l’enfant en vacances et justifie de frais spécifiques (location, camping…) 
l’allocation d’entretien est doublée. 

Toutes les activités de loisirs doivent faire l'objet d'une autorisation préalable délivrée par le service de l’ASE. 

Le projet est élaboré avec le référent éducatif de l'enfant, l'accord et la signature des parents sont 
systématiquement requis. 

Le montant annuel susvisé peut être exceptionnellement majoré pour les enfants dont la situation nécessite 
des séjours de vacances adaptés. 

    L’allocation pour l’achat de bicyclette ou de cyclomoteur 

Le département de Loir-et-Cher prend en charge l'achat de bicyclette pour les enfants confiés dans la limite 
d'un plafond fixé par délibération selon l'âge de l'enfant, à partir de 6 ans et dans la limite de trois bicyclettes 
jusqu’à l’âge de dix-huit ans. 

Les jeunes apprentis dont la situation professionnelle nécessite la mise à disposition d'un moyen de transport 
bénéficient d'une aide pour l'achat d'un cyclomoteur et d’un casque. Le montant de la participation du 
conseil départemental est fixé par délibération. 

Les frais du Brevet Sécurité Routière (BSR) obligatoire pour les jeunes âgés de 14 à 16 ans sont pris en charge 
par l'aide sociale à l'enfance. 
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PARAGRAPHE IV - Les congés annuels   

ARTICLE 1-2-10-2-4-1 : Principes 

L’employeur doit autoriser l’assistant familial qui en a fait la demande à se séparer simultanément de tous 
les enfants accueillis pendant une durée minimale de 21 jours calendaires par an dont 12 jours consécutifs 
au minimum. (Article L. 423-33 du CASF) 

Ce droit s’exerce sous réserve de l’intérêt de l’enfant. La décision d’autoriser ou non l’assistant familial à se 
séparer de tous les enfants accueillis pour la durée des congés payés est fondée sur la situation de chaque 
enfant, en fonction, notamment de ses besoins psychologiques et affectifs et des possibilités de remise à sa 
famille naturelle. 

Les droits à congés dans le Loir-et-Cher sont de 35 jours annuels calendaires sur une année civile. 

La procédure de prise de congés en vigueur dans le département de Loir-et-Cher est arrêtée dans le 
règlement des congés des assistants familiaux visible pour les agents sur l’intranet du conseil départemental. 

PARAGRAPHE V - Remboursement des frais de transport 

ARTICLE 1-2-10-2-5-1 : Principes 

Conformément au décret n° 2001-654 du 19 juillet 2001, les frais pour les déplacements effectués à la 
demande du service de l’ASE et dans l’intérêt exclusif de l’enfant sont remboursés à l’assistant familial dans 
les conditions suivantes : 

- l’assistant familial doit solliciter l’autorisation d’utiliser son véhicule personnel, 

- le remboursement intervient selon le barème des indemnités kilométriques appliqué dans la 

fonction publique, 

- la demande de remboursement se fait via le logiciel prévu à cet effet sur présentation d’états des 

frais réglementaires mensuels, établis par enfant et dûment complétés. 

 

Les modalités de remboursement sont prévues dans le règlement intérieur des frais de déplacements 
professionnels visibles pour les agents sur l’intranet du conseil départemental. 

Les frais de taxi font systématiquement l’objet d’un accord préalable du service de L’ASE et ne sont accordés 
que dans des situations exceptionnelles. 

PARAGRAPHE VI - La formation de l’assistant familial 

ARTICLE 1-2-10-2-6-1 : Principes 

Les assistants familiaux sont tenus de suivre la formation obligatoire pour pouvoir exercer leur métier.  

Le suivi de la formation conditionne le premier renouvellement de l'agrément. (Article. D. 421-22 du CASF)  

Sont dispensés de suivre la seconde partie de la formation ("formation adaptée aux besoins spécifiques des 
enfants accueillis"), les assistants familiaux titulaires de l'un des diplômes suivants :   

- Diplôme d'auxiliaire de puéricultrice 

- Diplôme d'éducateur de jeunes enfants 

- Diplôme d'éducateur spécialisé 

- Diplôme de puéricultrice 

 (Article. D. 421-43 du CASF)  
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Le refus de suivre la formation entraîne obligatoirement le retrait de l'agrément. La décision du président du 
conseil départemental intervient alors sans avis préalable de la commission consultative paritaire 
départementale. (Article. R. 421-25 du CASF)  

L'organisation et le financement de la formation incombent à l'employeur, le conseil départemental de Loir-
et-Cher. (Article L. 421-15 du CASF)  

La formation d'assistant familial comprend 240 heures d'enseignement et un stage préparatoire à l'accueil 
d'enfants de 60 heures, soit 300 heures (Article D. 421-43 du CASF). Cette formation obligatoire est répartie 
en deux volets : le stage préparatoire à l'accueil d'enfants et la formation adaptée aux besoins spécifiques 
des enfants accueillis. 

ARTICLE 1-2-10-2-6-2 : Le stage préparatoire 

Le stage préparatoire à l'accueil d'enfants d'une durée de 60 heures doit être réalisé dans les deux mois qui 
précèdent l'accueil du premier enfant au titre du premier contrat de travail suivant l'agrément. (Article 
L. 421-15 du CASF) 

Ce stage est orienté sur la découverte du conseil départemental, des institutions médico-sociales et des 
divers intervenants de l’accueil familial permanent. 

Pendant ce temps de formation et plus largement dans l'attente qu'un enfant lui soit confié, l'assistant 
familial perçoit une rémunération de son employeur dont le montant ne peut être inférieur à 50 fois le SMIC 
horaire par mois. (Article. D. 421-43 du CASF) 

ARTICLE 1-2-10-2-6-3 : La formation adaptée aux besoins spécifiques des enfants 

Dans le délai de trois ans après le premier contrat de travail suivant son agrément, tout assistant familial doit 
suivre une formation adaptée aux besoins spécifiques des enfants accueillis, d’une durée de 240 heures. 

Un référent professionnel est désigné par le département pour chaque assistant familial au début de la 
formation.  

Cette formation est organisée et financée par le conseil départemental de Loir-et-Cher. (Articles L. 421-15, 
D. 421-43, D. 451-102 du CASF) 

La rémunération reste due par le conseil départemental pendant cette période de formation. (Article L. 423-5 
du CASF)  

Cette formation prépare au diplôme d'État d'assistant familial.  

La formation adaptée aux besoins spécifiques des enfants accueillis est dispensée à partir de la pratique 
professionnelle des assistants familiaux.  

Elle se décompose en trois domaines : 

- Accueil et intégration de l'enfant ou de l'adolescent dans sa famille d'accueil : 140 heures  

- Accompagnement éducatif de l'enfant ou de l'adolescent : 60 heures  

- Communication professionnelle : 40 heures  

 

Le contenu des domaines de formation est précisé à l'annexe 3 "référentiel de formation" de l'arrêté du 
14 mars 2006 relatif au diplôme d'État d'assistant familial. 

Un livret de formation est établi par l’organisme de formation pour chaque assistant familial entrant en 
formation. Il atteste du parcours de formation suivi.  
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A l’issue de la formation, les candidats qui le souhaitent sont présentés au diplôme d’État d’assistant familial 
par l’organisme de formation.  

Pour être reçus au DEAF les candidats doivent valider les trois domaines de compétences conformément au 
référentiel de certification de l’arrêté du 14 mars 2006 soit :  

- une épreuve d’entretien sur dossier (DC1)  

- une épreuve écrite d’étude de cas (DC2)  

- une épreuve orale de communication (DC3)  
 

Chaque domaine est validé par une épreuve en centre d’examen notée sur 20, indépendamment les unes 
des autres e, si le candidat obtient au moins 10.  

Les notes obtenues aux épreuves de certification sont portées au livret de formation du candidat.  

L’ensemble du diplôme doit être validé dans les 5 ans qui suivent la notification de validation du premier 
domaine de certification. Les domaines de compétences non validés peuvent l’être par le biais de la 
formation ou par la validation des acquis de l’expérience (VAE).  

Une attestation de formation est remise à l’assistant familial et à son employeur par l’établissement de 
formation. Cette attestation précise s’il a obtenu le diplôme.  

Délivrance :  

Le DEAF est délivré par le représentant de l’État dans la région.  

ARTICLE 1-2-10-2-6-4 : La formation continue 

Tout assistant familial employé par le département de Loir-et-Cher et ayant terminé la formation adaptée 
aux besoins spécifiques des enfants (240 heures obligatoires) peut bénéficier de journées de formation sur 
des thèmes spécifiques ayant trait aux missions exercées. Ces formations sont organisées et financées par le 
conseil départemental. 

Elles sont proposées par le service d’accueil familial de l’enfant (SAFE) ou service de l’aide sociale à l’enfance 
en lien avec le service formation du conseil départemental. 

Par ailleurs, les assistants familiaux peuvent également s'inscrire aux formations proposées par le centre 
national de la fonction publique territoriale (CNFPT) aux assistants familiaux de la région Centre. Il leur 
appartient dès lors de remplir un ordre de mission et de le retourner accompagné du bulletin d'inscription 
au SAFE. 

Le catalogue est consultable sur le site du CNFPT : www.cnfpt.fr 

PARAGRAPHE VII -  Les accueils spécialisés 

ARTICLE 1-2-10-2-7-1 : L'accueil d'urgence 

L'assistant familial recruté dans le cadre d'un contrat d'accueil d'urgence s'engage à accueillir à tout moment 
le mineur ou les mineurs qui lui sont proposés par le service de l’aide sociale à l’enfance. (Article L. 422-4 du 
CASF) 

Pendant les périodes où aucun enfant n'est accueilli, une indemnité de disponibilité d'un montant journalier 
de 2,25 SMIC horaire est versée. (Article D. 422-6 du CASF) 

ARTICLE 1-2-10-2-7-2 : L'accueil d'enfants pupilles à titre provisoire 

Un contrat spécifique pour ce type d'accueil est conclu avec quelques assistants familiaux sur l'ensemble du 
département.  
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La prise en charge par la famille d'accueil doit contribuer à la préparation de l'enfant à son placement en vue 
d'adoption dans des conditions optimales. L'assistant familial, avec le soutien du référent social et du 
psychologue, participe activement à la mise en relation de l'enfant avec ses nouveaux parents. 

L'absence de placement d'enfant donne lieu au versement de l'indemnité de disponibilité dans les conditions 
précitées. 

PARAGRAPHE VIII - L'aide financière accordée à l’assistant familial adoptant un enfant 

ARTICLE 1-2-10-2-8-1 : Principes 

Le département accorde une aide financière sous condition de ressources aux personnes adoptant un enfant 
dont le service de l'aide sociale à l'enfance leur avait confié la garde. (Article L. 225-9 du CASF) 

Les conditions de ressources sont identiques à celles appliquées par la caisse d'allocations familiales pour 
l'attribution de la prestation d’accueil jeune enfant. 

Son montant est fixé par l'assemblée départementale. 

SECTION III : Accueil en établissement 

PARAGRAPHE I - Orientation 

ARTICLE 1-2-10-3-1-1 : Principes 

Le service de l’aide sociale à l’enfance peut orienter les enfants ou les jeunes qui lui sont confiés, dans des 
établissements publics ou privés, habilités par le conseil départemental ou dans des établissements habilités, 
situés hors du département de Loir-et-Cher en fonction des besoins des enfants ou des jeunes. 

PARAGRAPHE II - Les établissements habilités aide sociale à l’enfance 

ARTICLE 1-2-10-3-2-1 : Financement des établissements 

Ils sont financés par le conseil départemental au titre de l'aide sociale à l'enfance sur la base d'une tarification 
arrêtée annuellement. 

ARTICLE 1-2-10-3-2-2 : Projet de l’enfant 

Un projet individuel doit définir les objectifs et les modalités de la prise en charge des mineurs et des jeunes 
majeurs. 

ARTICLE 1-2-10-3-2-3 : Contrat d’accueil 

Un contrat d'accueil est passé entre la structure d'accueil et le conseil départemental pour chaque enfant ou 
jeune confié reprenant le projet d'accueil de l'enfant, les obligations de l'établissement et du service de l’aide 
sociale à l’enfance. (Article D. 311 du CASF) 

En cas de refus par le représentant légal, il est proposé la signature du document individuel de prise en 
charge. 

ARTICLE 1-2-10-3-2-4 : Suivi de l’enfant 

Le travailleur social référent de l'enfant ou du jeune, en lien étroit avec le service de l’aide sociale à l’enfance, 
assure le suivi de l'accueil et veille à la mise en place des objectifs éducatifs fixés, en concertation avec 
l'équipe éducative de l'établissement d'accueil. 

Des rapports sur l'évolution des enfants accueillis sont adressés par l'établissement en cas d'événement 
grave concernant l'enfant, à la demande du service de l’aide sociale à l’enfance et au moins une fois par an. 
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PARAGRAPHE III - Contrôle des établissements 

ARTICLE 1-2-10-3-3-1 : Principes 

Un contrôle des établissements habilités au titre de l’aide sociale à l’enfance est mis en place conformément 
aux dispositions arrêtées dans ce présent règlement. Dans le cadre du contrat départemental de prévention 
et de protection de l’enfance, l’élaboration d’un planning de contrôles des établissements et services de 
protection de l’enfance est élaboré. 

SECTION IV : Le dispositif d’accompagnement parental en placement (DAPP) 

Le dispositif d’accompagnement parental en placement (DAPP) est issu de l’application des possibilités 
offertes par la loi n° 2007-293 du 5 mars 2007 de protection de l’enfance. 

ARTICLE 1-2-10-4-0-1 : Définition 

Ce dispositif vise à permettre dans des situations de placement, administratif ou judiciaire, que l’enfant, bien 
que confié à un établissement par le service de l’ASE, reste hébergé au domicile parental. 

ARTICLE 1-2-10-4-0-2 : Les missions 

Le DAPP a pour mission de soutenir la fonction parentale dans l’intérêt de l’enfant en s’appuyant sur les 
ressources et les compétences familiales pour : 

- permettre, dans le cadre d’un placement, un maintien de l’enfant dans son milieu familial, 

- accompagner un retour de l’enfant dans son milieu familial suite à un placement, 

- préparer, s'il le faut, l’enfant et sa famille à une séparation physique qui risque de s’imposer. 

ARTICLE 1-2-10-4-0-3 : Le Public 

Le DAPP s’adresse aux enfants et adolescents de 0 à 18 ans. 

ARTICLE 1-2-10-4-0-4 : L’admission 

Les enfants confiés au service de l’aide sociale à l’enfance, par décision administrative ou judiciaire, sont 
confiés à un établissement qui assure un suivi éducatif de proximité au sein de la famille, à raison de 
2 à 3 interventions par semaine.  

Les enfants restent dans leur famille, mais le directeur de l’établissement peut décider de l’hébergement au 
sein de sa structure à tout moment s’il apparait une situation de danger qui impose l’accueil ponctuel de 
l’enfant. 

ARTICLE 1-2-10-4-0-5 : L’accompagnement éducatif 

Dans le cadre d’un contrat d’accompagnement établi avec la famille, les éducateurs spécialisés et le 
psychologue, les interventions auprès de la famille se situent autour des axes principaux suivants : 

- Entretiens à domicile avec les parents, entretiens avec l’enfant, 

- Accompagnement des parents dans les démarches administratives, scolaires, médicales, 

éducatives… 

- Accompagnement des enfants dans toutes démarches d’insertion scolaire et/ou 

professionnelle, 

- Lien avec les établissements scolaires. 
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SECTION V : L’accueil par un tiers digne de confiance 

ARTICLE 1-2-10-5-0-1 : Principes 

Un mineur peut être confié à un tiers digne de confiance par le juge des enfants conformément aux 
dispositions de l’article 375-3 du code civil. 

Les frais d'entretien et d'éducation sont pris en charge financièrement au titre de l'aide sociale à l'enfance. 
Ils sont versés sur la base de l'indemnité d'entretien, dont le montant est fixé chaque année par le conseil 
départemental, déduction faite de la part de prestations familiales attribuées pour l'enfant concerné et de 
l'éventuelle contribution des parents fixée par le juge des enfants. (Article L. 228-3 du CASF) 

Si les tiers dignes de confiance sont les grands-parents de l'enfant, soumis à l'obligation alimentaire, le 
montant de l'allocation d'entretien est alors égal à la moitié de l'allocation habituellement prévue, sauf cas 
particuliers de détresse sociale. 

SECTION VI : L’accueil durable et bénévole d’un enfant par un tiers (Article D.221-16 et suivants 

du CASF) 

ARTICLE 1-2-10-6-0-1 : Principes 

L'accueil durable et bénévole par un tiers d'un enfant pris en charge par le service de l'aide sociale à l'enfance, 
s'exerce au domicile de ce tiers. Cet accueil peut être permanent ou non, en fonction des besoins de l'enfant. 
Il s'inscrit dans le cadre du projet pour l'enfant. 

Avant de décider de confier un enfant à un tiers, le président du conseil départemental procède à une 
évaluation de la situation de l'enfant, afin de s'assurer que cet accueil est conforme à son intérêt. 

Le tiers est recherché dans l'environnement de l'enfant, parmi les personnes qu'il connaît déjà ou parmi 
d'autres personnes susceptibles d'accueillir durablement l'enfant et de répondre de manière adaptée à ses 
besoins. Les liens d'attachement que l'enfant a pu nouer avec d'autres personnes que ses parents sont pris 
en compte. 

Les tiers bénévoles ouvrent droit à l’octroi d’une allocation de prise en charge de l’enfant financée par le 
département. 

SECTION VII : Parrainage de proximité 

ARTICLE 1-2-10-7-0-1 : Principe 

Afin d’offrir la possibilité à un enfant suivi ou accueilli au titre de l’ASE de bénéficier d’une relation affective 
privilégiée avec un parrain, le département propose des contrats de parrainage avec le concours d’un 
partenaire associatif. 

CHAPITRE XI : L'accueil des femmes enceintes et des mères isolées  

SECTION I : Définition  

ARTICLE 1-2-11-1-0-1 : Femmes isolées  

Sont considérées comme isolées les femmes se déclarant sans vie conjugale qui, cumulativement : 

- Présentent une situation d’isolement et d’absence d’hébergement (personne veuve, divorcée 

ou séparée et sans ressources ; célibataire et sans ressources ne vivant pas en couple de manière 

notoire et permanente ; séparée dans le cadre de violences conjugales), 

- N’ont aucune famille sur le territoire français susceptible de les accueillir, 
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- Sont en situation régulière sur le territoire français ou ont entamé des démarches de 

régularisation. 
 

Est considérée comme isolée une personne veuve, divorcée, séparée ou célibataire, qui ne vit pas en couple 
de manière notoire et permanente et qui notamment ne met pas en commun avec un conjoint, concubin ou 
partenaire de pacte civil de solidarité ses ressources et ses charges. Lorsque l'un des membres du couple 
réside à l'étranger, n'est pas considéré comme isolé celui qui réside en France.  

ARTICLE 1-2-11-1-0-2 : Mères ou futures mères isolées  

Les femmes enceintes et les mères isolées avec leurs enfants de moins de trois ans qui ont besoin d'un 
soutien matériel et psychologique, notamment parce qu'elles sont sans domicile. Ces dispositions ne font 
pas obstacle à ce que les établissements ou services qui accueillent ces femmes, organisent des dispositifs 
visant à préserver ou à restaurer des relations avec le père de l'enfant, lorsque celles-ci sont conformes à 
l'intérêt de celui-ci. (Article L. 222-5 du CASF) 

SECTION II : Modalités d'accueil  

ARTICLE 1-2-11-2-0-1 : Lieux d’accueil  

Les femmes enceintes et les mères isolées avec leurs enfants de moins de trois ans qui ont besoin d’un 
soutien matériel et psychologique peuvent être accueillies dans les structures d'accueil spécifiques ; en 
centre d’hébergement et de réinsertion sociale ou à l’hôtel.  

La demande doit être adressée au cadre chargé de la protection de l’enfance, au chef du service de l’ASE et 
à la gestionnaire administrative après validation par le chef du service social territorial. 

ARTICLE 1-2-11-2-0-2 : Conditions d’accueil  

Les demandes de prise en charge sont examinées et validées par le cadre chargé de la protection de l’enfance 
au vu d'un formulaire de demande. 

Rapport établi par un travailleur social de la MDCS concernée ou du lieu d’accueil (centre d’hébergement et 
de réinsertion sociale (CHRS)/structure d’accueil mères enfants parental (SAMEP)/centre d’hébergement 
temporaire et d’accès au logement (CHTL).  

ARTICLE 1-2-11-2-0-3 : Durée de l’accueil  

Toute primo demande validée fera l’objet d’une prise en charge de 4 semaines maximum afin d’évaluer plus 
précisément la situation. 

Les renouvellements de prise en charge sont ensuite établis pour une durée de 3 à 6 mois renouvelables. 

La durée du séjour est d’un mois et peut faire l'objet d'un renouvellement jusqu’à 6 mois, sur production 
d'une nouvelle évaluation de la situation en commission d’évaluation.  

ARTICLE 1-2-11-2-0-4 : Financement  

La structure d'accueil peut demander une participation à la mère en fonction de ses possibilités 
contributives.  

ARTICLE 1-2-11-2-0-5 : Mise en place d’un contrat d’hébergement et d’accompagnement  

Lors du séjour, un contrat est mis en place avec un travail sur le lien parents-enfants et visant à l'acquisition 
pour la résidente d'un maximum d'autonomie.  

Elle bénéficie d'un soutien dans la gestion budgétaire, les démarches administratives et d'un 
accompagnement dans la relation mère-enfant.  
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Sont prises en charge les femmes se déclarant sans vie conjugale qui, cumulativement : 

- Présentent une situation d’isolement et d’absence d’hébergement ; 

- N’ont aucune famille sur le territoire français susceptible de les accueillir ; 

- Sont en situation régulière sur le territoire français ou ont entamé des démarches de 

régularisation. 

CHAPITRE XII : La préservation du secret lors de l'accouchement  

ARTICLE 1-2-12-0-0-1 : Principes 

Toute femme, mineure ou majeure, peut demander que le secret de son identité soit préservé lors de 
l'accouchement. Dans ce cas, les frais d'hébergement et d'accouchement sont pris en charge par le service 
de l’aide sociale à l’enfance. Ils sont également pris en charge pour les femmes qui n’ont pas sollicité le secret 
de leur identité, si l’enfant est confié en vue d’adoption. (Article L. 222-6 du CASF)  

Si la femme a fait préalablement connaître son intention de rester anonyme et uniquement dans cette 
situation, les frais de consultations prénatales, dispensées en établissement hospitalier, sont pris en charge 
par le service de l’aide sociale à l’enfance. 

La femme qui demande la préservation du secret de son admission et de son identité est informée, par le 
correspondant du centre national d’accès aux origines personnelles (CNAOP), des aides aux parents pour 
garder et élever leur enfant, des conséquences juridiques de cette demande et de l’importance pour toute 
personne de connaître ses origines et son histoire. 

Elle est invitée par le correspondant du CNAOP à laisser des renseignements identifiants et/ou non 
identifiants qu’elle souhaite transmettre à l’enfant sur sa santé et celle du père, sur les origines de l’enfant, 
sur les raisons et les circonstances qui l’amène à prendre cette décision. 

Elle est informée qu’elle peut laisser son identité sous pli fermé et/ou compléter à tout moment les 
renseignements qu'elle a donnés au moment de la naissance et est informée également qu’elle peut lever le 
secret de son identité à tout moment. 

CHAPITRE XIII : Pupilles de l’État 

SECTION I : La tutelle 

ARTICLE 1-2-13-1-0-1 : Exercice de la tutelle 

Les organes chargés de la tutelle des pupilles de l'État sont le préfet, qui exerce la fonction de tuteur et le 
conseil de famille des pupilles de l'État. 

Le tuteur et le conseil de famille des pupilles de l'État exercent les attributions conférées à ces organes selon 
le régime de droit commun. Le conseil de famille doit examiner au moins une fois par an la situation de 
chaque pupille. Avant toute décision du président du conseil départemental, l'accord du tuteur et celui du 
conseil de famille doivent être recueillis, ainsi que l'avis du mineur. Le mineur capable de discernement est, 
en outre, entendu par le tuteur, ou son représentant, et par le conseil de famille. 

Lorsque le mineur se trouve dans une situation de danger manifeste, le tuteur, ou son représentant, prend 
toutes les mesures d'urgence que l'intérêt de celui-ci exige. (Article L. 224-1 du CASF) 
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SECTION II : Le conseil de famille des pupilles de l’État 

PARAGRAPHE I - Composition 

ARTICLE 1-2-13-2-1-1 : 8 membres 

Chaque conseil de famille des pupilles de l'État est composé de : 

1°  Deux représentants du conseil départemental désignés par cette assemblée, sur proposition de 

son président ;  

2°  Deux membres d'associations familiales, dont une association de familles adoptives ; 

3°  Un membre de l'association d'entraide des pupilles et anciens pupilles de l'État du département ; 

4°  Un membre d'une association d'assistants maternels et familiaux ; 

5°  Deux personnalités qualifiées désignées par le représentant de l’État dans le département, en 

raison de l'intérêt qu'elles portent à la protection de l'enfance et de la famille.   

(Article R. 224-3 du CASF) 

PARAGRAPHE II - Le rôle du conseil des familles des pupilles de l’État 

Il exerce l’autorité parentale conjointement avec le préfet, tuteur. (Article L. 224-1 du CASF) 

ARTICLE 1-2-13-2-2-1 : Examen de la situation des enfants définitivement admis en qualité 

de pupilles de l'État 

La situation des enfants définitivement admis en qualité de pupilles de l'État, par arrêté du président du 
conseil départemental et en application de l'article L. 224-4 du CASF, doit être examinée dans un délai de 
deux mois à compter de la date d'admission même lorsque celle-ci a fait l'objet d'un recours. 

Lorsque la décision d'admission a fait l'objet d'un recours, le conseil de famille doit à nouveau examiner la 
situation du pupille dans un délai de deux mois à compter de la date à laquelle la décision juridictionnelle est 
devenue définitive. (Article R. 224-12 du CASF) 

ARTICLE 1-2-13-2-2-2 : Examen de la situation des enfants admis en qualité de pupilles de 

l'État  

La situation des enfants  admis en qualité de pupilles de l'État en application du 3° et du 4° de l'article L. 224-4 
du CASF doit être examinée par le conseil de famille dans un délai de deux mois à compter de la date à 
laquelle ces enfants ont été déclarés pupilles de l'État à titre provisoire. 

Le conseil doit notamment s'assurer des dispositions prises pour informer celui des père ou mère qui n'a pas 
remis l'enfant au service, de son admission en qualité de pupille de l'État à titre provisoire et des 
conséquences de celle-ci. (Articles R. 224-13 et R. 224-14 du CASF) 

SECTION III : Admission 

PARAGRAPHE I - Définition du pupille de l’État 

ARTICLE 1-2-13-3-1-1 : Enfant adoptable 

Quelles que soient ses origines, un enfant pupille de l'État est un mineur qui est sous la responsabilité de 
l'État. L'admission en qualité de pupille de l'État place les enfants sous la tutelle du préfet et rend le mineur 
juridiquement adoptable. 
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PARAGRAPHE II - Qualités pour l’admission 

ARTICLE 1-2-13-3-2-1 : Enfants admis en qualité de pupille de l’État 

Conformément aux dispositions de l'article L. 224-4 du CASF, sont admis en qualité de pupille de l'État : 

1° Enfant dont la filiation n’est pas établie ou est inconnue recueilli par L'ASE depuis plus de 2 mois ; 

2° Enfant dont la filiation est établie et connue, expressément remis à L'ASE en vue de son admission 

comme pupille de l'État, depuis plus de 2 mois, par des personnes qui ont qualité pour consentir 

à son adoption ; 

3° Enfant dont la filiation est établie et connue, remis à l'ASE, depuis plus de 6 mois, par l'un de ses 

2 parents, en vue de son admission comme pupille de l'État et dont l’autre parent n’a pas fait 

connaître au service, pendant ce délai son intention d’en assumer la charge ; avant l’expiration de 

ce délai, le service de l’ASE s’emploie à connaître les intentions de l’autre parent ; 

4° Enfant orphelin de père et de mère, recueilli par l'Ase depuis plus de 2 mois, pour lequel aucun 

membre de la famille ne veut ou ne peut être le tuteur ; 

5° Enfant recueilli par le service de l’ASE et dont les parents ont fait l'objet d'un retrait total de leur 

autorité parentale ; 

6° Enfant recueilli par le service de l’ASE pour lequel une décision judiciaire de délaissement parental 

a été prononcée. 

PARAGRAPHE III - Modalités d’accueil 

ARTICLE 1-2-13-3-3-1 : Procès-verbal d’accueil 

Lorsqu'un enfant est recueilli pour être admis en qualité de pupille de l'État par le service de l’aide sociale à 
l’enfance, un procès-verbal doit être établi. (Article L 224-5 du CASF) 

Il doit être mentionné au procès-verbal que les père et mère ou la personne qui a remis l'enfant ont été 
informés : 

- des mesures instituées pour aider les parents à élever eux-mêmes leurs enfants, 

- des dispositions du régime de la tutelle des pupilles de l'État, 

- des délais et conditions suivant lesquels l'enfant pourra être repris par ses père ou mère, 

- de la possibilité de laisser tous les renseignements concernant la santé des père et mère, les 

origines de l’enfant, les raisons et les circonstances de sa remise au service de l’aide sociale à 

l’enfance. 

ARTICLE 1-2-13-3-3-2 : Le consentement à l'adoption 

Lorsque l'enfant est remis au service par ses père ou mère ceux-ci doivent être invités à consentir à son 
adoption. Le consentement est porté sur le procès-verbal ; celui-ci doit également mentionner que les 
parents ont été informés des délais et conditions dans lesquels ils peuvent rétracter leur consentement, selon 
les deuxième et troisième alinéas de l'article 348-3 du code civil. ( Article L. 224-5 du CASF) 

PARAGRAPHE IV - Pupille de l’État à titre provisoire 

ARTICLE 1-2-13-3-4-1 :  La date de déclaration 

L'enfant est déclaré pupille de l'État à titre provisoire à la date à laquelle est établi le procès-verbal prévu à 
l'article L. 224-5. La tutelle est organisée à compter de la date de cette déclaration. 

85

Document publié le 31 janvier 2022 au recueil des actes administratifs n° 1

https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do;jsessionid=DB544ECDD445BD91C8478F61710DDF08.tplgfr22s_2?idArticle=LEGIARTI000032207612&cidTexte=LEGITEXT000006074069&categorieLien=id&dateTexte=
https://www.service-public.fr/particuliers/glossaire/R38490
https://www.service-public.fr/particuliers/vosdroits/F3135
https://www.service-public.fr/particuliers/vosdroits/F3135
https://www.service-public.fr/particuliers/glossaire/R51874
http://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006074069&idArticle=LEGIARTI000006796826&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006070721&idArticle=LEGIARTI000006425886&dateTexte=&categorieLien=cid
http://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006074069&idArticle=LEGIARTI000006796826&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006074069&idArticle=LEGIARTI000006796826&dateTexte=&categorieLien=cid


Page 83 sur 603 

ARTICLE 1-2-13-3-4-2 : Le délai de deux mois 

Toutefois, dans un délai de deux mois suivant la date à laquelle il a été déclaré pupille de l'État à titre 
provisoire, l'enfant peut être repris immédiatement et sans aucune formalité par celui de ses père ou mère 
qui l'avait confié au service. Ce délai est porté à six mois, dans le cas prévu au 3° de l'article L. 224-4 pour 
celui des père ou mère qui n'a pas confié l'enfant au service. 

ARTICLE 1-2-13-3-4-3 : Le dépassement du délai 

Au-delà de ces délais, la décision d'accepter ou de refuser la restitution d'un pupille de l'État est prise par le 
tuteur, avec l'accord du conseil de famille. En cas de refus, les demandeurs peuvent saisir le tribunal 
judiciaire. 

ARTICLE 1-2-13-3-4-4 : La restitution d’un enfant à ses parents 

Lorsqu'un enfant pupille de l'État est restitué à l'un de ses parents, le président du conseil départemental 
propose un accompagnement médical, psychologique, éducatif et social du parent et de l'enfant pendant les 
trois années suivant cette restitution, afin de garantir l’établissement des relations nécessaires au 
développement physique et psychologique de l’enfant ainsi que sa stabilité affective. (Article L. 224-6 du 
CASF) 

PARAGRAPHE V - L’admission à la qualité de pupille 

ARTICLE 1-2-13-3-5-1 : Arrêté du président du conseil départemental 

L’enfant est admis en qualité de pupille de l’État par arrêté du président du conseil départemental soit après 
la date d’expiration des délais prévus à l’article L 224-6 du CASF, soit une fois le jugement passé en force de 
chose jugée en cas de retrait total de leur autorité parentale ou de délaissement parental. (Article L. 224-8 
du CASF) 

PARAGRAPHE VI - Les voies de recours 

ARTICLE 1-2-13-3-6-1 : Notification de l’arrêté 

Cet arrêté est notifié aux parents, en l’absence d’une déclaration judiciaire de délaissement parental ou d’un 
retrait total de leur autorité parentale, membres de la famille de l’enfant et à toute personne ayant assuré la 
garde de droit ou de fait de l'enfant qui, avant la date de cet arrêté, ont manifesté un intérêt pour l'enfant 
auprès du service de l'aide sociale à l'enfance.  

ARTICLE 1-2-13-3-6-2 : Personnes ayant qualité pour contester l’arrêté 

Cet arrêté peut être contesté par : 

1° Les parents de l’enfant, en l’absence d’une déclaration judiciaire de délaissement parental ou d’un 

retrait total de l’autorité parentale 

2° Les membres de la famille de l’enfant 

3° Le père de naissance ou les membres de la famille de la mère ou du père de naissance 

4° Toute personne ayant assuré la garde de droit ou de fait de l’enfant. (Article L. 224-8 du CASF) 

ARTICLE 1-2-13-3-6-3 : Compétence et forclusion 

Le recours contre l'arrêté est formé, à peine de forclusion, devant le tribunal judiciaire dans un délai de trente 
jours à compter de la date de réception de sa notification. 
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ARTICLE 1-2-13-3-6-4 : Décision judiciaire 

S'il juge la demande conforme à l'intérêt de l'enfant, le tribunal prononce l'annulation de l'arrêté et confie 
l'enfant au demandeur, à charge, le cas échéant, pour ce dernier de requérir l'organisation de la tutelle, ou 
lui délègue les droits de l'autorité parentale. (Article L. 224-8 du CASF) 

SECTION IV : Projet de vie 

ARTICLE 1-2-13-4-0-1 : Principes 

Les enfants admis en qualité de pupille de l'État doivent faire l'objet d'un projet de vie, défini par le tuteur 
avec l'accord du conseil de famille, qui peut être une adoption, si tel est l'intérêt de l'enfant. Ce projet de vie 
s'articule avec le « projet pour l'enfant » mentionné à l'article L. 223-1-1 du CASF. 

Lorsque ce projet de vie est celui d'une adoption, la définition du projet d'adoption, simple ou plénière 
suivant les circonstances particulières à la situation de l'enfant ainsi que le choix des adoptants éventuels 
sont assurés par le tuteur, avec l'accord du conseil de famille ;  

Le mineur capable de discernement est préalablement entendu par le tuteur ou son représentant et par le 
conseil de famille ou l'un de ses membres désignés par lui à cet effet. (Article L.225-1 du CASF) 

SECTION V : La gestion des biens des pupilles 

ARTICLE 1-2-13-5-0-1 : Directeur départemental des finances publiques 

Les deniers des pupilles de l'État sont confiés au directeur départemental des finances publiques. 

ARTICLE 1-2-13-5-0-2 : Tuteur 

Le tuteur peut autoriser, au profit du pupille, le retrait de tout ou partie des fonds lui appartenant. 

ARTICLE 1-2-13-5-0-3 : Revenus des biens du pupille 

Les revenus des biens et capitaux appartenant aux pupilles sont perçus au profit du département jusqu'à leur 
majorité, à titre d'indemnité d'entretien et dans la limite des prestations qui leur ont été allouées. (Article 
L. 224-9 du CASF) 

CHAPITRE XIV : Adoption 

SECTION I : Adoption des pupilles de l’État 

PARAGRAPHE I -  Conditions de l'adoption 

ARTICLE 1-2-14-1-1-1 : Principes 

L'adoption peut être demandée par deux époux non séparés de corps, mariés depuis plus de deux ans ou 
âgés l'un et l'autre de plus de vingt-huit ans et par toute personne âgée de plus de vingt-huit ans.   
(Articles 343 et 343-1 du code civil) 

Le ou les adoptants doivent avoir quinze ans de plus que les enfants qu'ils se proposent d'adopter, ou dix ans 
s'il s'agit de l'enfant du conjoint.  

Toutefois, le Juge peut, s'il l'estime justifié, prononcer l'adoption lorsque la différence d'âge est inférieure. 
(Article 344 code civil) 

Les pupilles de l'État peuvent être adoptés soit par les personnes à qui le service de l'aide sociale à l'enfance 
les a confiés pour en assurer la garde lorsque les liens affectifs qui se sont établis entre eux justifient cette 
mesure, soit par des personnes agréées à cet effet. (Article L. 225-2 du CASF) 
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PARAGRAPHE II - L’agrément 

ARTICLE 1-2-14-1-2-1 : Obtention d’un agrément 

Toute personne souhaitant adopter un enfant doit obtenir un agrément délivré par le président du conseil 
départemental du département de sa résidence. Si elle ne réside pas en France, elle peut s'adresser au 
président du conseil départemental du département où elle résidait auparavant ou à celui d'un département 
dans lequel elle a conservé des attaches. (Article R. 225-1 du CASF) 

L'agrément est accordé pour cinq ans, dans un délai de neuf mois, par le président du conseil départemental. 
Il est délivré pour l'accueil d'un ou de plusieurs enfants simultanément. Une notice décrivant le projet 
d'adoption des personnes agréées est jointe à l'agrément. Cette notice peut être révisée par le président du 
conseil départemental sur demande du candidat à l’adoption. (Article L. 225-2 du CASF) 

L’agrément est caduc à compter de l’arrivée au foyer d’au moins un enfant français ou étranger ou de 
plusieurs enfants simultanément. (Article L 225-2 du CASF) 

Tout refus ou retrait d'agrément doit être motivé (Article L. 225-4 du CASF). Après un refus ou un retrait 
d'agrément, le délai à partir duquel une nouvelle demande peut être déposée est de trente mois. (Article 
L. 225-5 du CASF) 

Lorsque les personnes agréées changent de département, leur agrément demeure valable sous réserve d'une 
déclaration préalable adressée au président du conseil départemental de leur nouveau département de 
résidence. (Article L. 225-6 du CASF) 

ARTICLE 1-2-14-1-2-2 : Informations préalables des personnes 

Selon l'article R. 225-2 du CASF, les personnes doivent être informées, dans un délai de deux mois après s'être 
adressées au président du conseil départemental :  

1° des dimensions psychologiques, éducatives et culturelles de l'adoption pour l'enfant et les parents 

adoptifs ; 

2° de la procédure judiciaire de l'adoption et de la procédure administrative préalable, et 

notamment des dispositions relatives : 

a) au droit d'accès des intéressés à leur dossier ; 

b) au fonctionnement de la commission d'agrément ; 

c) à la possibilité de demander que tout ou partie des investigations soit accompli une seconde 

fois conformément au deuxième alinéa de l'article L 225-3 du CASF. 

Un document récapitulant ces informations doit être remis aux personnes ; 

1° de l'effectif, de l'âge, de la situation au regard de l'adoption des pupilles de l'État du département 

ainsi que des conditions d'admission dans ce statut ; 

2° des principes régissant l'adoption internationale et résultant notamment de la convention de La 

Haye du 29 mai 1993 sur la protection des enfants et la coopération en matière d'adoption 

internationale, des spécificités afférentes à l'adoption d'enfants étrangers et des institutions 

françaises compétentes en matière d'adoption internationale ; 

3° des conditions de fonctionnement de l'agence française de l'adoption et des organismes autorisés 

et habilités pour servir d'intermédiaires pour l'adoption ou le placement en vue d'adoption 

d'enfants, et de la liste des organismes autorisés ou ayant régulièrement déposé une déclaration 

de fonctionnement dans le département ; 
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4° du nombre de demandeurs et de personnes agréées dans le département ; 

5° de l'existence et du type de renseignements contenus dans le fichier des décisions relatives à 

l'agrément mis en place par le ministre chargé de la famille.  

Lors du premier entretien, il est remis aux intéressés un questionnaire établi selon un modèle type 

fixé par arrêté du ministre chargé de la famille. 

ARTICLE 1-2-14-1-2-3 : Confirmation de la demande d’agrément 

Au reçu de ces informations, l'intéressé fait parvenir au président du conseil départemental la confirmation 
de sa demande d’agrément par lettre recommandée avec demande d'avis de réception. Il peut y préciser 
ses souhaits, notamment en ce qui concerne le nombre et l'âge de pupilles de l'État ou d'enfants étrangers 
qu'il désire accueillir. 

Au moment de la confirmation de sa demande, l'article R. 225-3 du CASF prévoit que l'intéressé doit 
communiquer au président du conseil départemental  

1. Une copie intégrale de son acte de naissance et, s'il a un ou des enfants, de son livret de famille ; 

2. Un bulletin n° 3 de casier judiciaire ; 

3. Un certificat médical datant de moins de trois mois, établi par un médecin figurant sur une liste 

établie par le président du conseil départemental attestant que son état de santé, ainsi que celui 

des personnes résidant à son foyer, ne présente pas de contre-indication à l'accueil d'enfants en 

vue d'adoption ; 

4. Tout document attestant les ressources dont il dispose ; 

5. Le questionnaire mentionné à l'article R. 225-2 dûment complété. 

ARTICLE 1-2-14-1-2-4 : Vérification des conditions d’accueil 

Avant de délivrer l'agrément, lors de l’instruction du dossier, le président du conseil départemental doit 
s'assurer que les conditions d'accueil offertes par le demandeur sur les plans familial, éducatif et 
psychologique correspondent aux besoins et à l'intérêt d'un enfant adopté.  

À cet effet, il fait procéder, auprès du demandeur, à des investigations comportant notamment : 

- une évaluation de la situation familiale, des capacités éducatives ainsi que des possibilités d'accueil 

en vue d'adoption d'un enfant pupille de l'État ou d'un enfant étranger ; cette évaluation est confiée 

à des assistants de service social, à des éducateurs spécialisés ou à des éducateurs de jeunes 

enfants, diplômés d'État ; 

- une évaluation, confiée à des psychologues territoriaux, du contexte psychologique dans lequel est 

formé le projet d'adopter. 

- Les évaluations sociale et psychologique donnent lieu chacune à deux rencontres au moins entre le 

demandeur et le professionnel concerné. Pour l'évaluation sociale, une des rencontres au moins a 

lieu au domicile du demandeur. 

Le demandeur est informé, au moins quinze jours avant la consultation de la commission d’agrément prévue 
à l'article R 225-5 du CASF, qu'il peut prendre connaissance des documents établis à l'issue des investigations 
menées en application des alinéas précédents. Les erreurs matérielles figurant dans ces documents sont 
rectifiées de droit à sa demande écrite. Il peut, à l'occasion de cette consultation, faire connaître par écrit ses 
observations sur ces documents et préciser son projet d'adoption. Ces éléments sont portés à la connaissance 
de la commission. (Article R. 225-4 du CASF) 

Le demandeur est informé de la possibilité d’être entendu sur sa propre demande ou sur demande d’au 
moins deux des membres de la commission. 
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Le président du conseil départemental délivre l’agrément par arrêté. (Article D 225-6 du CASF) 

ARTICLE 1-2-14-1-2-5 : Maintien annuel du projet d’adoption 

Toute personne titulaire de l'agrément doit confirmer, chaque année, et pendant la durée de validité de 
l’agrément, au président du conseil départemental de son département de résidence, le maintien de son 
projet d'adoption en précisant si elle souhaite adopter un enfant pupille de l'État.  

Lors de cette confirmation, l'intéressé transmet une déclaration sur l'honneur indiquant si sa situation 
matrimoniale ou la composition de la famille s'est modifiée et précisant le cas échéant quelles ont été ces 
modifications. 

Au plus tard au terme de la deuxième année de validité de l’agrément, le président du conseil départemental 
procède à un entretien avec la personne titulaire de l’agrément en vue de l’actualisation du dossier.  

En cas de modification des conditions d’accueil, de la situation matrimoniale, de l’absence de la confirmation 
annuelle ou de déclaration sur l'honneur, le président du conseil départemental peut faire procéder à des 
investigations complémentaires sur les conditions d'accueil et, le cas échéant retirer ou modifier l'agrément 
après avis de la commission d'agrément. (Article R. 225-7 du CASF) 

ARTICLE 1-2-14-1-2-6 : Validité  

L'agrément a une validité nationale mais la personne agréée qui change de département doit, par lettre 
recommandée avec demande d'avis de réception, déclarer son adresse au président du conseil 
départemental (service en charge de l’aide sociale à l’enfance) du département de sa nouvelle résidence dans 
le délai de deux mois suivant son emménagement en joignant une copie de la décision d'agrément.  

Le dossier d'agrément est transmis par le président du conseil départemental où résidait antérieurement la 
personne agréée au président du conseil départemental du nouveau département, sur la demande de 
celui-ci. (Article R 225-8 du CASF) 

PARAGRAPHE III - La commission d’agrément 

A l'issue de l'instruction, le dossier est soumis à l'avis de la commission d'agrément. 

ARTICLE 1-2-14-1-3-1 : Composition 

La commission d’agrément comprend :  

- le responsable de la compétence adoption, président de la commission, ou son suppléant, 

- un cadre chargé de la protection de l’enfance ou son suppléant, 

- le médecin, Chef de service de la PMI ou son suppléant, 

- deux membres du conseil de famille des pupilles de l'État, l'un représentant l’association 

« Enfance et Familles d’Adoption », l'autre représentant « l'Association des pupilles et anciens 

pupilles de l'État », 

- Une personnalité qualifiée dans le domaine de la protection sociale et sanitaire de l'enfance. 

(Article R 225-9 du CASF) 

ARTICLE 1-2-14-1-3-2 : Quorum 

La commission se réunit valablement si la moitié des membres est présente. 

ARTICLE 1-2-14-1-3-3 : L’audition du demandeur et l’avis de la commission 

Le demandeur sur sa propre requête peut être entendu par la commission (Article R 225-5 du CASF) dans les 
conditions de l’article L 223-1 du CASF et dans les mêmes conditions à la demande d’au moins deux membres 
de la commission. 
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Elle émet un avis motivé. En cas de partage des voix, la voix du président est prépondérante et les avis 
minoritaires sont mentionnés au procès-verbal. (Article R. 225-10 du CASF) 

La commission rend son avis hors la présence du demandeur et, le cas échéant, de la personne qui l'assiste. 
(Article R. 225-5 du CASF) 

PARAGRAPHE IV - Droits des candidats à l’adoption 

ARTICLE 1-2-14-1-4-1 : Accompagnement possible 

Le candidat a la possibilité, dans toutes ses démarches auprès du service de l’aide sociale à l’enfance et lors 
de son audition par la commission, d'être accompagné par la personne de son choix. (Article L. 223-1 du 
CASF) 

Le service de l’aide sociale à l’enfance peut toutefois proposer des entretiens individuels dans l'intérêt du 
demandeur. (Article L 223-1 du CASF) 

ARTICLE 1-2-14-1-4-2 : Droits à tout moment du déroulement de la procédure d'instruction 

A tout moment du déroulement de la procédure d'instruction, le candidat peut demander que tout ou partie 
des investigations sociales ou psychologiques soient effectuées une seconde fois par d'autres personnes.  

Il est informé du déroulement de l’instruction et peut prendre connaissance de tout document figurant dans 
son dossier. (Articles L. 225-3 CASF) 

ARTICLE 1-2-14-1-4-3 : Droits avant la délivrance de l'agrément 

Avant la délivrance de l'agrément par le président du conseil départemental, le candidat est informé, au 
moins quinze jours avant la réunion de la commission d'agrément, qu'il peut prendre connaissance des 
documents établis à l'issue des investigations. (Article R. 225-4 du CASF) 

Les erreurs matérielles sont rectifiées de droit à sa demande écrite et le candidat peut faire connaître, par 
écrit, des observations sur ces documents et préciser son projet d'adoption. Ces éléments écrits sont portés 
à la connaissance de la commission. (Article R. 225-4 du CASF) 

Le candidat peut être entendu par la commission sur sa propre demande ou sur la demande d'au moins deux 
des membres. (Article R. 225-5 du CASF) 

PARAGRAPHE V - Placement en vue d'adoption 

ARTICLE 1-2-14-1-5-1 : Les pupilles de l’État 

La décision de placement d'un pupille de l'État en vue d'adoption dans une famille agréée est prise par le 
préfet avec l’accord du conseil de famille.  

Les candidats peuvent présenter leur requête en vue d’adoption au tribunal judiciaire de leur résidence à 
l’issue du suivi post-adoption et après l’accord du conseil de famille. 

ARTICLE 1-2-14-1-5-2 : Organismes autorisés et habilités pour l’adoption 

Tout organisme, personne morale de droit privé, qui sert d'intermédiaire pour l'adoption ou le placement en 
vue d'adoption de mineurs de quinze ans, doit avoir obtenu une autorisation préalable d'exercer cette 
activité auprès du président du conseil départemental de chaque département dans lequel elle envisage de 
placer les mineurs concernés. 
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Toutefois, l'organisme autorisé dans un département au minimum peut servir d'intermédiaire pour 
l'adoption ou le placement en vue de l'adoption de mineurs de quinze ans dans d'autres départements, sous 
réserve d'adresser préalablement une déclaration de fonctionnement au président de chaque conseil 
départemental concerné.  

Le président du conseil départemental peut à tout moment interdire dans son département l'activité de 
l'organisme si celui-ci ne présente pas de garanties suffisantes pour assurer la protection des enfants, de 
leurs parents ou des futurs adoptants. (Article L.225-11 du CASF) 

L’agence française de l’adoption a pour mission d’informer, de conseiller et de servir d’intermédiaire pour 
l’adoption de mineurs étrangers de quinze ans.  

L’État, les départements et des personnes morales de droit privé constituent à cette fin un groupement 
d’intérêt public. 

L’agence française de l’adoption est autorisée à intervenir comme intermédiaire pour l’adoption dans 
l’ensemble des départements. 

Pour l’exercice dans les pays d’origine, elle s’appuie sur un réseau de correspondants. 

Elle assure ses compétences dans le strict respect des principes d’égalité et de neutralité. 

Dans chaque département, le président du conseil départemental désigne au sein de ses services au moins 
une personne chargée d’assurer les relations avec l’agence française de l’adoption. (Article L. 225-15 du CASF) 

ARTICLE 1-2-14-1-5-3 : Forme de la notification 

Lors de la réalisation d'un placement en vue d'adoption, les adoptants ou l'organisme doit informer, dans un 
délai de trois jours, les présidents de conseils départementaux compétents de toute modification apportée 
au lieu de placement de l'enfant en fournissant toute justification de fait et de droit. Il en est de même en 
cas d'impossibilité de réaliser le projet prévu.  

S'il s'agit d'un enfant confié en vertu d'une décision émanant d'une autorité étrangère, l'organisme doit 
également en informer le ministre des affaires étrangères dans le même délai. (Article R. 225-43 du CASF) 

PARAGRAPHE VI - Adoption internationale 

ARTICLE 1-2-14-2-6-1 : Information du président du conseil départemental 

Toute arrivée d’enfant dans le cadre d’une adoption internationale doit faire l’objet d’une information auprès 
du président du conseil départemental. (Article L 225-17du CASF) 

SECTION II : Accompagnement par le service de l’aide sociale à l’enfance 

ARTICLE 1-2-14-2-0-1 : Principes 

À compter de son arrivée au foyer de l’adoptant et jusqu’au prononcé de l’adoption en France ou jusqu’à la 
transcription du jugement étranger, le mineur placé en vue d’adoption ou adopté bénéficie d’un 
accompagnement par le service de l’aide sociale à l’enfance ou l’organisme autorisé pour l’adoption. (Article 
L 225-18 du CASF) 

Le suivi par le service de l’aide sociale à l’enfance est assuré par les interventions d’un psychologue, et d’un 
travailleur social avec éventuellement une mise à disposition du médecin de P.M.I. ou d’une puéricultrice.  

Cet accompagnement est prolongé si l’adoptant le demande, notamment s’il s’y est engagé envers l’État 
d’origine de l’enfant. Dans ce dernier cas, il s’effectue selon les modalités de calendrier déterminées au 
moment de l’engagement. 
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SECTION III : Le conseil national pour l’accès aux origines personnelles 

ARTICLE 1-2-14-3-0-1 : Missions 

Un conseil national, placé auprès du ministre des affaires sociales, est chargé de faciliter, en liaison avec les 
départements et les collectivités d’outre-mer, l’accès aux origines personnelles.  

Il assure l’information des départements, des collectivités d’outre-mer et des organismes autorisés et 
habilités pour l’adoption sur la procédure de recueil, de communication et de conservation des 
renseignements relatifs à l’identité des personnes concernées, ainsi que sur les dispositifs d’accueil et 
d’accompagnement des personnes à la recherche de leurs origines, des parents de naissance et des familles 
adoptives concernées par cette recherche ainsi que sur l’accompagnement des femmes demandant lors de 
leur accouchement la préservation du secret de leur admission et de leur identité. (Articles L. 147-1 et 
suivants du CASF) 

ARTICLE 1-2-14-3-0-2 : Introduction de la demande 

La demande d’accès à la connaissance de ses origines est formulée par écrit auprès du conseil national pour 
l’accès aux origines personnelles ou du président du conseil départemental. 

ARTICLE 1-2-14-3-0-3 : Accompagnement du département 

Dans chaque département, le président du conseil départemental désigne au sein de ses services au moins 
deux personnes chargées d'assurer les relations avec le conseil national pour l'accès aux origines 
personnelles, d'organiser, dès que possible, la mise en œuvre de l'accompagnement psychologique et social 
dont peut bénéficier la femme et de recevoir, lors de la naissance, le pli fermé mentionné au premier alinéa 
de l'article L. 222-6, de lui délivrer l'information prévue à l'article L. 224-5 et de recueillir les renseignements 
relatifs à la santé des père et mère de naissance, aux origines de l'enfant et aux raisons et circonstances de 
sa remise au service de l'aide sociale à l'enfance ou à l'organisme autorisé et habilité pour l'adoption. Elles 
s'assurent également de la mise en place d'un accompagnement psychologique de l'enfant. (Article L 223-7 
du CASF)  
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PARTIE 2 - INSERTION ET LUTTE CONTRE LES EXCLUSIONS 

Références 

 

- Loi du 31 mai 1990 visant à la mise en œuvre du droit au logement  

- Loi d’orientation n° 98-657 du 29 juillet 1998 d'orientation relative à la lutte contre les exclusions 

- Loi n° 2004-809 du 13 août 2004 relative aux libertés et responsabilités locales 

- Décret n° 2005-212 du 2 mars 2005 relatif aux fonds de solidarité pour le logement. 

- Loi n° 2008-67 du 21 janvier 2008 ratifiant l'ordonnance n° 2007-329 du 12 mars 2007 relative au code 

du travail (partie législative) 

- Décret n° 2008-244 du 7 mars 2008 relatif au code du travail 

- Loi n° 2008-1249 du 1er décembre 2008 généralisant le Revenu de Solidarité Active et réformant les 

politiques d’insertion 

- Ordonnance n° 2009-79 du 22 janvier 2009 créant l'Autorité des normes comptables 

- Décret du 15 avril 2009 n°2009-404 relatif au revenu de solidarité active 

- Décret n° 2012-294 du 1er mars 2012 relatif aux procédures d’orientation, de suspension et de radiation 

applicables aux bénéficiaires du Revenu de Solidarité Active (NOR : SCSA 1134097D). 

- Circulaire n° DGCS/SD1C/2012/167 du 18 avril 2012 précisant les modalités d’application du décret 

susvisé (NOR : SCSA 1220963N). 

- Loi n° 2012-1189 du 26 octobre 2012 portant création des emplois d'avenir  

- Décret n° 2012-1211 du 31 octobre 2012 tirant les conséquences des articles 7, 8 et 13 de la loi portant 

création des emplois d'avenir 

- Décret n° 2014-197 du 21 février 2014 portant généralisation de l'aide au poste d'insertion et diverses 

mesures relatives à l'insertion par l'activité économique 

- Loi n° 2014-288 du 5 mars 2014 relative à la formation professionnelle, à l'emploi et à la démocratie 

sociale  

- Décret n° 2014-524 du 22 mai 2014 portant modification des règles relatives à l'organisation et au 

fonctionnement de Pôle emploi  

- Décret n° 2014-728 du 27 juin 2014 relatif aux modalités d'application de la participation financière des 

départements à l'aide au poste d'insertion en faveur des structures de l'insertion par l'activité 

économique 

- Loi n° 2014-856 du 31 juillet 2014 relative à l'économie sociale et solidaire 

- Décret n° 2014-1360 du 13 novembre 2014 relatif aux périodes de mise en situation en milieu 

professionnel  

- Loi n° 2015-994 du 17 août 2015 relative au dialogue social et à l'emploi  

- Décret n° 2015-1435 du 5 novembre 2015 relatif à la durée minimale de travail en atelier et chantier 

d'insertion et portant diverses mesures relatives à l'insertion par l'activité économique  

- Décret n° 2015-1709 du 21 décembre 2015 relatif à la prime d'activité 

- Décret n° 2016-531 du 27 avril 2016 relatif à l'insertion par l'activité économique en milieu pénitentiaire 
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- Loi n° 2016-1088 du 8 août 2016 relative au travail, à la modernisation du dialogue social et à la 

sécurisation des parcours professionnels  

- Décret n° 2017-122 du 1er février 2017 relatif à la réforme des minima sociaux  

- Ordonnance n° 2017-1718 du 20 décembre 2017 visant à compléter et mettre en cohérence les 

dispositions prises en application de la loi n° 2017-1340 du 15 septembre 2017 d'habilitation à prendre 

par ordonnances les mesures pour le renforcement du dialogue social 

- Loi n° 2018-771 du 5 septembre 2018 pour la liberté de choisir son avenir professionnel  

- Ordonnance n° 2019-770 du 17 juillet 2019 relative à la partie législative du livre VIII du code de la 

construction et de l'habitation 

- Ordonnance n° 2019-861 du 21 août 2019 visant à assurer la cohérence de diverses dispositions 

législatives avec la loi n° 2018-771 du 5 septembre 2018 pour la liberté de choisir son avenir 

professionnel 

 

Documentation 

 

Le règlement intérieur du fonds de solidarité pour le logement : 

- Revenu de solidarité active (RSA), 

- Allocation de solidarité spécifique (ASS),  

- Allocation aux adultes handicapés (AAH) 

- Règlement intérieur du fonds d'aide aux jeunes en difficulté précise 

- Le PDI de Loir-et-Cher 2019-2022 

- Revenu de solidarité active (RSA), 

- Allocation de solidarité spécifique (ASS), 

- Allocation aux adultes handicapés (AAH) 

- Ateliers et chantiers d’insertion  

- Associations intermédiaires  

- Entreprises d’insertion  

- Entreprises de travail temporaire d’insertion 

- Le règlement intérieur du fonds d'aide aux jeunes en difficulté  

- Salarié ou fonctionnaire : conditions du cumul avec la prime d’activité 

- Un nouveau protocole pour une approche globale de l’accompagnement vers l’emploi signé  le 5 avril 

2019 
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TITRE I : Programme départemental d’insertion (PDI)  

ARTICLE 2-1-0-0-0-1 : Présentation du PDI 

Les lois n° 2004-809 du 13 août 2004 relative aux libertés et responsabilités locales et n°2008-1249 du 
1er décembre 2008 généralisant le revenu de solidarité active (RSA) et réformant les politiques d’insertion, 
confirment le rôle du département comme chef de file de l’action sociale et donc de l’insertion. 

A ce titre, les articles L. 263-1 et L. 263-2 du CASF formalisent l’obligation pour le département de définir un 
programme départemental d’insertion (PDI) et d’établir un pacte territorial d’insertion (PTI).  

Le département a fait le choix d’élaborer un PDI-PTI intégré voté pour 5 ans. 

Le PDI a pour objectif de définir les actions entreprises par ses services pour favoriser l’insertion sociale et 
professionnelle des bénéficiaires du RSA.  

Le PTI vise à cibler les convergences, à mettre en œuvre avec les partenaires institutionnels des secteurs de 
l’action sociale et de l’emploi œuvrant sur le territoire. 

Chaque PDI est voté pour 5 ans : pour obtenir le PDI en vigueur, cliquer sur ce lien. 

TITRE II : Le revenu de solidarité active (RSA) 

CHAPITRE I : Dispositions générales 

ARTICLE 2-2-1-0-0-1 : Les deux volets du RSA 

L’article L. 262-1 du CASF dispose que le revenu de solidarité active a pour objet d'assurer à ses bénéficiaires 
des moyens convenables d'existence, de lutter contre la pauvreté et de favoriser l'insertion sociale et 
professionnelle. Ainsi, le dispositif RSA comprend deux volets : un volet allocations et un volet 
accompagnement. 

ARTICLE 2-2-1-0-0-2 : Le fondement légal du RSA 

La loi n° 2008-1249 généralisant le RSA et réformant les politiques d’insertion a été promulguée le 
1er décembre 2008, a été complétée par un décret d’application n° 2009-404 du 15 avril 2009 et par la loi 
n° 2015-994 du 17 août 2015 relative au dialogue social et à l'emploi qui a créé une prime d’activité, en 
remplacement de la prime pour l'emploi et le volet « activité » du RSA.  

Les différentes dispositions relatives au RSA se trouvent dans le CASF, au chapitre 2, RSA,  du Titre VI, lutte 
contre la pauvreté et les exclusions – du Livre deuxième, différentes sortes d’aide et d’action sociales (Articles 
L 262-1 et suivants). 

ARTICLE 2-2-1-0-0-3 : Les principaux objectifs du RSA 

Le RSA, tel qu’il est décliné en Loir-et-Cher vise à : 

1 -  Encourager la reprise d’activité comme moyen de lutte contre la précarité en autorisant le cumul 

entre revenus du travail et prestation de solidarité : 

Au-delà du principe consistant à offrir à toute personne privée de ressources des moyens acceptables 
d’existence, le dispositif RSA doit permettre d’atteindre les objectifs suivants : 

 simplifier les dispositifs de solidarité, 

 compléter les ressources des personnes reprenant une activité par un mécanisme 

encourageant le retour à l’emploi. 
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2 -  Assurer un accompagnement social et professionnel adapté aux besoins du public : 

L’allocation de RSA est calculée en tenant compte de l’ensemble des ressources du foyer. Cependant, le RSA 
est indissociable dans son principe d’un droit à l’accompagnement individualisé pour les allocataires et leurs 
conjoints. Pour les personnes en activité, avec un seuil de ressources professionnelles fixé annuellement par 
décret, l’accompagnement est facultatif. Pour les personnes sans activité, l’accompagnement repose sur une 
logique de droits et de devoirs avec des critères d’exception (par exemple : problèmes importants de santé). 

Le département, en tant que chef de file des politiques d’insertion, organise ce droit à l’accompagnement 
par la mobilisation des différents partenaires locaux, dont le service public de l’emploi. 

CHAPITRE II : Mise en œuvre du RSA 

Pour consulter le schéma du parcours d’une demande de RSA, cliquez sur : l’ANNEXE N° 11 – DEMANDE DE 
REVENU DE SOLIDARITÉ ACTIVE (schéma bleu). 

Pour consulter les droits et devoirs des bénéficiaires du RSA, cliquez sur : l’ANNEXE N° 11 – DEMANDE DE 
REVENU DE SOLIDARITÉ ACTIVE (schéma orange). 

SECTION I - Conditions pour percevoir le RSA 

Le droit RSA est un droit subsidiaire, l’ensemble des autres droits potentiels sont réputés avoir été 
demandés :  

- Pensions alimentaires, 

- Prime d’activité, lorsqu'il exerce, prend ou reprend une activité professionnelle,   

(Article L.262-27-1 du CASF) 

- Allocations de retour à l’emploi, 

- Droits retraite, 

- Etc. 

ARTICLE 2-2-2-1-0-1 : Condition de résidence  

Pour percevoir le RSA, il faut résider en France de manière stable et effective, c'est-à-dire y vivre la plus 
grande partie de l'année. Avoir une adresse en France n'est pas suffisant, il faut réellement y habiter 
durablement, depuis au moins 3 mois. 

En cas de séjour(s) hors de France, la durée du ou des séjours ne doit pas dépasser 3 mois par année civile 
ou de date à date. En cas de séjour(s) de plus de 3 mois, le RSA n'est versé que pour les seuls mois complets 
de présence en France. 

Cette notion de résidence stable et effective ne doit pas être confondue avec celle de domicile fixe / sans 
domicile fixe. On peut prétendre au RSA même sans domicile fixe, dès lors que l’on vit effectivement en 
France. Il faut pour cela se faire domicilier auprès d'un centre communal (ou intercommunal) d’action sociale 
(CCAS ou CIAS) ou d'un organisme agréé. (Article R. 262-5 du CASF) 

ARTICLE 2-2-2-1-0-2 : Conditions de ressources 

Bénéficie du RSA toute personne dont les ressources sont inférieures à un montant forfaitaire fixé par décret. 
Ce montant est revalorisé le 1er avril de chaque année.   
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L'ensemble des ressources du foyer, y compris celles qui sont mentionnées à l'article L. 132-1, est pris en 
compte pour le calcul du revenu de solidarité active, dans des conditions fixées par un décret en conseil d'État 
qui détermine notamment : 

1 - Les ressources ayant le caractère de revenus professionnels ou qui en tiennent lieu ; 

2 - Les modalités d'évaluation des ressources, y compris les avantages en nature. L'avantage en 

nature lié à la disposition d'un logement à titre gratuit est déterminé de manière forfaitaire ; 

3 - Les prestations et aides sociales qui sont évaluées de manière forfaitaire, notamment celles 

affectées au logement mentionnées à l'article L. 821-1 du code de la construction et de 

l'habitation ; 

4 - Les prestations et aides sociales qui ne sont pas incluses dans le calcul des ressources à raison de 

leur finalité sociale particulière. (Article L. 262-3 du CASF) 

Le versement du RSA intervient à partir du moment où les revenus de l’allocataire sont inférieurs au montant 
maximum de RSA.  

Pour bénéficier du RSA la personne ou le foyer doit, au préalable, avoir demandé les prestations sociales, 
législatives, réglementaires et conventionnelles auxquelles il a droit et avoir sollicité les pensions 
alimentaires, actions aux fins de subside, contributions à l’entretien et à l’éducation des enfants qui lui sont 
dues. (Article L. 262-10 du CASF) 

Les personnes intéressées peuvent réaliser un test d’éligibilité sur www.caf.fr ou www.msa.fr. Il est possible 
de réaliser leur demande en ligne. Le demandeur peut être accompagné par un service instructeur 
(déterminé en fonction de son lieu d’habitation et de sa composition familiale), en plus des services de la CAF 
et de la MSA. Des justificatifs peuvent être sollicités en complément de la demande. 

Un simulateur de calcul permet d’effectuer une estimation des droits. 

(Voir TITRE IV : Le revenu de solidarité active (RSA) de la partie V) 

ARTICLE 2-2-2-1-0-3 : Conditions d’âge  

Pour bénéficier du RSA, il faut avoir plus de 25 ans ou assumer la charge d'un ou plusieurs enfants nés ou à 
naître. (Article L. 262-4 du CASF) 

De 18 à 25 ans, il est toutefois possible de bénéficier du « RSA jeune actif ». Pour cela, il faut que la personne 
justifie avoir exercé une activité professionnelle pendant au moins 2 ans à temps plein (au moins 3 214 
heures) au cours des 3 années précédant la date de la demande. (Article L. 262-7-1 du CASF) 

ARTICLE 2-2-2-1-0-4 : Condition de nationalité  

Pour bénéficier du RSA, il faut soit être français, soit ressortissant d’un État membre de la communauté 
européenne, d’un autre État partie à l'accord sur l'espace économique européen et de la confédération suisse 
et avoir résidé en France durant les trois mois précédant la demande, soit être titulaire, depuis au moins cinq 
ans, d'un titre de séjour autorisant à travailler.  

Cette dernière condition n’est cependant pas exigée, sous réserve de régularité du séjour, en considération 
les  articles L. 262-4 et L. 262-6 du CASF, ou par des situations expressément prévues par un accord 
international liant la France. 
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ARTICLE 2-2-2-1-0-5 : Situation socioprofessionnelle  

Le demandeur ne doit pas être étudiant, élève ou stagiaire non rémunéré, sauf si la formation est retenue 
comme activité d’insertion dans le cadre du contrat d’engagements réciproques ou du projet personnalisé 
d’accès à l’emploi (PPAE). 

Sont également exclues du RSA, les personnes en congé sabbatique, en congé sans solde, en disponibilité ou 
en congé parental. 

Ces conditions ne sont pas requises pour les personnes éligibles à la majoration pour parent isolé.  

Le président du conseil départemental peut déroger par décision individuelle à ces conditions en prenant en 
compte la situation exceptionnelle du demandeur au regard de son insertion sociale et professionnelle.  

SECTION II : Le versement de l’allocation 

Le département, en charge de la politique d’insertion, pilote la mise en œuvre de la prestation et les 
dispositifs d’orientation et d’accompagnement des bénéficiaires. À ce titre, il finance l’allocation mais 
délègue son versement aux organismes payeurs : CAF et MSA, conformément aux conventions de gestion. 

La CAF et la MSA (dits « organismes payeurs ») reçoivent, enregistrent, liquident et versent le RSA. 
Pour certaines situations, ils peuvent instruire des demandes. 

ARTICLE 2-2-2-2-0-1 : Principes 

L’allocation est due à compter du premier jour du mois civil au cours duquel la demande a été déposée auprès 
d’un des organismes instructeurs. (Articles L. 262-18 et R. 262-33 du CASF) 

Dans un foyer, le RSA est versé à la personne qui est déjà allocataire au titre des prestations familiales ou à 
celui qui est désigné d’un commun accord. (Article R. 262-32 du CASF) 

L’allocation est versée pour des périodes successives de trois mois à partir des déclarations trimestrielles de 
ressources (DTR). Toutefois, le droit au revenu de solidarité active peut être révisé à n’importe quel moment 
dès lors qu’un événement l’impose. (Articles L. 262-21 et R. 262-4 du CASF) 

ARTICLE 2-2-2-2-0-2 : Obligation d’informer des changements intervenus 

Le bénéficiaire du revenu de solidarité active est tenu de faire connaître à l’organisme chargé du service 
prestation toutes informations relatives à sa résidence, à sa situation de famille, à ses activités, à ses 
ressources et à ses biens. Il en est de même pour les autres membres du foyer. (Article R. 262-37 du CASF) 

ARTICLE 2-2-2-2-0-3 : Fin du droit à RSA 

Le revenu de solidarité active cesse d'être dû à compter du premier jour du mois civil au cours duquel les 
conditions d'ouverture du droit cessent d'être réunies (conditions d’éligibilité, ressources supérieures au 
plafond, démarches administratives ou d’insertion non remplies…). 

Toutefois, en cas de décès du bénéficiaire, d'un enfant ou d'un autre membre du foyer, l'allocation ou la 
majoration d'allocation cesse d'être due au premier jour du mois civil qui suit celui du décès. (Article R. 262-
35 du CASF)  

99

Document publié le 31 janvier 2022 au recueil des actes administratifs n° 1

https://www.legifrance.gouv.fr/codes/article_lc/LEGIARTI000019869022/
http://legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006074069&idArticle=LEGIARTI000006906040
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do;jsessionid=4A24FB71EEAF0200C635DD5EBE7055BB.tplgfr36s_1?idArticle=LEGIARTI000020526092&cidTexte=LEGITEXT000006074069&dateTexte=20200310&categorieLien=id&oldAction=rechCodeArticle
https://www.legifrance.gouv.fr/codes/article_lc/LEGIARTI000041979764/
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?idArticle=LEGIARTI000033979143&cidTexte=LEGITEXT000006074069&dateTexte=20200121&oldAction=rechCodeArticle&fastReqId=60693737&nbResultRech=1
https://www.legifrance.gouv.fr/codes/article_lc/LEGIARTI000020526078
http://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006074069&idArticle=LEGIARTI000006906043&dateTexte=&categorieLien=cid
http://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006074069&idArticle=LEGIARTI000006906043&dateTexte=&categorieLien=cid


Page 97 sur 603 

CHAPITRE III : Des droits et des devoirs 

 

ARTICLE 2-2-3-0-0-1 : Fondements juridiques 

Les droits des bénéficiaires du RSA sont énumérés aux articles L. 262-27 et L. 262-27-1 du CASF. Les 
obligations sont indiquées dans l’article L. 262-28 du même code. 

Pour consulter l’arrêté n° D16-137 fixant les règles de calcul du montant de l'amende administrative 
appliquée par l'équipe pluridisciplinaire dans le cadre des dossiers de fraude au RSA, reportez-vous à  

Personnes soumises aux  
DROITS ET DEVOIRS 

Droit RSA socle + Revenus d’activité < 500 € 

ESPACES RSA  

Information droits et 
devoirs 

Entretien individuel = 
évaluation sociale et 

professionnelle 

PRÉ-ORIENTATION 

ORIENTATION  
pour mise en place d’un accompagnement 

SOCIAL-
SOCIOPROFESSIONNEL 

SPÉCIALISÉ PROFESSIONNEL 

CONTRACTUALISATION ET SUIVI  

CONTRAT D’ENGAGEMENTS 
RÉCIPROQUES (CER) 

PROJET PERSONNALISÉ D’ACCÈS À 
L’EMPLOI (PPAE) 

ÉQUIPES PLURIDISCIPLINAIRES RSA  

FIN D’ACCOMPAGNEMENT  
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ANNEXE N° 12 – ARRÊTÉ N° D16-137 FIXANT LES RÈGLES DE CALCUL DU MONTANT DE L'AMENDE 
ADMINISTRATIVE APPLIQUÉE PAR L'ÉQUIPE PLURIDISCIPLINAIRE DANS LE CADRE DES DOSSIERS FRAUDE 
RSA. 

SECTION I - Contenu des droits et devoirs (Articles L. 262-27 à L. 262-39 du CASF) 

ARTICLE 2-2-3-1-0-1 : Les droits des bénéficiaires du RSA  

Le bénéficiaire du RSA a droit à : 

- Une allocation de solidarité. (Article L. 262-2 du CASF) 

- Un accompagnement social et professionnel adapté à ses besoins et organisé par un référent 

unique. (Article L.262-27 du CASF) 

- Le cas échéant, un rendez-vous chaque année auprès des organismes publics ou privés de 

placement, d'insertion, de formation et d'accompagnement des demandeurs d'emploi, de 

placement spécialisés dans l'insertion professionnelle des personnes en situation de handicap ou 

rencontrant des difficultés sociales et professionnelles particulières ou de travail temporaire 

(organismes participant au service public de l’emploi), pour évoquer les conditions permettant 

l'amélioration de sa situation professionnelle. (Article L.262-27 du CASF) 

ARTICLE 2-2-3-1-0-2 : Les devoirs des bénéficiaires du RSA 

L’article L 262-28 du CASF prévoit que le bénéficiaire du RSA est tenu, lorsqu'il est sans emploi ou ne tire de 
l'exercice d'une activité professionnelle que des revenus inférieurs à certains montants fixés pour une 
personne seule, pour un couple et pour un couple qui assume la charge de 2 enfants, les montants étant fixés 
chaque année au mois d’avril, de rechercher un emploi, d’entreprendre les démarches nécessaires à la 
création de sa propre activité ou d’entreprendre les actions nécessaires à une meilleure insertion sociale ou 
professionnelle, et notamment : 

- S’inscrire à pôle emploi et actualiser sa situation, 

- Renvoyer les déclarations trimestrielles de ressources à la CAF ou la MSA, 

- S‘inscrire dans le cadre d'un contrat d'engagements réciproques ou projet personnalisé d’accès à 

l’emploi (contrat RSA ou PPAE), conclu avec le référent unique désigné par le président du conseil 

départemental, et le respecter, 

- Honorer les rendez-vous fixés par le référent, 

- S’inscrire à Job41. 
 

En cas de non-respect des obligations, le dossier est soumis aux équipes pluridisciplinaires susceptibles de 
proposer des sanctions pouvant aller jusqu’à la radiation. 

ARTICLE 2-2-3-1-0-3 : Job41 

Vers l’ARTICLE 2-2-4-0-0-5 :  Job41 

Début 2017, le conseil départemental de Loir-et-Cher a lancé Job41, un service en ligne permettant de mettre 
en relation les allocataires du RSA et les entreprises qui recrutent près de chez eux.  

Job41 permet de répondre aux besoins des allocataires du RSA qui peuvent constituer rapidement et 
facilement des CV complets et postulent directement à des centaines d’offres d’emploi près de chez eux ; 
mais également aux besoins des entreprises qui sont mises en relation directe avec les profils et compétences 
dont elles ont besoin et qui contribuent à favoriser l’insertion. 

Avec Job41 le conseil départemental a voulu faciliter la mise en relation entre les allocataires en recherche 
d’emploi et les entreprises locales qui recrutent. L'outil permet de croiser les offres d’emploi publiées par les 
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entreprises locales avec des profils pertinents de candidats allocataires du RSA. La géolocalisation permet 
aux demandeurs d’emploi de sélectionner les offres comprises dans une zone près de chez eux. 

Pour compléter cet outil, le conseil départemental a créé la hotline Job41 : 02 54 58 43 44.  

Accessible du lundi au vendredi de 9 h à 12 h 30 et de 14 h à 17 h, le service répond aux demandes des 
utilisateurs de la plateforme (interrogations, aide à la connexion...). Cette assistance téléphonique propose 
également un suivi personnalisé pour les allocataires du RSA. Job41 s’appuie sur des équipes de 
professionnels qui œuvrent, au quotidien, pour le retour à l’emploi des allocataires du RSA et proposent un 
accompagnement sur mesure pour chaque parcours. Des entretiens personnalisés permettent de valoriser 
les compétences des allocataires, de les aider à prendre confiance en eux et de mieux mettre en avant leurs 
capacités professionnelles. 

SECTION II : Le parcours d’insertion, d’orientation et d’accompagnement   

(Articles L. 262-29 et L. 262-30 du CASF) 

ARTICLE 2-2-3-2-0-1 : Évaluation sociale et professionnelle 

Chaque entrant dans le dispositif du RSA bénéficie d’une évaluation sociale et professionnelle, qui a pour 
objectifs : 

- D’informer l’allocataire sur le dispositif, ses droits, ses devoirs, des informations locales en fonction 

de son lieu d’habitation, 

- De présenter Job41, 

- D’orienter le bénéficiaire vers l’accompagnement le plus adapté à sa situation, 

- De permettre au bénéficiaire du RSA d’identifier les leviers de sa propre insertion sociale et/ou 

professionnelle, 

- De fournir à l’accompagnant une première base de mise en œuvre des étapes d’un parcours 

d’insertion sociale et professionnelle. 
 

Le département a mis en place des espaces RSA pour répondre à cette mission d’évaluation-orientation (lien 
vers ANNEXE N° 11 – DEMANDE DE REVENU DE SOLIDARITÉ ACTIVE (schéma orange).) 

Pour consulter le règlement reprise emploi - formation JOB41, reportez-vous à l’ANNEXE N° 13 – RÈGLEMENT 
BOURSES REPRISE D'EMPLOI-FORMATION JOB41. 

ARTICLE 2-2-3-2-0-2 : Orientation du bénéficiaire 

Après évaluation, chaque allocataire soumis aux droits et devoirs est orienté vers un référent insertion qui 
peut être :  

1 -  Pôle emploi, des organismes publics ou privés de fourniture de services relatifs au placement, à 

l'insertion, à la formation et à l'accompagnement des demandeurs d'emploi, des organismes de 

placement spécialisés dans l'insertion professionnelle des personnes en situation de handicap, 

des organismes liés à l'État par une convention relative à l'insertion par l'activité économique de 

personnes rencontrant des difficultés sociales et professionnelles particulières ou des entreprises 

de travail temporaire s’il est en capacité d’occuper un emploi ou de créer sa propre activité ; 

2 -  Des autorités ou organismes compétents en matière d'insertion sociale lorsqu'il apparaît que des 

difficultés liées aux conditions de logement, ou à l’état de santé font temporairement obstacle à 

l’engagement du bénéficiaire du RSA dans une démarche de recherche d'emploi ; 

3 -  Les missions locales pour l'insertion professionnelle et sociale des jeunes lorsque le bénéficiaire 

est âgé de moins de vingt-cinq ans et que sa situation le justifie. 
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ARTICLE 2-2-3-2-0-3 : La contractualisation  

Le bénéficiaire en capacité d’occuper un emploi, ou non, ou de créer sa propre activité et son référent 
négocient et mettent en place un plan d’action, formalisé : 

- dans un projet personnalisé d’accès à l’emploi (PPAE), si le référent est pôle emploi. (Article L. 262-

34 du CASF) 

- dans un contrat d’engagements réciproques (CER), si le référent est issu du conseil départemental, 

ou d’un autre organisme (public, privé ou associatif) conventionné par le conseil départemental, 

(Article L. 262-35 du CASF) 

 

   Le projet personnalisé d’accès à l’emploi (PPAE) 

Cet article concerne les bénéficiaires du RSA orientés vers pôle emploi (accompagnement droit commun 
suivi, guidé ou renforcé et accompagnement global). Le PPAE définit la nature et les caractéristiques de 
l'emploi recherché, la zone géographique privilégiée et le niveau de salaire attendu. 

Il détermine également les actions que pôle emploi s'engage à mettre en œuvre pour faire aboutir la 
recherche d’emploi ou le projet professionnel ainsi que les actions à réaliser. (Articles L. 5411-6-1 du code du 
travail et L. 262-34 du CASF) 

   Le CER 

Cet article concerne : 

1 -  les bénéficiaires du RSA qui sont en capacité d’occuper un emploi ou de créer leur propre activité 

orientés vers un organisme autre que pôle emploi ; 

2 -  les bénéficiaires du RSA orientés vers une autorité ou un organisme compétent en matière 

d'insertion sociale. 

Ce bénéficiaire conclut avec le département, représenté par le président du conseil départemental, un 
contrat librement débattu énumérant leurs engagements réciproques en matière d’insertion sociale ou 
professionnelle. 

Le contrat donne les moyens à l'usager de s'inscrire dans des actions d'insertion et de mener son projet 
d'insertion sociale ou professionnelle. (Articles L. 262-35 et L. 262-36 du CASF) 

C’est un outil personnel et individualisé qui formalise le projet d'insertion du bénéficiaire et qui détermine 
les engagements des acteurs impliqués.  

Le contrat est avant tout une feuille de route pour le bénéficiaire, qui le guide dans ses démarches d'insertion, 
étape par étape. 

L’objectif est soit :  

- d’initier une réflexion et des étapes autour de pistes de projet ; 

- de formaliser un projet et les étapes inhérentes à celui-ci. 
 

Dans un premier temps, il permet : 

- de définir un projet d’insertion sociale et/ou professionnelle ; 

- d’identifier les atouts et points forts du bénéficiaire, ainsi que les obstacles rencontrés ; 

- de mettre en place un plan d’action, qui détaille les objectifs intermédiaires qui concourent à 

l’atteinte du projet d’insertion. 
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Le renouvellement du contrat permet également de faire le bilan des actions effectuées dans le cadre du 
contrat précédent et des difficultés éventuellement rencontrées pour mener à bien les actions prévues. 

Une partie réservée au référent lui permet de faire état de la situation sociale, professionnelle, personnelle 
et familiale du bénéficiaire et d'en tirer les conclusions adéquates pour optimiser l'accompagnement et le 
soutien qu'il pourra apporter au bénéficiaire.  

Le contrat délimite les interventions du référent et les domaines dans lesquels un appui extérieur est 
nécessaire. 

Par ailleurs, après une radiation de la liste des bénéficiaires du RSA, il est possible de bénéficier de nouveau 
du RSA dans les 12 mois qui suivent la radiation, si et seulement si, un PPAE ou un CER a été conclu 
préalablement. (Article L. 262-38 du CASF) 

Enfin, contrairement au PPAE, qui est un outil de pôle emploi utilisé dans le droit commun, le CER est signé 
par l’allocataire, son référent et le président du conseil départemental ou son représentant. 

CHAPITRE IV : Les différents outils supports aux parcours  

Pour accompagner l’allocataire RSA, plusieurs outils complémentaires ou cumulables sont nécessaires. 
Certains sont obligatoires et prévus par la législation comme les équipes pluridisciplinaires, d’autres sont des 
outils mis en place à l’initiative du département pour adapter l’offre et la demande (Job41, clauses 
d’insertion, etc.) qui permettent de répondre au mieux aux besoins des territoires. 

ARTICLE 2-2-4-0-0-1 : Dispositif départemental d’orientation, droit à l’accompagnement 

des bénéficiaires du RSA et mise en œuvre de l’équipe disciplinaire (EP) 

La loi généralisant le RSA et réformant les politiques d’insertion prévoit l’établissement d’une convention qui 
a pour objet de définir les modalités de mise en œuvre du dispositif d’orientation et du droit à 
l’accompagnement des bénéficiaires du RSA. Par ailleurs, elle adopte le principe de mise en œuvre d’une 
équipe pluridisciplinaire chargée d’examiner les situations individuelles des bénéficiaires du RSA et d’émettre 
un avis sur les suspensions ou réduction de l’allocation en cas de défaut ou absence de démarches d’insertion, 
de réorientation (changement de référent), fin de parcours (dans certaines situations), contrôles ou 
manœuvres frauduleuses, etc. 

Un règlement détermine le rôle, le ressort et la composition de ces équipes pluridisciplinaires (renvoi vers 
l’ANNEXE N° 13-1 – RÈGLEMENT DE FONCTIONNEMENT DES ÉQUIPES PLURIDISCIPLINAIRES) 

ARTICLE 2-2-4-0-0-2 : Les structures d’insertion par l’activité économique (SIAE)  

Présentation 

L’IAE (insertion par l’activité économique) a pour objet de permettre à des personnes sans emploi, 
rencontrant des problématiques sociales et professionnelles particulières, de bénéficier de contrats de travail 
en vue de faciliter leur insertion sociale et professionnelle. 

Elle met en œuvre des modalités spécifiques d’accueil et d’accompagnement. 

Elle est prévue par les articles L. 5132-1 à L. 5132-17 et R. 5132-1 à R. 5132-47 code du travail. 

Les SIAE permettent de proposer un parcours à des personnes privées d'emploi en difficulté sociale et/ou 
professionnelle, de signer un contrat de travail qui intègre un accompagnement individualisé dans le cadre 
d’une activité économique. Cet accompagnement vise à lever progressivement les principaux freins d’accès 
au marché de l’emploi dit ordinaire et à favoriser l’accès ou le retour à un emploi de droit commun de 
préférence durable.  

Elles relèvent de statuts juridiques divers et se répartissent en 4 catégories :  
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 Les structures porteuses d’ateliers et de chantiers d’insertion (ACI) constituent une première étape 

de réinsertion par le travail pour un public généralement très éloigné de l’emploi. Ces ateliers et 

chantiers d’insertion sont organisés ponctuellement ou de manière permanente pour répondre à des 

besoins collectifs émergents ou non satisfaits. Ils s’appuient sur des activités d’utilité sociale non 

rentables dans les conditions de droit commun pour construire le parcours de leurs salariés qui sont 

recrutés en contrats à durée déterminée d’insertion (CDDI). 

 Les associations intermédiaires (AI) embauchent des salariés en insertion et les mettent à disposition 

auprès de particuliers, d’associations, de collectivités locales ou d’entreprises, à titre onéreux mais à 

but non lucratif, pour la réalisation de travaux occasionnels. Elles assurent un accompagnement et 

une formation des salariés qui sont recrutés en contrat d’usage. 

 Les entreprises d’insertion (EI) s’appuient sur la commercialisation de biens et de services dans tous 

les secteurs d’économie pour générer leurs principales ressources et construire le parcours de leurs 

salariés qui sont recrutés en CDDI. 

 Les entreprises de travail temporaire d’insertion (ETTI) se situent en fin de parcours d’insertion. Leur 

fonctionnement est identique à celui d’une agence d’intérim. Elles proposent à leurs salariés des 

missions d’intérim auprès d’entreprises clientes et leur assure un accompagnement 

socioprofessionnel et une aide à la formation. 

Les secteurs d’activité concernés  

Les SIAE interviennent dans de nombreux secteurs d’activité et participent ainsi pleinement au 
développement local en créant de l’activité et de l’emploi dans des domaines tels que l’entretien des espaces 
verts et naturels, la production agricole, le nettoyage (hors services à la personne), la collecte, le tri et le 
recyclage des déchets, les services à la personne, le bâtiment et les travaux publics, la manutention, la 
restauration… 

Les agréments obligatoires 

Pour exercer une activité dans le secteur de l’IAE et pour bénéficier de l’aide au poste en vigueur, l’obtention 
préalable d’un agrément de l’État (conventionnement) est indispensable. 

Orientation et recrutement du public 

Depuis le 1er janvier 2021, l’État met en place un outil numérique mutualisé, la « plateforme de l’inclusion », 
pour l’accès à l’emploi des personnes qui en sont le plus éloignées et lever les freins qui limitent l’action de 
l’IAE.  

Cette plateforme est un guichet unique, facilitateur de l’inclusion entre acteurs de l’IAE.  

Elle vise notamment à : 

 Simplifier les procédures administratives et le pilotage de l’IAE entre les acteurs ; 

 Faciliter l’orientation et le recrutement des candidats au plus proche de chez eux, en limitant les 

intermédiaires, en sécurisant les transmissions, en réduisant les délais de traitement et en permettant 

un suivi des candidatures. 

 

Cette plateforme se substitue aux processus et supports en place (fiches de prescription) pour l’orientation 
des candidats vers une SIAE. 

Enfin, elle transfère l’attribution de l’agrément individuel de parcours aux SIAE sous la forme d’un « pass 
IAE » et recentre ces dernières sur leur fonction de recruteur. 
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Parcours au sein d’une SIAE 

Le parcours au sein d’une SIAE est au maximum de vingt-quatre mois sauf dérogations prévues au code du 
travail. 

Financement de la mesure 

Le département, considérant les SIAE comme un levier incontournable pour favoriser l’accès à l’emploi 
ordinaire des publics en difficulté, apporte un soutien financier pour soutenir la démarche 
d’accompagnement socioprofessionnel mis en œuvre en faveur des salariés identifiés comme bénéficiaires 
du RSA à leur entrée en parcours d’insertion (ACI et AI) ou lors de leur première mise à disposition (AI et 
ETTI). 

Ce soutien financier est de deux ordres : 

 Un financement en propre, dont les modalités d’accès et de versement sont précisées dans le 

règlement départemental d’attribution des aides financières aux structures d’insertion par l’activité 

économique Pour consulter ce règlement, reportez-vous à l’ANNEXE N° 13-2 – RÈGLEMENT 

D'ATTRIBUTION DES AIDES FINANCIÈRES INDIVIDUELLES À L'INSERTION. Le montant de ce soutien 

financier varie en fonction de la catégorie d’appartenance de la structure et du nombre de 

bénéficiaires du RSA pris en charge. 

 Un cofinancement de l’aide au poste relative aux bénéficiaires du RSA entrés en parcours d’insertion 

dans les structures porteuses d’ACI conventionnées par les services de l’État. 

 

Collaboration des acteurs locaux 

L’État et le département collaborent étroitement pour faciliter et simplifier le suivi des actions réalisées par 
les SIAE. Le département participe ainsi activement aux diverses instances de décision et de réflexion 
associant l’État, les acteurs du service public de l’emploi (SPE) et les structures comme le conseil 
départemental de l’insertion par l’activité économique (CDIAE) piloté par l’État ou les comités techniques 
d’animation (CTA) pilotés par pôle emploi. 

Cet engagement a été réaffirmé dans le PDI de Loir-et-Cher. 

ARTICLE 2-2-4-0-0-3 : Les clauses d’insertion 

Présentation 

Les clauses d’insertion visent à favoriser l'accès ou le retour à l'emploi « ordinaire » de personnes éloignées 
de l'emploi, rencontrant des difficultés sociales ou professionnelles particulières. Elles offrent à ces 
personnes la possibilité de réaliser des heures de travail dans le cadre d’un contrat passé entre un donneur 
d’ordre et son prestataire. 

Les clauses d’insertion doivent permettre aux personnes en bénéficiant, d’acquérir une expérience 
professionnelle réelle sur la base non seulement des formations apportées par le prestataire, du tutorat mis 
en place mais aussi des tâches confiées. 

Cet objectif d’insertion est de plus en plus présent dans les politiques d’achat, les achats étant un levier 
important pour l’emploi. 

Personnes concernées 

Les clauses d’insertion concernent : 

 Les demandeurs d’emploi de longue durée (plus de 12 mois d’inscription au chômage) ; 

 Les allocataires du revenu de solidarité active (RSA), en recherche d’emploi, et leurs ayants droits ; 

 Les publics reconnus travailleurs handicapés ; 
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 Les bénéficiaires de certaines allocations (allocation spécifique de solidarité - ASS, allocation adulte 

handicapé - AAH, pension d’invalidité…) ; 

 Les jeunes de niveau scolaire inférieur au BEP/CAP ; 

 Les personnes prises en charge dans le dispositif de l’insertion par l’activité économique (IAE) ; 

 Les personnes employées dans les groupements d’employeurs pour l’insertion et la qualification 

(GEIQ) ou organismes ayant le même objet. 

 

Modalités de mise en œuvre par le prestataire 

Le prestataire s’engage à réserver un minimum d’heures d’insertion sur le temps total de main d’œuvre 
nécessaire à l’exécution de la prestation à des personnes dont l’éligibilité a été vérifiée au préalable. 

Le prestataire a trois possibilités pour remplir cette obligation d’insertion : 

 Embaucher directement du personnel ; 

 Recourir à un contrat de mise à disposition de personnel ; 

 Recourir au personnel d’une structure IAE (SIAE) ou d’une entreprise adaptée (EA) dans le cadre d’un 

contrat de cotraitance ou de sous-traitance. 

 

Engagement du département 

Le département développe, depuis 2016, le recours aux clauses d’insertion au sein de ses marchés publics 
dont le montant financier permet de dégager un volume d’heures suffisant pour la mise en œuvre de 
véritables parcours d’insertion. 

Cet engagement a été réaffirmé par l’assemblée départementale le 19 mars 2018, avec l’adoption du plan 
d’actions « Loir-et-Cher 2021 : une stratégie d'achat durable, responsable et local ». Ce plan vise notamment 
à développer une commande publique sociale et solidaire, en accentuant l’intégration de clauses d’insertion 
dans les marchés publics de la collectivité (travaux, prestations de services…). 

Pour faciliter la mise en œuvre de ce dispositif et en assurer le suivi, le département recourt à l’expertise d'un 
prestataire disposant de la compétence de facilitateur de clauses sociales. 

ARTICLE 2-2-4-0-0-4 : Parcours emploi compétences (PEC) 

Présentation 

Depuis janvier 2018, les contrats aidés sont transformés en PEC. 

La mise en œuvre des PEC repose sur le triptyque emploi-formation-accompagnement : un emploi 
permettant de développer des compétences transférables, un accès facilité à la formation et un 
accompagnement tout au long du parcours, avec pour objectif l’inclusion durable dans l’emploi des 
personnes éloignées du marché du travail. 

Déclinaison du dispositif 

Le PEC se décline sous la forme de : 

 Contrats d’accompagnement dans l’emploi (CAE) dans le secteur non marchand (Article L. 5134-20 à 

L. 5131-34 du code du travail) ; 

 Contrats initiative emploi (CIE) dans le secteur marchand (Article L.5134-65 à L.5134-73 du code du 

travail). 

Les éventuels engagements du département à cofinancer ces dispositifs d’aide à l’insertion professionnelle 
sont formalisés dans le cadre d’une convention annuelle d’objectifs et de moyens (CAOM) conclue avec l’État. 
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Personnes bénéficiaires du dispositif 

Les PEC sont destinés à toute personne sans emploi rencontrant des difficultés sociales et professionnelles 
d’accès à l’emploi. 

Certaines personnes peuvent faire l’objet d’une attention particulière : les travailleurs handicapés, les 
résidents en quartier prioritaire de la politique de la ville (QPV) (https://sig.ville.gouv.fr/) ou en zone de 
revitalisation rurale (ZRR) (www.observatoire-des-territoires.gouv.fr/zonage-de-politiques-publiques), les 
jeunes… 

Employeurs éligibles 

Les employeurs de PEC-CAE sont les collectivités territoriales ou autres personnes morales de droit public, 
les organismes de droit privé à but non lucratif, les personnes morales de droit privé chargées de la gestion 
d’un service public et les sociétés coopératives d’intérêt collectif (Article L. 5134-21 du code du travail). 

Les employeurs de PEC-CIE sont ceux affiliés au régime d’assurance chômage et les groupements 
d'employeurs pour l'insertion et la qualification (Article L. 5134-66 du code du travail). Les particuliers 
employeurs ne sont pas éligibles (Article L.5134-67 du code du travail). 

Les employeurs sont sélectionnés sur leur capacité à offrir des postes et un environnement de travail propices 
à un parcours d’insertion. Ils sont tenus de désigner un tuteur, de mettre en œuvre des actions 
d’accompagnement et de formation, de remettre une attestation d’expérience professionnelle à leurs 
salariés à leur demande ou au plus tard 1 mois avant la fin de leur contrat et le cas échéant, de proposer une 
pérennisation de poste. 

Modalités de mise en œuvre du PEC 

L’orientation en PEC s’appuie sur un diagnostic global de la situation du demandeur d’emploi réalisé par un 
prescripteur (pôle emploi, mission locale, cap emploi ou département). Le PEC doit être une réponse 
pertinente aux causes de l’éloignement du marché du travail de la personne. 

Le PEC donne lieu à un accompagnement du salarié tout au long de son contrat, articulé autour de 3 phases 
complémentaires : 

 Un entretien tripartite (prescripteur, employeur et futur salarié) au moment de la signature de la 

demande d’aide, au cours duquel les engagements de l’employeur sont formalisés ainsi que la liste 

des compétences que le poste doit permettre d’acquérir ; 

 Un suivi dématérialisé durant le contrat sous la forme d’un livret de suivi ; 

 Un entretien de sortie, selon les besoins du salarié, 1 à 3 mois avant la fin du contrat, pour le maintenir 

dans une posture de recherche active d’emploi, faire le point sur les compétences acquises et évaluer 

le cas échéant l’opportunité d’un renouvellement de l’aide. 

 

Aide financière attachée au contrat de travail 

Le PEC se traduit par une aide à l’insertion professionnelle versée aux employeurs en compensation des 
actions d’accompagnement et de formation mises en œuvre au cours du contrat de travail. 

Nature et durée du contrat de travail 

Le PEC est un contrat de travail à durée déterminée (CDD) ou indéterminée (CDI), à temps plein ou à temps 
partiel. La durée hebdomadaire de travail ne peut être inférieure à 20 heures sauf si la situation du salarié le 
justifie (état de santé, handicap…). 

La durée du CDD est assujettie à la durée de l’aide fixée par arrêté du préfet de région. 
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Le salarié en PEC bénéficie des mêmes conditions de travail que les autres salariés de la structure, des mêmes 
droits et des mêmes obligations (congés payés, congés pour évènements médicaux, suivi médical, etc.). 
Sa rémunération ne peut être inférieure au SMIC horaire. 

Montant et conditions d’attribution de l’aide 

Le montant et les conditions d’attribution de l’aide sont fixées par arrêté du préfet de région. 

Le montant de l’aide accordée à l’employeur est déterminé sur la base d’un pourcentage du SMIC brut par 
heure travaillée et d’une durée hebdomadaire de travail, dans la limite des crédits disponibles. 

L’aide est versée mensuellement. 

Dans le cadre des PEC-CAE, pendant la durée d’attribution de l’aide, l’employeur est exonéré : 

 de la part patronale des cotisations et des contributions de sécurité sociale due au titre des assurances 

sociales et des allocations familiales (dans la limite du Smic), 

 de la taxe sur les salaires, 

 de la taxe d’apprentissage, 

 des participations dues au titre de l’effort de construction, 

 du versement d’une indemnité de fin de contrat (CDD). 

 

L’aide et les exonérations de charges ne peuvent pas être cumulées avec une autre aide à l’emploi de l’État. 

En cas de rupture anticipée du contrat de travail à l’initiative de l’employeur ne correspondant pas aux cas 
mentionnés aux articles R. 5134-46 et R. 5134-47, R. 5134-69 et R. 5134-70 du code du travail, de déclarations 
inexactes, de non-respect des dispositions réglementaires ou des dispositions de la demande d’aide, celui-ci 
est tenu de reverser la totalité des aides perçues. 

La durée maximale de l’aide est de 24 mois.  

Les renouvellements de l’aide sont exceptionnels et motivés par l’employeur, au-delà de la mise en œuvre 
des actions d’accompagnement et de développement des compétences prévues dans le contrat initial. Ils 
visent une insertion professionnelle durable, à terme. Ils font l’objet d’une acceptation ou d’un refus par le 
prescripteur. 

Des dérogations à la durée maximale de l’aide sont envisageables (Articles L. 5134-23-1 et L. 5134-25-1 du 
code du travail pour le PEC-CAE et articles L. 5134-67-1 et L. 5134-69-1 du code du travail pour le PEC-CIE), 
sous réserve d’une demande motivée de l’employeur et de validation du prescripteur. 

Suspension et rupture du contrat 

Le PEC peut être suspendu à la demande du salarié, en accord avec son employeur, afin de lui permettre 
d’effectuer une immersion professionnelle ou une action concourant à son insertion professionnelle ou pour 
accomplir une période d’essai afférente à une offre d’emploi visant une embauche en CDI ou en CDD d’au 
moins 6 mois. En cas d’embauche à l’issue de l’immersion professionnelle ou de la période d’essai, le contrat 
est rompu sans préavis. 

Par ailleurs, les PEC conclus sur la base d’un CDD peuvent être rompus avant leur terme (dérogation aux 
dispositions prévues à l’article L. 1243-2 du code du travail), à l’initiative du salarié, lorsque la rupture a pour 
objet de lui permettre une embauche en CDI, une embauche en CDD d’au moins 6 mois, de suivre une 
formation conduisant à une qualification (Article L. 6314-1 du code du travail). 

Pour consulter le formulaire contrat unique d’insertion (CUI), les instructions pour remplir la demande d’aide 
et circuits des documents, l’annexe au CERFA de demande d’aide CUI-CAE et le livret de suivi CUI, cliquez sur 
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l’ANNEXE N° 14 – FORMULAIRE CUI LES INSTRUCTIONS POUR REMPLIR LA DEMANDE D'AIDE ET CIRCUITS 
DES DOCUMENTS L'ANNEXE AU CERFA DE DEMANDE D’AIDE CUI-CAE ET LE LIVRET DE SUIVI CUI 

ARTICLE 2-2-4-0-0-5 :  Job41 

Pour consulter Job41, cliquez sur l’ARTICLE 2-2-3-1-0-3 : Job41 

ARTICLE 2-2-4-0-0-6 :  Le cumul RSA + revenus d’activité 

Le département œuvre dans le domaine de l’insertion professionnelle des allocataires du RSA et est 
fortement impliqué au côté des entreprises. Ses actions en la matière se sont d’ailleurs renforcées avec 
l’application Job41. 

Il contribue notamment aux dispositifs mis en œuvre pour accompagner les entreprises qui ont des difficultés 
à répondre à leurs besoins en main d’œuvre de manière récurrente. 

Depuis juillet 2019, le département a mis en place le principe de neutralisation des revenus professionnels 
pour les allocataires RSA reprenant une activité dans les secteurs en tension.  

Ce dispositif d’intéressement permet à l’allocataire de conserver des droits RSA, cumulés à ses salaires et à 
la prime d’activité pour une durée de 2 trimestres. Il ne perd ainsi aucun droit lorsqu’il reprend une activité 
ou une formation.  

Pour connaitre les règles de cumul du RSA avec des revenus d’activité professionnelle, cliquez sur ce lien. 

CHAPITRE V : Organisation du partenariat 

ARTICLE 2-2-5-0-0-1 : Organisation du partenariat et conventions de gestion avec les 

organismes sociaux 

Le service du revenu de solidarité active est assuré, dans le département, par la caisse d’allocations familiales 
et, pour leurs ressortissants, par la caisse de mutualité sociale agricole. 

La loi n° 2008-1249 du 1er décembre 2008 relative au RSA a confié aux CAF et à la MSA pour leurs 
ressortissants, la charge de recevoir la demande de l’allocataire, de procéder à l’instruction administrative 
des demandes et d’assurer le calcul et le paiement de l’allocation.  

Des conventions CAF et MSA fixent les conditions dans lesquelles s’exercent les relations partenariales, 
les règles et l’engagement des parties ainsi que la durée de validité. Une attention particulière est 
attachée aux intérêts de l’allocataire et des parties à cette convention. Article L. 262-25 du CASF)  

Pour consulter les conventions de gestion du RSA conclues avec la CAF et la MSA, cliquez sur l’ANNEXE N° 
14-1 – CONVENTION DE GESTION AVEC LA CAF ET LA MSA 

ARTICLE 2-2-5-0-0-2 : Convention d’orientation 

La convention d’orientation a pour objet de définir les modalités de l’instruction, de l’orientation et du droit 
à l’accompagnement des bénéficiaires du revenu de solidarité active. Elle spécifie les conditions dans 
lesquelles sont examinés et appréciés les critères de l’orientation vers l’insertion professionnelle, sociale ou 
socioprofessionnelle. (Article L. 262-32 du CASF) 

 

ARTICLE 2-2-5-0-0-3 : Convention Pôle emploi 

La signature du protocole national "d’approche globale de l’accompagnement" entre l’association des 
départements de France (ADF), la délégation générale à l’emploi et formation professionnelle (DGEFP) et 
pôle emploi permet une collaboration de pôle emploi et des travailleurs sociaux départementaux.  

110

Document publié le 31 janvier 2022 au recueil des actes administratifs n° 1

https://www.service-public.fr/particuliers/vosdroits/F2882
http://www.legifrance.gouv.fr/affichTexte.do?cidTexte=JORFTEXT000019860428
https://www.legifrance.gouv.fr/codes/article_lc/LEGIARTI000031087721/
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do;jsessionid=B2B00BDE7203EE9B059AF7235B6C999F.tplgfr41s_1?idArticle=LEGIARTI000031087856&cidTexte=LEGITEXT000006074069&categorieLien=id&dateTexte=


Page 108 sur 603 

Pour consulter les convention cadre de coopération, convention d’approche globale et protocole national 
ADF-DGEFP-Pôle emploi, cliquez sur l’ANNEXE N° 14-2 – CONVENTION CADRE DE COOPÉRATION POUR 
L'INSERTION SOCIALE ET PROFESSIONNELLE DES DEMANDEURS D'EMPLOI EN SITUATION DE PAUVRETÉ 

Le département et pôle emploi sont également signataires d’une convention cadre définissant les relations 
partenariales entre pôle emploi et le département sur les actions menées conjointement en faveur des 
demandeurs d’emploi ainsi que d’une convention d’échanges de données permettant ainsi de partager les 
informations sur les parcours des allocataires du RSA de manière sécurisée. 

ARTICLE 2-2-5-0-0-4 : La participation des allocataires 

Depuis la loi d’orientation relative à la lutte contre les exclusions, l’expression et la participation des usagers 
dans les politiques publiques est devenue une priorité. 

La définition, la conduite et l'évaluation des politiques publiques sont réalisées selon des modalités qui 
assurent une participation effective des personnes intéressées (Article l. 115-2 du CASF). Dans ce cadre, le 
département s’efforce de renforcer la participation des personnes accompagnées pour la mise en place de 
ses actions d’insertion. Tel est le cas pour les équipes pluridisciplinaires où siègent des représentants des 
allocataires du RSA (Article L. 262-36 du CASF).  

TITRE III : Le fonds d’aide aux jeunes en difficulté 

ARTICLE 2-3-0-0-0-1 : Présentation 

Le fonds d’aide aux jeunes en difficulté (FAJD), créé en 1989, est destiné aux 16-25 ans en situation précaire. 
Il vise à favoriser leur insertion sociale et professionnelle par l’attribution d’aides financières (de 18 à 25 ans) 
et/ou par la mise en place d’actions collectives d’insertion (de 16 à 25 ans). 

Le but du FAJD est d'apporter une réponse ponctuelle et appropriée à la problématique du demandeur. 

Ce dispositif est un outil au service des professionnels pour aider les jeunes à construire ou à stabiliser leur 
parcours d’insertion, et a pour objectif de se doter des moyens financiers et d’accompagnement permettant 
de répondre à cet enjeu.  

Pour accéder au règlement intérieur du FAJD cliquer sur ce lien. Ce règlement définit l’ensemble des 
modalités et des critères pour l’accès aux aides. 

Depuis 2005, le département assure l’entière responsabilité du FAJD, des partenaires du département 
abondent ce fonds tous les ans.  

Les aides attribuées consistent en la prise en charge de besoins élémentaires et/ou de dépenses directement 
liées à l’insertion pour aider à la réalisation du projet d’insertion défini entre le demandeur et un référent 
dans le cadre d’un accompagnement personnalisé. Les champs d'intervention du FAJD sont les suivants : 

- Les besoins de première nécessité : alimentaire, santé, soins, hygiène, vêture, mobilier (pour le 

maintien dans le logement uniquement) 

- La mobilité (frais de déplacement, achat, location, assurance, réparation d’un moyen de 

locomotion, formation au permis de conduire AM et B) 

- La formation professionnelle (équipement professionnel, frais pédagogiques de formation, frais 

d’inscription aux concours)  
 

Destinées à élaborer ou à consolider un parcours d'insertion, les aides du FAJD consistent en :  

 des aides financières non remboursables, 

 des aides financières remboursables sous forme de prêt. 
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En complément de ces aides financières, des actions collectives peuvent être proposées au public par les 
partenaires conventionnés du département. Ces actions ont pour objectif de favoriser l’inscription des 
demandeurs dans les réseaux locaux et dans un parcours d’insertion adapté à leur situation. 

Certaines aides peuvent être attribuées selon une procédure d’urgence en fonction de la situation du 
demandeur et de l’objet de la demande. Cela concerne uniquement l’aide à la subsistance (alimentaire, 
hygiène et vêture) ainsi que l’aide dont l’octroi conditionne la réalisation immédiate du projet d’insertion. 
L’aide d’urgence peut donc être accordée sans qu’un projet d’insertion soit obligatoirement formalisé ou 
dans le cas d’une entrée en formation ou d’une reprise d’emploi. 

ARTICLE 2-3-0-0-0-2 : Conditions d’attribution 

L'aide a un caractère facultatif. Elle est soumise à des règles strictes de subsidiarité notamment avec les 
autres dispositifs d’aides financières gérés par le département ainsi que les dispositifs d’aide ou 
d’accompagnement spécifiques au public visé par le FAJD. Les dispositifs adaptés et dédiés doivent donc être 
saisis prioritairement. 

L'aide est déterminée en fonction de la situation globale du jeune ; toutes ses ressources (sauf l'aide au 
logement), et celles de son(sa) conjoint(e) s'il vit en couple, sont prises en compte.  

Les demandes d’aide sont instruites et déposées par tout organisme disposant du personnel qualifié pour 
assurer un suivi du public visé (travailleur social, conseiller en insertion professionnelle, …). 

Pour consulter la plaquette de présentation du FAJD, cliquez sur l’ANNEXE N° 15 – PLAQUETTE FONDS D'AIDE 
DÉPARTEMENTAL POUR LES JEUNES EN DIFFICULTÉ. 

TITRE IV : Le fonds de solidarité pour le logement  

ARTICLE 2-4-0-0-0-1 : Présentation : 

Le fonds solidarité pour le logement (FSL) est l’un des dispositifs instaurés par la loi n°90-449 du 31 mai 1990, 
visant à la mise en œuvre du droit au logement des plus démunis. Il s’inscrit dans le cadre du plan 
départemental d’action pour le logement et l'hébergement des personnes défavorisées (PDALHPD), dont il 
constitue le principal outil financier.  

Depuis 2005, le fonds solidarité pour le logement (FSL) est une compétence du conseil départemental.  

Le fonds de solidarité pour le logement du département est un outil au service des intervenants sociaux pour 
aider les ménages à stabiliser ou construire leur parcours résidentiel. Une aide multiforme qui vise à 
l'autonomie résidentielle des personnes et doit donc reposer sur leur responsabilisation dans le processus 
d'accompagnement.  

Pour consulter le schéma du FSL, reportez-vous à l’ANNEXE N° 15-1 –  SCHÉMA DU FSL 

ARTICLE 2-4-0-0-0-2 : Le règlement intérieur du FSL 

Le règlement intérieur du fonds de solidarité pour le logement définit toutes les modalités et critères pour 
l’accès aux aides. Pour accéder à ce règlement, cliquez sur ce lien : règlement intérieur du fonds de solidarité 
pour le logement. 

ARTICLE 2-4-0-0-0-3 : Les champs d’intervention du FSL 

Les champs d’interventions du FSL sont les suivants : 

L’accès au logement :  

Le FSL peut se porter cautionnaire pour le paiement des loyers sur 1 an, et aider aux règlements du dépôt de 
garantie, du premier loyer, des frais d’ouvertures de compteurs, de l’assurance habitation et participer à 
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l’acquisition de mobilier première nécessité. De même, il peut intervenir pour le règlement d’une dette 
locative actuelle ou antérieure qui ferait obstacle à l’accès à un nouveau logement. 

Le maintien dans un logement :  

Le FSL soutient le ménage dans le règlement des impayés de loyers et/ou de charges locatives pour un 
logement occupé correspondant à la situation familiale, financière et sociale des ménages afin de prévenir 
une expulsion locative. De même, il peut être sollicité pour le règlement d’une assurance habitation. 

L’énergie :  

Le FSL aide les ménages dans le règlement de factures d’énergie et/ou devis d’accès à l’énergie (électricité, 
gaz, fuel, bois, granulés …). 

L’eau :  

Le FSL aide les ménages dans le règlement de factures d’eau et/ou d’assainissement. 

Le téléphone, mobile et internet :  

Le FSL aide les ménages dans le règlement de factures de téléphonie et internet pour les opérateurs qui ont 
conventionné avec lui. 

L’accompagnement social lié au logement :  

Le FSL, dans le cadre d’un suivi social, peut être sollicité pour la mise en place d’une mesure 
d’accompagnement social spécifique au regard de problématiques liées au logement rencontrées par les 
ménages : difficultés d’accès à un logement, de maintien dans celui-ci, problèmes d’occupation, besoin de 
médiation avec le bailleur/propriétaire … 

TITRE V : Adaptation du logement pour les personnes âgées et/ou personnes en 

situation de handicap 

ARTICLE 2-5-0-0-0-1 : Présentation 

Le conseil départemental de Loir-et-Cher a voulu soutenir les Loirs-et-Chériens âgés et/ou en situation 
d’handicap pour le maintien à leur domicile ou d’accès à un logement adapté afin de leur permettre de rester 
autonome et de vivre en société. 

ARTICLE 2-5-0-0-0-2 : La charte pour la promotion d’un habitat regroupé adapté aux 

personnes âgées et/ou en situation de handicap : 

Cette action vise le soutien aux organismes HLM, collectivités locales dans le cadre de la construction ou la 
réhabilitation de logements pour qu’une partie des logements soit accessible et dédiée aux publics identifiés 
afin que ces derniers puissent avoir un logement compatible à leurs besoins pour un maintien à domicile et 
de conserver une autonomie de vie sociale (déplacements, loisirs, soins médicaux …) 

Pour consulter la charte, cliquez sur le lien. 

ARTICLE 2-5-0-0-0-3 : L’aide à l’adaptation du logement pour les propriétaires occupants ou 

locataires du parc privé pour les personnes âgées et personnes en situation de handicap :  

Cette action soutient les personnes pour adapter leur logement (dans la mesure où ce dernier correspond 
aux critères définis) pour répondre au maintien de l’autonomie, en lien avec l’association nationale pour 
l’amélioration de l’habitat (ANAH). Elle est liée à des critères de ressources et se traduit par l’intervention du 
conseiller technique à domicile pour évaluer la demande de la personne et la conseiller sur l’aménagement 
de l’ensemble du logement et son extérieur si nécessaire, le soutien de l’étude des devis des professionnels 
et de la constitution de demandes d’aides auprès des organismes pouvant intervenir. 

Pour accéder au site de l’agence départementale d’information sur le logement (ADIL), cliquez sur ce lien. 
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TITRE VI : Les mesures d’accompagnement social personnalisé 

CHAPITRE I : Définition : 

ARTICLE 2-6-1-0-0-1 : Bénéficiaire : 

La mesure d’accompagnement social personnalisé (MASP), prévue à l’article L. 271-1 du CASF s’adresse à 
toute personne qui perçoit des prestations sociales mais dont la santé ou la sécurité est menacée par les 
difficultés qu’elle éprouve pour gérer ces ressources. 

C’est une mesure administrative dont le but est de permettre à la personne majeure de gérer à nouveau les 
prestations sociales qu’elle perçoit, de façon autonome. 

ARTICLE 2-6-1-0-0-2 : Conditions de l’accompagnement  

La MASP comporte une aide à la gestion des prestations sociales et un accompagnement social individualisé. 
Cette mesure prend la forme d'un contrat conclu entre l'intéressé et le département, représenté par le 
président du conseil départemental. Elle repose sur des engagements réciproques. (Article L. 271-1 du CASF) 

ARTICLE 2-6-1-0-0-3 : Circonstances de déclenchement 

La décision d’ouverture de MASP est prise par le président du conseil départemental à partir d’une évaluation 
de la situation et/ou d’une demande du bénéficiaire. 

Elle peut également être ouverte à l'issue d'une mesure d'accompagnement judiciaire arrivée à échéance 
quand la personne perçoit des prestations sociales et que sa santé ou sa sécurité est menacée par ses 
difficultés de gestion. (Article L. 271-1 du CASF) 

ARTICLE 2-6-1-0-0-4 : Modalités de l’accompagnement  

L’article D. 271-2 du CASF énumère les prestations sociales concernées par les MASP. Il s’agit de : 

1 -  L'aide personnalisée au logement dès lors qu'elle n'est pas versée en tiers payant ; 

2 -  L'allocation de logement sociale dès lors qu'elle n'est pas versée en tiers payant ; 

3 -  L'allocation personnalisée d'autonomie dès lors qu'elle n'est pas versée directement aux 

établissements et services ; 

4 -  L'allocation de solidarité aux personnes âgées ; 

5 -  L'allocation aux vieux travailleurs salariés ; 

6 -  L'allocation aux vieux travailleurs non-salariés ; 

7 -  L'allocation aux mères de famille ; 

8 -  L'allocation spéciale vieillesse et sa majoration ; 

9 -  L'allocation viagère dont peuvent bénéficier les rapatriés en vertu de la loi du 2 juillet 1963 visée 

ci-dessus et mentionnée à l'article 2 de la même ordonnance ; 

10 - L'allocation de vieillesse agricole mentionnée à l'article 2 de la même ordonnance ; 

11 - L'allocation supplémentaire ; 

12 - L'allocation supplémentaire d'invalidité ; 
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13 - L'allocation aux adultes handicapés, le complément de ressources et la majoration pour la vie 

autonome ; 

14 - L'allocation compensatrice dont bénéficient les personnes handicapées ; 

15 - La plupart des prestations de compensation du handicap ; 

16 -  L’allocation journalière du proche aidant ; 

17 - Le revenu de solidarité active ; 

18 - La prestation d'accueil du jeune enfant ; 

19 - Les allocations familiales ; 

20 -  Le complément familial ; 

21 - L'allocation de logement, dès lors qu'elle n'est pas versée en tiers payant au bailleur ; 

22 - L'allocation d'éducation de l'enfant handicapé ; 

23 - L'allocation de soutien familial ; 

24 - L'allocation de rentrée scolaire ; 

25 - L'allocation journalière de présence parentale ; 

26 - La rente versée aux orphelins en cas d'accident du travail ; 

27 - L'allocation représentative de services ménagers ; 

28 - L'allocation différentielle ; 

29 - La prestation de compensation du handicap. 

La MASP prend la forme d’un contrat qui prévoit des actions en faveur de l’insertion sociale. Plus 
particulièrement elle tend à rétablir les conditions d’une gestion autonome des prestations sociales. Les 
services sociaux en charge de ces mesures les coordonnent avec les autres mesures d’action sociale 
existantes. 

Le bénéficiaire du contrat peut autoriser le département à percevoir et à gérer pour son compte tout ou 
partie des prestations sociales qu’il perçoit, en les affectant en priorité au paiement du loyer et des charges 
locatives en cours. (Article L. 271-2 du CASF) 

Le service exerçant la mesure transmet au conseil départemental des rapports relatifs au déroulement de la 
MASP et à l’atteinte des objectifs fixés au contrat. 

Le bénéficiaire a connaissance de ces rapports sur la base desquels est décidé l’éventuel renouvellement de 
la mesure. 

ARTICLE 2-6-1-0-0-5 : Durée de l’accompagnement  

Le contrat est conclu pour une durée de six mois à deux ans. Cette durée peut être modifiée par avenant.  

Après évaluation, le contrat peut être renouvelé, sans toutefois que la durée totale de la MASP n’excède 
quatre ans. (Article L. 271-2 du CASF) 

CHAPITRE II : Délégation  

ARTICLE 2-6-2-0-0-1 : Principe  
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Le département peut déléguer, par convention, la mise en œuvre de la mesure d’accompagnement social 
personnalisé à une autre collectivité territoriale, à un établissement public de coopération intercommunale 
ou à un centre communal ou intercommunal d’action sociale, une association ou un organisme à but non 
lucratif ou un organisme débiteur de prestations sociales. (Article L. 271-3 du CASF) 

CHAPITRE III : Financement de la mesure 

ARTICLE 2-6-3-0-0-1 : Principe  

Le département assure la mise en œuvre matérielle et financière de la mesure. 

Le département a décidé que, par dérogation à l’article L. 271-4 du CASF, aucune contribution financière 
n’est demandée à la personne ayant conclu un contrat d’accompagnement social personnalisé. 

CHAPITRE IV : Refus et non-respect de la MASP 

ARTICLE 2-6-4-0-0-1 : Principes  

En cas de refus par Le bénéficiaire de la MASP ou de non-respect des clauses du contrat, le président du 
conseil départemental peut demander au juge du tribunal judiciaire d’ordonner le versement direct, chaque 
mois, au bailleur, des prestations sociales dont l’intéressé est bénéficiaire à hauteur du montant du loyer et 
des charges locatives dont il est redevable. 

Cette procédure ne peut être mise en œuvre que si le bénéficiaire ne s’est pas acquitté de ses obligations 
locatives depuis au moins deux mois. 

Cette procédure ne peut avoir pour effet de priver le bénéficiaire de la MASP des ressources nécessaires à sa 
subsistance et à celle des personnes qui sont à sa charge. 

Le juge fixe la durée du prélèvement dans la limite de deux ans renouvelables sans que la durée totale de 
celui-ci puisse excéder quatre ans. 

Le président du conseil départemental peut à tout moment saisir le juge pour mettre fin à la mesure. (Article 
L. 271-5 du CASF) 

CHAPITRE V : Fin et suites de la MASP 

ARTICLE 2-6-5-0-0-1 : Principe  

En principe, la MASP prend fin à son échéance. Elle peut néanmoins prendre fin de façon anticipée. 

La MASP prend fin de façon anticipée en cas de non-respect des engagements. Elle prend fin 
automatiquement si une mesure de curatelle ou de tutelle est mise en place. 

La mesure prend également fin en cas de déménagement hors du département ou de décès du bénéficiaire. 

Si la MASP n’a pas permis à son bénéficiaire de surmonter ses difficultés à gérer les prestations sociales et 
que sa santé ou sa sécurité restent compromises, le président du conseil départemental transmet au 
procureur de la République un rapport comportant une évaluation de la situation sociale et pécuniaire du 
bénéficiaire ainsi qu’un bilan des actions personnalisées menées auprès de lui. 

Il joint à ce rapport les informations dont il dispose sur la situation médicale du bénéficiaire. 

Le procureur de la République peut décider de saisir le juge des tutelles afin que soit prononcée une 
sauvegarde de justice ou que soit ouverte une curatelle, une tutelle ou une mesure d’accompagnement 
judiciaire. Le procureur de la République en informe alors le président du conseil départemental. (Article 
L. 271-6 du CASF) 
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PARTIE 3 - ACCUEIL ET PRESTATIONS AUX PERSONNES ÂGÉES ET AUX PERSONNES 
EN SITUATION DE HANDICAP 
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- Arrêté du 28 décembre 2005 fixant les montants maximaux attribuables au titre des éléments de la 

prestation de compensation  

- Arrêté du 28 décembre 2005 fixant les tarifs en cas d'aide humaine  

- Loi n° 2006-399 du 4 avril 2006 renforçant la prévention et la répression des violences au sein du couple 

ou commises contre les mineurs  

- Décret n°2006-1311 du 25 octobre 2006 modifiant diverses dispositions relatives à la prestation de 

compensation 

- Décret n° 2007-158 du 5 février 2007 relatif à la prestation de compensation en établissement 

- Décret n° 2007-198 du 13 février 2007 portant diverses dispositions relatives aux procédures 

d'admission à l'aide sociale et modifiant le code de l'action sociale et des familles (deuxième partie : 

Décrets en Conseil d'État) 

- Loi n° 2007-290 du 5 mars 2007 instituant le droit au logement opposable et portant diverses mesures 

en faveur de la cohésion sociale 

- Loi n° 2007-293 du 5 mars 2007 réformant la protection de l'enfance 

- Loi n° 2007-308 du 5 mars 2007 portant réforme de la protection juridique des majeurs 

- loi n° 2007-1786 du 19 décembre 2007 de financement de la sécurité sociale pour 2008 

- Décret n° 2008-450 du 7 mai 2008 relatif à l'accès des enfants à la prestation de compensation 

- Décret n° 2008-451 du 7 mai 2008 relatif à l'accès des enfants à la prestation de compensation 

- Décret n° 2008-821 du 21 août 2008 relatif au guide de remplissage de la grille nationale AGGIR 

- Décret n° 2010-16 du 7 janvier 2010 relatif aux dispositions concernant la prestation de compensation 

prévue à l'article D. 245-9 du code de l'action sociale et des familles  

- Ordonnance n° 2010-177 du 23 février 2010 de coordination avec la loi n° 2009-879 du 21 juillet 2009 

portant réforme de l'hôpital et relative aux patients, à la santé et aux territoires 

- Décret n° 2010-344 du 31 mars 2010 tirant les conséquences, au niveau réglementaire, de l'intervention 

de la loi n° 2009-879 du 21 juillet 2009 portant réforme de l'hôpital et relative aux patients, à la santé et 

aux territoires 

- Décret n° 2010-928 du 3 août 2010 portant modification de certaines dispositions du code de l'action 

sociale et des familles (partie réglementaire) relatives aux accueillants familiaux accueillant à titre 

onéreux des personnes âgées ou handicapées 

- Loi n° 2011-901 du 28 juillet 2011 tendant à améliorer le fonctionnement des maisons départementales 

des personnes handicapées et portant diverses dispositions relatives à la politique du handicap 

- Loi n° 2011-940 du 10 août 2011 modifiant certaines dispositions de la loi n° 2009-879 du 21 juillet 2009 

portant réforme de l'hôpital et relative aux patients, à la santé et aux territoires  

- Circulaire n° DGCS/SD3A/2011/444 du 29 novembre 2011 relative aux modalités d'organisation de 

l'accueil de jour et de l'hébergement temporaire  

- Décret n° 2012-1414 du 18 décembre 2012 relatif au fonctionnement des maisons départementales des 

personnes handicapées et à diverses mesures en faveur des personnes handicapées  

- loi n° 2013-403 du 17 mai 2013 relative à l'élection des conseillers départementaux, des conseillers 

municipaux et des conseillers communautaires, et modifiant le calendrier électoral 
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- Décret n° 2013-938 du 18 octobre 2013 portant application de la loi n° 2013-403 du 17 mai 2013 relative 

à l'élection des conseillers départementaux, des conseillers municipaux et des conseillers 

communautaires, et modifiant le calendrier électoral  

- Loi n° 2013-1203 du 23 décembre 2013 de financement de la sécurité sociale pour 2014 

- Loi n° 2014-344 du 17 mars 2014 relative à la consommation 

- Loi n° 2014-366 du 24 mars 2014 pour l'accès au logement et un urbanisme rénové 

- Loi n° 2015-925 du 29 juillet 2015 relative à la réforme du droit d'asile 

- Loi n° 2015-1268 du 14 octobre 2015 d'actualisation du droit des outre-mer 

- Loi n° 2015-1402 du 5 novembre 2015 tendant à clarifier la procédure de signalement de situations de 

maltraitance par les professionnels de santé 

- Loi n° 2015-1702 du 21 décembre 2015 de financement de la sécurité sociale pour 2016 

- Décret n° 2015-1746 du 23 décembre 2015 relatif au certificat médical joint à la demande déposée en 

maison départementale des personnes handicapées 

- Loi n° 2015-1776 du 28 décembre 2015 relative à l'adaptation de la société au vieillissement 

- Loi n° 2016-41 du 26 janvier 2016 de modernisation de notre système de santé 

- Ordonnance n° 2016-131 du 10 février 2016 portant réforme du droit des contrats, du régime général 

et de la preuve des obligations 

- Décret n° 2016-210 du 26 février 2016 relatif à la revalorisation et à l'amélioration de l'allocation 

personnalisée d'autonomie et simplifiant l'attribution des cartes d'invalidité et de stationnement pour 

leurs bénéficiaires 

- Loi n° 2016-1088 du 8 août 2016 relative au travail, à la modernisation du dialogue social et à la 

sécurisation des parcours professionnels  

- Décret n° 2016-1164 du 26 août 2016 relatif aux conditions techniques minimales d'organisation et de 

fonctionnement des établissements d'hébergement pour personnes âgées dépendantes 

- Décret n° 2016-1535 du 15 novembre 2016 relatif aux modalités d'attribution et de versement des 

éléments de la prestation de compensation prévus à l'article L. 245-3 du code de l'action sociale et des 

familles 

- Loi n° 2016-1547 du 18 novembre 2016 de modernisation de la justice du XXIe siècle 

- Décret n° 2016-1553 du 18 novembre 2016 portant diverses mesures relatives à la durée du travail, aux 

repos et aux congés 

- Ordonnance n° 2016-1562 du 21 novembre 2016 portant diverses mesures institutionnelles relatives à 

la collectivité de Corse 

- Décret n° 2016-1743 du 15 décembre 2016 relatif à l'annexe au contrat de séjour dans les établissements 

d'hébergement sociaux et médico-sociaux pour personnes âgées 

- Décret n° 2016-1785 du 19 décembre 2016 relatif à l'agrément des accueillants familiaux 

- Décret n° 2016-1815 du 21 décembre 2016 modifiant les dispositions financières applicables aux 

établissements et services sociaux et médico-sociaux mentionnés au I de l'article L. 312-1 du code de 

l'action sociale et des familles 

- Loi n° 2016-1917 du 29 décembre 2016 de finances pour 2017 
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- Ordonnance n° 2018-22 du 17 janvier 2018 relative au contrôle de la mise en œuvre des dispositions du 

code de l'action sociale et des familles et de l'article L. 412-2 du code du tourisme et aux suites de ce 

contrôle  

- Ordonnance n° 2018-474 du 12 juin 2018 relative à la simplification et à l'harmonisation des définitions 

des assiettes des cotisations et contributions de sécurité sociale 

- Décret n° 2018-928 du 29 octobre 2018 relatif au contentieux de la sécurité sociale et de l'aide sociale 

- Loi n° 2019-222 du 23 mars 2019 de programmation 2018-2022 et de réforme pour la justice 

- Ordonnance n° 2019-395 du 30 avril 2019 relative à l'adaptation du contrat de construction d'une 

maison individuelle avec fourniture de plan dans le cadre de la préfabrication 

- Décret n° 2019-613 du 19 juin 2019 relatif à la simplification des déclarations sociales des employeurs 

- Décret n° 2019-772 du 24 juillet 2019 relatif à la partie réglementaire du livre VIII du code de la 

construction et de l'habitation 

- Décret n° 2019-966 du 18 septembre 2019 portant substitution du tribunal judiciaire au tribunal de 

grande instance et au tribunal d'instance en application de l'article 95 de la loi n° 2019-222 du 23 mars 

2019 de programmation 2018-2022 et de réforme pour la justice et diverses dispositions relatives à 

l'organisation judiciaire et modifiant l'annexe du décret n° 2019-913 du 30 août 2019 pris en application 

de l'article 95 de la loi n° 2019-222 du 23 mars 2019 de programmation (2018-2022) et de réforme pour 

la justice  

- Loi n° 2019-1446 du 24 décembre 2019 de financement de la sécurité sociale pour 2020 

- Loi n° 2019-1479 du 28 décembre 2019 de finances pour 2020 

- Loi n° 2020-220 du 6 mars 2020 visant à améliorer l'accès à la prestation de compensation du handicap 

 

Documents 

 

- Code de la santé publique  

- Code Civil (CC) 

- Code de justice administrative (CJA). 

- Code de l’action sociale et des familles (CASF) 

- Info-service public (PCH) 

- Note d’information DGAS/2 C n°2005-283 du 15 juin 2005  

- Charte des droits et libertés des personnes âgées dépendantes 

- Contrat type d'accueil à titre onéreux par des particuliers de personnes âgées ou handicapées adultes 

annexe 3-8 du CASF 

- Arrêts du Conseil d’État du 6 février 2008 dossier 042048  et du 10 mars 2010 n° 316750 

- Décision du Conseil d’État du 27 avril 2015 n°378880 

- Arrêté du CE du 2 mars 1990 n° 79932 

- Arrêté du Conseil d’État 3 avril 2009 n°08019 

- Annexe 2-3 du CASF 

- Annexe 2-5 du CASF 

- Grille AGGIR 
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- Tribunal du Contentieux de l’Incapacité 

- La Cour nationale de l’Incapacité et de la tarification de l’assurance des accidents du travail 

- L’amendement CRETON 

- Formulaire type (inscrire le formulaire recherché dans l’onglet « RECHERCHE ») 

- Le minimum garanti (rémunération en euro par heure)  
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TITRE I : Dispositions communes  

ARTICLE 3-1-0-0-0-1 : Préambule, habitat regroupé 

Les personnes âgées et/ou en situation de handicap qui ne souhaitent plus vivre chez elles mais qui 
souhaitent continuer à vivre dans l’environnement géographique qu’elles connaissent peuvent bénéficier 
d’un habitat regroupé. 

L’habitat regroupé correspond à de petits ensembles de logements indépendants destinés aux personnes 
âgées et/ou en situation de handicap. Ils sont conçus pour répondre aux besoins de la perte d’autonomie. Ils 
sont situés en centre-ville. 

Dans ces logements conçus pour des personnes avec des difficultés de mobilité, des services 
complémentaires sont facilités comme la livraison de repas… 

Des espaces communs utilisables par tous (lingerie, salle commune...) permettent aux habitants de 
l’immeuble de se rencontrer. 

Pour consulter la charte départementale de l’habitat regroupé, cliquez sur ce lien. 

Le département définit et met en œuvre la politique d'action sociale. Il coordonne les actions menées sur 
son territoire qui y concourent. 

Il organise la participation des personnes morales de droit public et privé à la définition des orientations en 
matière d'action sociale et à leur mise en œuvre. 

Les prestations légales d'aide sociale sont à la charge du département dans lequel les bénéficiaires ont leur 
domicile de secours. (Article L. 121-1 du CASF) 

CHAPITRE I : Conditions générales d’admission à l’aide sociale 

SECTION I : Conditions relatives au bénéficiaire 

ARTICLE 3-1-1-1-0-1 : Conditions liées à la nationalité 

Pour pouvoir bénéficier de ces prestations, la personne doit : 

- avoir la nationalité française ou être ressortissant d'un état membre de l'union européenne, 

- être ressortissant d'un pays cosignataire d'une convention avec la France, 

- être réfugié ou apatride à condition d'être en résidence régulière en France (posséder un titre de 

séjour). 

 

Si elle est étrangère et ne remplit pas ces conditions, elle peut néanmoins bénéficier : 

1 -  Des prestations d'aide sociale à l'enfance ; 

2 -  De l'aide sociale en cas d'admission dans un centre d'hébergement et de réinsertion sociale ou 

dans un centre d'accueil pour demandeurs d'asile ; 

3 -  De l'aide médicale de l'État ; 

4 -  Des allocations d’aide à domicile des personnes âgées prévues à l'article L. 231-1 à condition 

qu'elle justifie d'une résidence ininterrompue en France métropolitaine depuis au moins quinze 

ans avant soixante-dix ans. 
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Elle bénéficie des autres formes d'aide sociale, si elle séjourne régulièrement en France. (Article L. 111-2 du 
CASF) 

ARTICLE 3-1-1-1-0-2 : Conditions de résidence 

En principe, toute personne résidant régulièrement en France bénéficie des formes de l'aide sociale définies 
par le CASF dès lors qu’elle remplit les conditions légales d'attribution de ces aides. (Article L.111-1 du CASF) 

Pour bénéficier des allocations concernant l’aide à domicile aux personnes âgées il faut toutefois justifier 
d'une résidence ininterrompue en France métropolitaine depuis au moins quinze ans avant soixante-dix ans. 
(Article L.111-2 du CASF) 

ARTICLE 3-1-1-1-0-3 : Conditions de ressources 

Vers la SECTION I : La demande d’aide sociale du Chapitre I du Titre III de la Partie 3 

Sauf disposition particulière propre à chaque prestation, il est tenu compte de toutes les ressources du 
demandeur et de sa famille à l'exception de la retraite du combattant et des distinctions honorifiques. 
(Articles L. 132-1 et L. 132-2 du CASF) 

Pour l’appréciation des ressources des postulants, les biens non productifs de revenu, à l’exclusion de ceux 
constituant l’habitation principale du demandeur sont considérés comme procurant un revenu annuel égal 
à 50 % de leur valeur locative s’il s’agit d’immeubles bâtis, à 80 % de cette valeur s’il s’agit de terrains non 
bâtis et à 3 % du montant des capitaux. (Article R. 132-1 du CASF) 

SECTION II : Le domicile de secours 

ARTICLE 3-1-1-2-0-1 : Définition du domicile de secours 

Le domicile de secours permet de déterminer le département qui prendra en charge les dépenses d'aide 
sociale en faveur des personnes âgées et en situation de handicap, non prises en charge par l’État. (Article 
L.122-1 du CASF) 

ARTICLE 3-1-1-2-0-2 : Acquisition du domicile de secours 

Le domicile de secours s'acquiert par une résidence habituelle de trois mois ininterrompue dans le 
département postérieurement à la majorité ou à l'émancipation. 

Pour les prestations autres que celles de l’aide sociale à l’enfance, l'enfant mineur non émancipé a le domicile 
de secours de la personne qui exerce l'autorité parentale ou la tutelle.  

Le domicile de secours se distingue du domicile civil, fiscal, électoral ou de celui du tuteur assurant la mesure 
de protection.  

Le séjour en établissement sanitaire, social ou en famille d'accueil agréée en application des articles 
L. 441-1, L. 442-1 et L. 442-3 du CASF est sans effet sur le domicile de secours, lequel reste acquis dans le 
département où résidait antérieurement l'intéressé avant son entrée en établissement ou en famille 
d’accueil. (Article L. 122-2 du CASF) 

ARTICLE 3-1-1-2-0-3 : Perte du domicile de secours 

Le domicile de secours se perd par l'acquisition d'un autre domicile de secours ou par une absence 
ininterrompue de 3 mois du lieu de résidence postérieurement à la majorité ou à l'émancipation sauf si 
celle-ci est motivée par un séjour dans un établissement sanitaire ou social ou au domicile d'un particulier 
agréé ou dans un placement familial. 

Si l'absence résulte de circonstances excluant toute liberté de choix du lieu de séjour ou d'un traitement dans 
un établissement de santé situé hors du département où réside habituellement le bénéficiaire de l’aide 
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sociale, le délai de trois mois ne commence à courir que du jour où les circonstances n'existent plus. (Article 
L. 122-3 CASF) 

ARTICLE 3-1-1-2-0-4 : Absence de domicile de secours 

A défaut de domicile de secours, les frais d'aide sociale incombent au département où réside l'intéressé au 
moment de la demande d'admission à l'aide sociale. 

Les personnes, dont la présence sur le territoire métropolitain résulte de circonstances exceptionnelles et 
qui n'ont pu choisir librement leur lieu de résidence, ou les personnes pour lesquelles aucun domicile fixe ne 
peut être déterminé, voient leur aide sociale prise en charge par l’État.  

Lorsqu'un président de conseil départemental est saisi d'une demande d'admission à l'aide sociale, dont la 
charge financière lui paraît incomber à l'État, il transmet le dossier au préfet au plus tard dans le mois de la 
réception de la demande. Si ce dernier n'admet pas la compétence de l'État, il transmet le dossier au plus 
tard dans le mois de sa saisine au tribunal administratif de Paris. 

Cette décision est réciproque. (Article R. 131-8 du CASF) 

ARTICLE 3-1-1-2-0-5 : Contestation du domicile de secours 

Lorsqu'il estime que le demandeur a son domicile de secours dans un autre département, le président du 
conseil départemental doit, dans le délai d'un mois après le dépôt de la demande, transmettre le dossier au 
président du conseil départemental du département concerné.  

Celui-ci doit, dans le mois qui suit, se prononcer sur sa compétence. Si ce dernier n'admet pas sa compétence, 
il transmet le dossier au tribunal administratif de Paris. 

Lorsque la situation du demandeur exige une décision immédiate, le président du conseil départemental 
prend ou fait prendre la décision. Si ultérieurement, l'examen au fond du dossier fait apparaître que le 
domicile de secours du bénéficiaire se trouve dans un autre département, elle doit être notifiée au service 
de l'aide sociale de cette dernière collectivité dans un délai de deux mois. Si cette notification n'est pas faite 
dans les délais requis, les frais engagés restent à la charge du département où l'admission a été prononcée. 

Ces règles ne font pas obstacle à ce que, par convention, plusieurs départements, ou l’État et un ou plusieurs 
départements décident d’une répartition des dépenses d’aide sociale différente de celle qui résulterait de 
l’application desdites règles. (Article L. 122-4 du CASF) 

CHAPITRE II : Procédure d'admission d’un dossier d’aide sociale 

Vers l’ARTICLE 3-3-9-5-0-2 :  Admission des personnes en situation de handicap (accueil temporaire) 

Vers l’ 

ARTICLE 3-3-9-6-0-2 : Admission des personnes en situation de handicap (accueil de jour) 

ARTICLE 3-1-2-0-0-1 : Contenu de la demande  

Toute demande d'aide sociale doit être établie sur un formulaire type (inscrire le formulaire recherché dans 

l’onglet RECHERCHE), accompagné des pièces obligatoires suivantes : 

- les justificatifs des renseignements portés dans le dossier selon le type de prestation demandée, 

- une copie du ou des livrets de famille en cas de remariage, 

- une copie de la déclaration d'impôt sur le revenu avec les justificatifs qui ont permis de l'établir ou 

un certificat de non-imposition et, le cas échéant, une attestation du demandeur s’il n'a fait aucune 

déclaration. 
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Tout dossier ne comportant pas les pièces obligatoires et/ou n’étant pas signé du demandeur ou de son 
représentant légal (tuteur, curateur) et/ou ne mentionnant pas l’avis du CCAS/CIAS est considéré comme 
irrecevable. Il sera donc renvoyé à l’expéditeur.    

et selon le cas, l'intéressé(e) doit également transmettre les pièces complémentaires suivantes : 

- les bulletins de salaire des trois derniers mois, 

- les justificatifs de paiement trimestriel ou mensuel de pension d'invalidité ou de vieillesse ou des 

retraites, 

- les justificatifs récents des prestations sociales perçues (allocation logement, allocation aux 

adultes handicapés etc...), 

- les justificatifs des revenus de capitaux, mobiliers ou immobiliers, 

- une attestation de la superficie cultivée, de la nature des cultures et de l'importance du cheptel s'il 

est agriculteur, 

- l'attestation de pôle emploi et le montant de l'allocation servie ou en cas de non-indemnisation, 

une déclaration sur l'honneur, s'il est chômeur, 

- si des personnes sont tenues envers lui à l'obligation alimentaire (ascendants ou descendants), la 

liste de ces personnes et leur adresse (au vu du ou des livrets de famille), 

- toutes indications sur sa situation au regard de l'assurance maladie (photocopie de l’attestation 

de carte VITALE), 

- éventuellement copie de sa carte d'adhésion à une mutuelle, ou justificatif de CMU-C le cas 

échéant 

- le cas échéant, la copie du jugement prononçant une mesure de protection à son égard, 

- s'il réside depuis moins de 3 mois dans la commune, les résidences antérieures, portant mention 

des dates de domiciliation, 

- les personnes de nationalité étrangère, autres que les ressortissants de la communauté 

européenne pour lesquels un passeport en cours de validité doit être produit, doivent justifier 

d’une carte de résidence ou d’un titre de séjour requis pour séjourner régulièrement en France. 

 

Les pièces justificatives visées ci-dessus seront fournies également s'il y a lieu, par le conjoint, le concubin du 
demandeur, ou la personne avec qui il a été conclu un pacte civil de solidarité. 

A défaut de réception des pièces complémentaires réclamées dans un délai de 30 jours, la demande ne 
pourra pas être instruite et sera classée sans suite. 

ARTICLE 3-1-2-0-0-2 : Dépôt du dossier 

La demande d'aide sociale est déposée au centre communal ou intercommunal d'action sociale (CCAS ou 
CIAS) ou à défaut à la mairie de résidence du demandeur.  

Le CCAS, le CIAS ou le maire sont chargés d'aider le demandeur pour l’établissement du dossier, de recevoir, 
vérifier le caractère complet de la demande. Ils ne peuvent, en aucun cas, refuser d'instruire une demande 
ou se prononcer sur sa recevabilité. 

Le CCAS, le CIAS ou à défaut le maire (qui peut solliciter le conseil municipal) formulent un avis sur les 
demandes d'aide sociale. (Article L. 131-1 du CASF) 
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ARTICLE 3-1-2-0-0-3 :  Délais de transmission du dossier au conseil départemental 

Le CCAS, le CIAS ou le maire disposent d'un délai d'un mois pour transmettre la demande au président du 
conseil départemental assortie, le cas échéant, d'une note explicative justifiant le caractère incomplet de la 
demande. 

ARTICLE 3-1-2-0-0-4 : Instruction du dossier de demande 

Le dossier est examiné par les services du conseil départemental. 

Le demandeur accompagné le cas échéant de la personne, de l’organisme de son choix ou de son 
représentant dûment mandaté à cet effet est entendu, lorsqu’il le souhaite, préalablement à la décision. 

Le président du conseil départemental ou le préfet informent le maire de la commune de résidence du 
demandeur, et, le cas échéant, le président du centre communal ou intercommunal d'action sociale où la 
demande a été déposée de toute décision d'admission ou de refus d'admission à l'aide sociale, ainsi que de 
suspension, de révision ou de répétition d'indu. (Article R. 131-1 du CASF) 

CHAPITRE III : La décision du conseil départemental 

ARTICLE 3-1-3-0-0-1 : Le contenu de la décision 

Le président du conseil départemental (ou ses délégataires) est compétent pour prononcer l'admission à 
l'aide sociale des demandeurs des prestations d’aide sociale. 

Toute demande fait l'objet d'une décision qui fixe les modalités particulières d'application et notamment la 
date de début et de fin d'effet ainsi que les voies de recours.  

ARTICLE 3-1-3-0-0-2 : La date d'effet 

La demande d'aide sociale prend effet au premier jour de la quinzaine qui suit la date à laquelle elle a été 
présentée. (Article R. 131-2 du CASF) 

Toutefois, la demande de prise en charge des frais d’hébergement des personnes accueillies dans un 
établissement social ou médico-social, habilité à recevoir des bénéficiaires de l'aide sociale ou dans un 
établissement de santé dispensant des soins de longue durée, peut prendre effet à la date d'entrée dans 
l'établissement si la demande a été déposée dans les 2 mois qui suivent cette date. 

Le président du conseil départemental peut prolonger ce délai sans excéder un délai total de 4 mois. 

La demande de prise en charge pour les personnes en situation de handicap sous statut « amendement 
Creton » (Renvoi vers l’ARTICLE 3-3-10-0-0-1 : Définition) devra être effectuée dans un délai de quatre mois 
à compter du jour de leur vingtième anniversaire. 

CHAPITRE IV : L’admission d'urgence 

ARTICLE 3-1-4-0-0-1 : Décision d’admission à titre exceptionnel 

À titre exceptionnel, l'admission d'urgence à l'aide sociale lorsqu’elle comporte une admission dans un 
établissement d’hébergement ou l’attribution de la prestation en nature d’aide-ménagère à une personne 
âgée privée brusquement de l’assistance de la personne dont l’aide était nécessaire au maintien à domicile 
est prononcée par le maire. (Article L. 131-3 du CASF) 

Le maire doit notifier sa décision au président du conseil départemental dans les 3 jours avec demande d’avis 
de réception. 
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ARTICLE 3-1-4-0-0-2 : Cas particulier de l’admission d’urgence dans un établissement 

En cas d’admission dans un établissement, son directeur est tenu de notifier au président du conseil 
départemental, dans les quarante-huit heures, l’entrée de toute personne ayant fait l’objet d’une décision 
d’admission d’urgence à l’aide sociale ou sollicitant une telle admission. 

L'inobservation de ce délai entraîne la mise à la charge exclusive de la commune en matière d’aide à domicile 
et de l’établissement, en matière de prise en charge des frais de séjour. (Article L. 131-3 alinéa 3 du  CASF) 

ARTICLE 3-1-4-0-0-3 : Constitution d’un dossier 

Le maire transmet le dossier constitué au président du conseil départemental dans le mois de sa décision. 
(Article L. 131-3 alinéa 4 du  CASF) 

ARTICLE 3-1-4-0-0-4 : Caractère provisoire de l’admission d’urgence 

L'admission d'urgence ayant un caractère provisoire, elle doit être ratifiée par le président du conseil 
départemental dans les deux mois suivant son dépôt. (Article L. 131-3 alinéa 4 du  CASF) 

ARTICLE 3-1-4-0-0-5 : Conséquences du rejet de l’admission d’urgence 

En cas de rejet les frais engagés avant la décision sont à la charge exclusive de l'intéressé.  (Article L. 131-3 
al 5 du CASF) 

CHAPITRE V : L’accueil familial des personnes âgées ou adultes en situation de handicap 

SECTION I : Principes généraux 

ARTICLE 3-1-5-1-0-1 : Définition de l’accueil familial 

L’accueil familial est un dispositif permettant à une personne âgée et/ou en situation de handicap, 
moyennant rémunération, d'être accueillie au domicile d'un accueillant familial. La personne accueillie signe 
avec l'accueillant familial un contrat d'accueil fixant les conditions matérielles, humaines et financières de 
l'accueil. La personne accueillie peut bénéficier d'aides sociales et fiscales. (Contrat type d'accueil à titre 
onéreux par des particuliers de personnes âgées ou handicapées adultes annexe 3-8 du CASF) 

Le présent règlement n’est pas applicable à l’accueil familial thérapeutique. Le recours à ce type d’accueil 
doit nécessairement passer par un centre hospitalier, et n’est pas de la compétence du conseil 
départemental. (Article L. 443-10 du CASF) 

Le conseil départemental fixe le cadre du fonctionnement de l’accueil familial. Le président du conseil 
départemental instruit les demandes d’agrément, organise le suivi et le contrôle des situations ainsi que la 
formation des accueillants familiaux. 

Le président du conseil départemental peut faire appel au concours de personnes morales de droit public ou 
de droit privé pour exercer la fonction de tiers régulateur de l’accueil familial à titre onéreux des personnes 
âgées ou en situation de handicap adultes. (Article D. 442-5 CASF) 

Le tiers régulateur assiste, accompagne la personne accueillie. Il organise des projets collectifs d’animation, 
sert de médiateur en cas de litige entre la personne accueillie et l’accueillant familial, met en relation l’offre 
et la demande d’accueil familial. Il promeut l’accueil familial, met en relation les accueillants familiaux 
remplaçants, les accueillants familiaux et les personnes accueillies. Il recherche des places en établissement 
social ou médico-social pour un accueil temporaire, accompagne les futurs accueillants familiaux et réalise 
des formations, construit des liens de travail et d’entraide, organise des réunions d’échanges par thèmes 
dans les conditions de l'article D 442-5 du CASF. 
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PARAGRAPHE I - Identité de l’accueillant familial 

ARTICLE 3-1-5-1-1-1 : Accueillant familial, personne physique 

Un particulier qui accueille à son domicile à titre onéreux une personne âgée ou en situation de handicap 
adulte n’appartenant pas à sa famille jusqu’au 4ème degré inclus peut être accueillant familial. Il doit être 
titulaire d’un agrément délivré par le président du conseil départemental de son département de résidence. 
Pour connaitre le degré de parenté, reportez-vous à l’ANNEXE N° 16 – DEGRÉ DE PARENTÉ. 

Toute personne, qui sans avoir été agréée, accueille habituellement à son domicile, à titre onéreux, à temps 
complet ou à temps partiel, une ou plusieurs personnes âgées ou en situation de handicap adultes, est mise 
en demeure par le président du conseil départemental de régulariser sa situation dans le délai qu’il lui fixe. 

Si la situation n’est pas régularisée à l’expiration de ce délai, la personne accueillante s’expose à un 
emprisonnement de trois mois et à une amende de 3 750 euros. (Article L. 321-4 du CASF) 

ARTICLE 3-1-5-1-1-2 : Accueillant familial, personne morale employeur d’accueillants 

familiaux 

Les personnes morales de droit public ou privé (collectivités-entreprises-associations) souhaitant devenir 
employeurs d’accueillants familiaux doivent demander l’accord au président du conseil départemental. 

Quel que soit le mode d’accueil, le président du conseil départemental délivre un accord pour une durée de 
cinq ans. (Articles L. 441-4 et R.441-5 du CASF) 

PARAGRAPHE II - La personne accueillie 

ARTICLE 3-1-5-1-2-1 : Qui peut être accueilli  

Peuvent être accueillies, si elles n’appartiennent pas à la même famille jusqu’au 4ème degré inclus : 

- Les personnes âgées de 65 ans et plus (60 ans en cas d'inaptitude au travail) dont l'état de 

dépendance est compatible avec un accueil en famille,  

- Les personnes adultes en situation de handicap reconnues par la commission des droits et de 

l’autonomie des personnes handicapées (CDAPH) ayant pu acquérir un minimum d’autonomie et 

dont l’état de santé ne nécessite pas une surveillance médicale et des soins constants. 

Pour une présentation de l’inaptitude médicale au travail et de la capacité de travail inférieure à 5%, reportez-
vous à l’ANNEXE N° 17 – INAPTITUDE MÉDICALE AU TRAVAIL, INCAPACITÉ DE TRAVAIL INFÉRIEURE À 5%. 

PARAGRAPHE III - Le contrat d’accueil 

ARTICLE 3-1-5-1-3-1 : Contenu du contrat d’accueil 

Le contrat d’accueil prévoit un projet d'accueil personnalisé au regard des besoins de la personne accueillie. 

Il précise la nature, les conditions matérielles et financières de l'accueil. Il prévoit notamment : 

1 -  Une rémunération journalière des services rendus ainsi qu'une indemnité de congé ; 

2 -  Le cas échéant, une indemnité en cas de sujétions particulières ; 

3 -  Une indemnité représentative des frais d'entretien courant de la personne accueillie ; 

4 -  Une indemnité représentative de mise à disposition de la ou des pièces réservées à la personne 

accueillie (Article L. 442-1 du CASF). 
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ARTICLE 3-1-5-1-3-2 : Nombre de personnes pouvant être accueillies dans le cadre d’un 

contrat d’accueil 

La décision d’agrément fixe le nombre de personnes pouvant être accueillies, dans la limite de trois, ou 
quatre, en cas de dérogation accordée par le président du conseil départemental pour l'accueil d'un couple 
de conjoints, concubins ou de personnes ayant conclu un pacte civil de solidarité, et le cas échéant, la 
répartition entre personnes âgées et personnes adultes en situation de handicap. (Article R. 441-5 du CASF) 

ARTICLE 3-1-5-1-3-3 : Différentes sortes d’accueil 

L’accueil peut être permanent ou temporaire. 

L’accueil permanent correspond à un accueil de longue durée qui ne cesse que lorsque l'accueillant familial 
ou la personne accueillie met fin au contrat. 

L'accueil peut être à temps complet. (Présence de l’accueilli 24h/24h)  

L’accueil d’une personne ayant une activité la conduisant à être absente du domicile de l’accueillant familial 
la journée, mais qui revient chaque soir, est considéré comme un accueil à temps complet. (Note 
d’information DGAS/2 C n°2005-283 du 15 juin 2005) 

Il peut être à temps partiel (présence de l’accueilli à certains moments de la journée et/ou de la nuit). 

Il peut aussi être séquentiel (accueil intermittent dont la périodicité est librement déterminée, comme par 
exemple tous les dimanches). 

L’accueil temporaire est de courte durée, limité à 3 mois maximum par an pour la personne accueillie. Il peut 
également s’effectuer à temps complet ou à temps partiel. Il doit reposer sur un motif précis et les dates, de 
début et de fin, qui doivent être déterminées dès la signature du contrat d’accueil. 

SECTION II : L'agrément 

ARTICLE 3-1-5-2-0-1 : Conditions 

Pour obtenir l’agrément, la personne ou le couple proposant un hébergement à titre habituel et onéreux 
doit : 

 Ne pas avoir fait l’objet d’une condamnation pour délits de vol, escroquerie, recel, abus de confiance, 

agression sexuelle, soustraction commise par un dépositaire de l’autorité publique, faux témoignage, 

corruption et trafic d’influence, faux et pour délits punis des peines de vol, d’escroquerie et d’abus de 

confiance, 

 Présenter, quant aux personnes composant le foyer d’accueil, toutes garanties pour assurer la santé, 

la sécurité et le bien-être physique et moral des personnes accueillies, 

 S’engager à ce que l’accueil soit assuré de façon continue et à ce qu’une solution de remplacement 

satisfaisante soit prévue pour les périodes ou l’accueil pourrait être interrompu, 

 Disposer d’un logement conforme aux normes prévues par la réglementation, 

 Mettre à la disposition des personnes accueillies une chambre située dans leur logement même, d’une 

surface au moins égale à 9 m² pour une personne seule et de 16 m² pour deux personnes, comportant 

un moyen de chauffage adapté au climat et avec un poste d’eau potable à proximité immédiate, 

 Accepter qu’un suivi social et médico-social régulier des personnes accueillies ainsi qu’un contrôle de 

la personne ou du couple agréé puissent être assurés, 

 S’engager à suivre la formation et l'initiation aux gestes de secourisme (Article R. 441-1 du CASF) 

préalablement au premier accueil, 
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 S’engager à suivre la formation initiale et les formations continues organisées par le président du 

conseil départemental préalablement au premier accueil. 

ARTICLE 3-1-5-2-0-2 : Demande du dossier d’agrément 

Toute personne désireuse d’obtenir un agrément doit adresser une demande écrite par lettre recommandée 
avec accusé de réception à : 

Monsieur le Président du Conseil départemental 
Direction Générale Adjointe des Solidarités 

Direction de l’Autonomie et de la MDPH 

Mission Accueil Familial 

Hôtel du département 

Place de la République 

41020 BLOIS CEDEX 
 

A réception de ce courrier, le service concerné dispose d'un délai de quinze jours pour en accuser réception 
ou, si la demande est incomplète, pour indiquer les pièces manquantes et le délai qu'elle fixe pour la 
production de ces pièces. (Article R. 441-3 du CASF)  

Si le dossier est complet, le service transmet à la personne : 

 Un dossier de candidature, 

 Un extrait du règlement départemental de l’action sociale relatif à l’accueil familial. 

ARTICLE 3-1-5-2-0-3 : Pièces à fournir à l’appui du dossier de candidature 

Le postulant doit fournir : 

 La photocopie du livret de famille ou la photocopie de la carte nationale d'identité pour chacun des 

conjoints, concubins, ou pacsés, 

 Un certificat médical à transmettre sous pli cacheté et confidentiel dans l’enveloppe prévue à cet 

effet, permettant de déterminer si l’état de santé du demandeur, le cas échéant, de son conjoint et 

de toute personne adulte vivant habituellement à son domicile est compatible avec l’accueil d’une 

personne âgée ou adulte en situation de handicap, 

 Un plan sommaire du logement précisant la localisation et la superficie de la chambre réservée à la 

personne accueillie, 

 La copie du dernier avis d’imposition ou de non-imposition sur le revenu. 

ARTICLE 3-1-5-2-0-4 : Traitement de la demande d’agrément 

Après retour du dossier complet, dans un délai maximum de quatre mois, les services de la direction de 
l’autonomie et de la MDPH instruisent la demande d’agrément. 

L'instruction de la demande d'agrément d'accueillant familial comprend : 

1 -  La vérification que le demandeur n'a pas fait l'objet de condamnations (Article R. 441-3-1 du 

CASF) ;  

2 -  L'examen du nombre maximum de personnes âgées ou en situation de handicap que le 

demandeur souhaite accueillir, ainsi que, le cas échéant, la répartition entre ces deux catégories 

de personnes et les modalités d'accueil prévues ; 
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3 -  Au moins un entretien avec le demandeur, et, le cas échéant, des entretiens avec les personnes 

qui assureront les remplacements à son domicile et les personnes résidant à son domicile ; 

4 -  Au moins une visite au domicile du demandeur ; 

5 -  Au moins un entretien entre le demandeur et la psychologue de la mission accueil familial. 

La décision est prononcée par le président du conseil départemental. 

ARTICLE 3-1-5-2-0-5 : Décision du président du conseil départemental 

La notification intervient dans un délai maximum de 4 mois, à défaut, l’agrément est réputé acquis. (Article 
R. 441-4 du CASF) 

En cas d’accord, la décision d'agrément est motivée et notifiée au demandeur. Elle précise le nombre, dans 
la limite de trois, ou quatre par dérogation, de personnes pouvant être accueillies au domicile de l’accueillant 
familial, les modalités de l'accueil proposé. 

Toute décision spécifie les voies de recours.  

La décision est valable pour cinq ans. 

En cas de refus d’agrément, la décision est motivée et notifiée au demandeur avec indication des voies et 
des délais de recours. 

Un délai minimum d’un an doit précéder toute nouvelle demande consécutive à une décision de refus. 
(Article R. 441-6 du CASF) 

ARTICLE 3-1-5-2-0-6 : Renouvellement d’agrément 

La demande de renouvellement de l’agrément est déposée et instruite dans les mêmes conditions que la 
demande initiale. Cependant, elle est conditionnée par la participation effective de l’accueillant familial aux 
programmes des formations initiales et continues proposées par le conseil départemental. 

ARTICLE 3-1-5-2-0-7 : Modification d’agrément 

Le contenu d'un agrément en cours de validité peut être modifié sur demande motivée de l'accueillant 
familial ou, si les conditions de l'agrément le justifient, à l'initiative du président du conseil 
départemental. Elle fera l’objet d’une évaluation par l’équipe médico-sociale et donnera lieu, le cas échéant, 
à une nouvelle décision. La modification du contenu de l'agrément n'a pas d'incidence sur sa date d'échéance. 
(Article R. 441-6-1 du CASF) 

ARTICLE 3-1-5-2-0-8 : Extension de l’agrément 

Une extension de l’agrément peut être sollicitée par la personne agréée sans attendre la date de 
renouvellement. Elle fera l’objet d’une évaluation par l’équipe médico-sociale de la capacité de l’accueillant 
familial à prendre en charge une personne âgée ou une personne adulte en situation de handicap 
supplémentaire dans un logement adapté et donnera lieu, le cas échéant, à une nouvelle décision. 

ARTICLE 3-1-5-2-0-9 : Retrait ou restriction d’agrément 

Le retrait ou la restriction d'agrément peut être prononcé par le président du conseil départemental et après 
mise en demeure en cas de : 

 Défaut de contrat ou contrat non conforme au contrat type, 

 Indemnité abusive de mise à disposition de la (ou des) pièce(s) réservée(s) à la personne accueillie, 

 Défaut d'assurance, 

 Non-respect des conditions liées à l'agrément, 
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 Obstruction au suivi social et médico-social de la personne, 

 Refus de participation à la formation mise en place par le président du conseil départemental, 

 Ou si la santé, la sécurité ou le bien-être physique et moral des personnes accueillies se trouvent 

menacés ou compromis par les conditions d'accueil. (Article L. 441-2 du CASF) 

 

L’accueillant familial dispose d’un délai de 3 mois pour régulariser sa situation après mise en demeure du 
président du conseil départemental. (Article R. 441-9 du CASF) 

En l’absence de cette régularisation, le président du conseil départemental saisit pour avis la commission 
consultative de retrait en lui indiquant le contenu de l’injonction préalable et les motifs de la décision 
envisagée. 

L’accueillant familial concerné est informé un mois au moins avant la date de réunion de la commission, par 
lettre recommandée avec demande d’avis de réception, des motifs de la décision envisagée à son encontre. 
Il est invité à présenter à la commission ses observations par écrit ou à en faire part lors de la réunion de la 
commission. Il peut se faire assister par un ou deux personnes de son choix. (Article R. 441-11 du CASF) 

La commission délibère hors de la présence de l’intéressé(e) et de la (ou les) personne(s) qui l’assiste(nt). 

ARTICLE 3-1-5-2-0-10 : Retrait d’urgence 

En cas d’urgence, l’agrément peut être retiré sans injonction préalable, ni consultation de la commission 
précédemment nommée. Il peut être prononcé par le président du conseil départemental en cas de constat 
de menace vitale, d’atteinte à l’intégrité physique ou psychique, d’un fait suffisamment grave passé qui 
risque de se reproduire à brève échéance. (Article L. 441-2 du CASF) 

Un délai minimum d’un an doit précéder toute nouvelle demande consécutive à un retrait ou un refus 
d’agrément.  

ARTICLE 3-1-5-2-0-11 : Voies de recours 

Il existe deux types de recours : 

 Le recours gracieux (ou recours administratif préalable obligatoire - RAPO) devant la commission 

consultative de recours gracieux, direction de l’autonomie et de la MDPH - mission accueil familial - 

Hôtel du département, 41020 BLOIS Cedex, dans un délai de deux mois à compter de la date de 

réception de la notification, 

 Le recours contentieux devant le tribunal administratif d'Orléans, 28 rue de la Bretonnerie, 45057 

ORLEANS CEDEX 1, dans le même délai ou, en l'absence de réponse de Monsieur le président du 

conseil départemental au RAPO, dans un nouveau délai de deux mois. 

SECTION III : Obligations de l'accueillant familial 

ARTICLE 3-1-5-3-0-1 : Obligations morales 

L’accueillant familial est tenu à une obligation de discrétion professionnelle quant à la vie privée et à l'intimité 
des personnes accueillies  

Les libertés fondamentales de la personne accueillie, prévues dans la Charte des droits et libertés des 
personnes âgées dépendantes doivent être respectées. 

Les personnes composant le foyer d'accueil doivent présenter toutes les garanties pour assurer la sécurité et 
le bien-être de la personne accueillie. 
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L’accueillant familial doit : 

1 -  s’engager à ce que l'accueil soit assuré de façon continue et à ce qu'une solution satisfaisante soit 

prévue en cas d'absence. Cette solution, envisagée avec l'accord de la personne accueillie, et le 

cas échéant son représentant légal ou sa famille, doit être adaptée aux besoins de cette personne 

et à son degré de dépendance. 

2 -  s’efforcer de répondre à ses besoins et de satisfaire ses désirs en favorisant : 

 L’appropriation du lieu de vie en incitant la personne accueillie à apporter des objets, des 

meubles ou effets personnels dont l'inventaire sera annexé au contrat d'accueil, 

 Autant que possible, les visites de la famille et des amis, 

 La mise en œuvre des moyens pour préserver l'autonomie physique et psychique, 

 La participation de la personne accueillie aux activités de la vie quotidienne si elle le 

souhaite et dans la limite de ses possibilités sans pouvoir être astreinte à un travail au 

profit de la famille d'accueil, 

 L’accès aux soins, en temps utile, tout en respectant le libre choix du médecin, des 

auxiliaires médicaux ou du lieu d'hospitalisation en lien et avec le concours de la famille ou 

de l'équipe médico-sociale. 

3 -  n’exercer aucune pression politique, morale ou religieuse à son encontre. 

ARTICLE 3-1-5-3-0-2 : Autres obligations 

En outre, l’accueillant familial est tenu : 

 De contracter un contrat d'assurance garantissant les conséquences pécuniaires de sa responsabilité 

civile en raison des dommages subis par les personnes accueillies et d'en justifier auprès du conseil 

départemental, (Article L. 443-4 du CASF) 

 D’établir une quittance de loyer, 

 D’aviser l'équipe médico-sociale de toute absence supérieure à 48 heures et de l'identité de la 

personne devant assurer la continuité de l'accueil, 

 D’informer l'équipe médico-sociale de toute hospitalisation ou aggravation de l'état de santé de la 

personne accueillie. 

L'accueillant familial, son conjoint, la personne avec laquelle il a conclu un pacte civil de solidarité, ou son 
concubin, ses ascendants ou descendants en ligne directe, ne peuvent accepter des dispositions entre vifs ou 
testamentaires en leur faveur par la ou les personnes qu'ils accueillent. 

ARTICLE 3-1-5-3-0-3 : Prestations assurées par l’accueillant familial 

L’accueillant familial s'engage à assurer l'hébergement, la restauration et l'entretien de la personne 
accueillie. 

L'hébergement entraîne la mise à disposition : 

 D'une chambre meublée ou non de 9 m² minimum pour une personne seule et de 16 m² minimum 

pour deux personnes, pourvue d'une ouverture donnant à l'air libre et d'une dimension au moins 

égale au 1/10ème de sa superficie, répondant aux normes pour ouvrir droit à l'allocation logement et 

où l'accueillant familial s'interdit d'y entreposer des effets personnels,  

 Du chauffage et de l'électricité,  
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 De sanitaires adaptés (w-c et salle d'eau) et facilement accessibles, 

 D’espaces communs à l’accueillant familial et à l’accueilli, 

 De couvertures et de linge de maison, 

 De clefs permettant l'accès au logement et à la disposition du courrier. 

 

La restauration comprend la fourniture de repas quotidiens pris à la table familiale dans la mesure où l'état 
de la personne accueillie le permet. 

L'entretien du linge personnel, du linge de maison et de la chambre de la personne accueillie est assuré par 
l’accueillant familial (sauf dispositions particulières prévues par le contrat). 

L’accueillant familial facilitera, chaque fois que possible, l'installation d'une ligne téléphonique et d'une prise 
de télévision dans la chambre dont les conditions financières seront stipulées dans le contrat. 

SECTION IV : Accompagnement et contrôle de l’accueillant 

ARTICLE 3-1-5-4-0-1 : Accompagnement, soutien et formation 

L'accueil familial se construit autour du projet d'accueil personnalisé, déterminé en fonction des besoins de 
la personne accueillie, élaboré par la personne agréée. (Article L. 442-1 du CASF) 

L'accompagnement et le soutien par les membres de l'équipe médico-sociale visent à en faciliter la 
réalisation, l'évolution et l'évaluation. 

A cette fin, l’accueillant familial s'engage à communiquer à tout moment tous les renseignements concernant 
la prise en charge de la personne accueillie. En particulier, tout changement dans la composition de la famille, 
de ses revenus, de son lieu d'habitation, ainsi que toute absence supérieure à 48 heures, doivent être signalés 
à l'équipe médico-sociale. 

La formation, organisée par le président du conseil départemental, a pour but d'aider les accueillants 
familiaux à acquérir une pratique professionnelle dans les différents aspects de la prise en charge des 
personnes âgées ou des personnes en situation de handicap adultes. 

ARTICLE 3-1-5-4-0-2 :  Contrôle administratif 

Le conseil départemental s'assure, par un contrôle administratif, du respect des conditions de l'agrément, 
des contrats d'accueil et de l'obligation d'assurance. 

L'équipe médico-sociale vérifie de façon continue, à travers le suivi social et médico-social, les conditions de 
l'accueil. L’accueillant familial est donc nécessairement tenu de recevoir les membres de l'équipe médico-
sociale, et de faciliter les rencontres avec la personne accueillie lors de leurs visites à domicile. 

Si l'équipe médico-sociale constate du fait de l’accueillant familial, l'existence de problèmes de nature à 
compromettre la qualité de l'accueil, elle fait part à l'intéressé de ses observations oralement dans un 
premier temps et si nécessaire par écrit. 

S'il s'avère que ces observations ne sont pas suivies d'effet, l’accueillant familial est invité à se présenter à un 
entretien dans les locaux du conseil départemental.  

La persistance des problèmes rencontrés au-delà de la date de cet entretien conduit à la notification et à la 
mise en œuvre de la procédure de retrait ou de restriction d'agrément pour manquements graves aux 
obligations de l’accueillant familial. 
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SECTION V : Obligations de la personne accueillie 

PARAGRAPHE I - Obligations morales et administratives 

ARTICLE 3-1-5-5-1-1 : Obligations morales 

La personne accueillie est tenue : 

 De rester discrète quant à la vie privée, à l'intimité et à l'histoire de l’accueillant familial, 

 De respecter les libertés fondamentales de l’accueillant familial, 

 De tenir compte des règles habituelles de vie quotidienne de l’accueillant familial, 

 De prévenir l’accueillant familial de ses absences et de leur durée prévisible, 

 De transmettre à l’accueillant familial toutes les informations qui sont nécessaires à la satisfaction de 

ses besoins (en particulier en matière de santé) et de ses désirs, 

 De n’exercer aucune pression politique, morale et religieuse sur l’accueillant familial. 

 

ARTICLE 3-1-5-5-1-2 : Obligations administratives 

La personne accueillie doit en outre : 

 Établir un contrat d’accueil avec l’accueillant familial, 

 Établir un bulletin de salaire mensuel, 

 Rémunérer l’accueillant familial selon le contrat établi, 

 Établir une déclaration trimestrielle auprès de l'union de recouvrement des cotisations de sécurité 

sociale et d'allocations familiales (URSSAF) et régler les cotisations sociales salariales et patronales, 

 Contracter une assurance garantissant les conséquences pécuniaires de sa responsabilité civile en 

raison des dommages subis par les tiers et leurs biens et en justifier auprès du président du conseil 

départemental, (Article L. 443-4 du CASF) 

 Respecter les clauses du contrat.  

PARAGRAPHE II - Rétribution de l’accueillant familial 

ARTICLE 3-1-5-5-2-1 : Utilisation du CESU accueil familial 

L’accueilli familial doit ouvrir un compte employeur sur le site du CESU  informations Urssaf.  

Chaque mois, l’accueilli se connecte à son compte en ligne pour déclarer le nombre de jours d’accueil assuré. 

ARTICLE 3-1-5-5-2-2 : Éléments de la rétribution 

La rétribution se compose :  

  D’une rémunération journalière des services rendus 

Cette rémunération est fixée au minimum à 2,5 fois la valeur du salaire minimum de croissance soumise à 
cotisations sociales. 

  D’une indemnité de congés 

Celle-ci est égale à 10 % de la rémunération journalière pour services rendus, soumise à cotisations sociales. 
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  D’une majoration pour sujétions particulières 

Cette majoration est soumise à cotisations sociales comprise entre 37% et 146% du SMIC.  

Cette majoration se justifie par l'état de santé de la personne accueillie, l'aide que doit lui apporter la 
personne agréée et la disponibilité dont celle-ci doit faire preuve pour assurer la continuité de l'accueil. 

  D’une indemnité journalière représentative des frais d’entretien courant 

Cette indemnité est comprise entre 2 et 5 fois le « minimum garanti » (MG), non soumise à cotisations 
sociales. 

  D’une indemnité représentative de mise à disposition de la ou des pièces (Article L. 442-1 du CASF) 

Le montant mensuel de l’indemnité représentative de la (ou les) pièce(s) mise(s) à la disposition de la 
personne accueillie (loyer) est en principe débattu librement pour éventuellement tenir compte des 
différences de confort et d'aménagement de la chambre.  

Toutefois le président du conseil départemental fixe un loyer indicatif en référence à celui de l'aide sociale, 
qui évolue en fonction de l‘indice de référence des loyers au 1er janvier de chaque année. Pour connaitre cet 
indice, cliquez sur ce lien. Cette indemnité peut ouvrir droit à une allocation logement social (ALS) ou 
allocation personnalisée au logement (APL). Pour effectuer une demande d’allocation logement, il suffit de 
remplir le formulaire CERFA n°10840*05 (ou faire une demande en ligne) et de le remettre à la caisse 
d’allocations familiales (CAF) de votre département ou à la mutualité sociale agricole (MSA), selon votre 
régime de retraite. 

Par dérogation aux dispositions du code précité, les locataires de logements sociaux peuvent sous-louer une 
partie de leur logement en vue de l'accueil familial après en avoir informé l'organisme bailleur. 

ARTICLE 3-1-5-5-2-3 : Les autres dépenses hors hébergement 

La restauration et l'entretien sont à la charge spécifique de la personne accueillie. Ces frais concernent 
notamment les dépenses de santé, d'hygiène, de coiffeur, de pédicurie, et d'habillement. 

Aucune rétribution n'est due par la personne accueillie au-delà du délai de préavis de rupture du contrat 
d’accueil. 

ARTICLE 3-1-5-5-2-4 : Litiges 

Tout litige, opposant l’accueillant familial et la personne accueillie, est porté devant le tribunal de proximité. 

En cas d’absence de la personne hébergée, la prise en charge au titre de l’aide sociale est réduite. Deux 
situations sont à distinguer : 

ARTICLE 3-1-5-5-3-1 : Absence pour hospitalisation 

Voir l’ARTICLE 3-2-1-0-2-6 : Conséquences de l’absence des personnes accueillies sur la rémunération dans 
le cadre de l’aide sociale 

En cas d’absence pour hospitalisation, la rémunération journalière ainsi que les congés payés sont maintenus 
dans la limite de 90 jours.  

Le paiement de l’indemnité représentative de mise à disposition de la ou des pièces est également maintenu 
dans la limite de 90 jours. 

En revanche, la majoration pour sujétions particulières, l’indemnité représentative des frais d’entretien ne 
sont pas versées. 

L’accueillant familial s'interdit d'occuper la chambre de la personne accueillie pendant ses absences. 
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L’intégralité de la rémunération peut être maintenue si accord entre les parties et sauf dispositions 
particulières prévues dans le contrat d’accueil. 

ARTICLE 3-1-5-5-3-2 : Absence pour convenance personnelle 

Voir l’ARTICLE 3-2-1-0-2-6 : Conséquences de l’absence des personnes accueillies sur la rémunération dans 
le cadre de l’aide sociale 

Les mêmes dispositions sont applicables dans la limite de 35 jours d’absence cumulée sur l’année civile. 

La personne accueillie doit en avoir avisé l’accueillant familial au moins 8 jours avant. Au-delà, le coût complet 
de la pension est dû. 

L’accueillant familial s'interdit d'occuper la chambre de la personne accueillie pendant ses absences. 

L’intégralité de la rémunération peut être maintenue si accord entre les parties et sauf dispositions 
particulières prévues dans le contrat d’accueil. 

PARAGRAPHE IV - Cotisations sociales 

ARTICLE 3-1-5-5-4-1 : Cotisations salariales et patronales 

Les cotisations salariales et patronales s'appliquent sur la rémunération journalière des services rendus, sur 
l’indemnité de congés et sur la majoration pour sujétions particulières. 

Les cotisations salariales correspondent à celles du régime général à l'exception de celles relatives à 
l'assurance chômage dès lors qu'il s'agit d'un contrat de gré à gré et non d'un contrat de travail. 

Les cotisations patronales correspondent aussi à celles du régime général avec la même réserve que 
ci-dessus. S'y ajoute la cotisation au régime de retraite complémentaire des employés de maison (IRCEM). 

ARTICLE 3-1-5-5-4-2 : L'union de recouvrement des cotisations de sécurité sociale et 

d'allocations familiales (URSSAF) 

L’URSSAF communique mensuellement à la personne accueillie, ou à son représentant légal, le montant des 
cotisations dont elle est redevable. 

La personne accueillie peut être exonérée des cotisations patronales, à l'exclusion de la cotisation de retraite 
complémentaire, sous réserve d'acceptation par l'URSSAF. 

PARAGRAPHE V - Suivi social et médico-social de la personne accueillie 

Le conseil départemental contribue à l’insertion de l'accueil familial dans un dispositif local de soutien à 
domicile des personnes âgées et en situation de handicap, grâce au suivi social et médico-social. Il participe 
à la coordination des intervenants professionnels et familiaux de la personne accueillie et au soutien des 
accueillants familiaux. 

ARTICLE 3-1-5-5-5-1 : Formalités administratives 

La personne accueillie ou son représentant légal s'engage à remettre à l'équipe médico-sociale : 

Un document administratif reprenant son état civil, ses ressources, les nom et adresse du médecin traitant 
et de la ou des personnes qu'elle souhaite voir prévenue(s) en cas de difficultés, 

Si elle est en situation de handicap, toute notification d'orientation ou de décision de la CDAPH, 

Un certificat médical destiné à définir son niveau de perte d’autonomie sous pli cacheté confidentiel au 
médecin du pôle médicosocial (service coordination, évaluation). 

L'équipe médico-sociale aide les différents partenaires à établir l'ensemble des formalités administratives. 
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ARTICLE 3-1-5-5-5-2 : Suivi social et médico-social 

Le suivi social et médico-social consiste en une intervention régulière auprès de la personne accueillie et de 
l’accueillant familial au moyen de conseils, d'informations, de soutien, de coordination et de médiation. 

Il vise à favoriser l'émergence d'un projet de vie, à en faciliter l'application et l'évolution en coordination avec 
les différents intervenants professionnels et familiaux. 

Il permet de vérifier que la personne accueillie fait l'objet d'attentions et de soins requis par son âge et son 
état, et que les clauses du contrat d'accueil sont bien respectées. 

La personne accueillie ou son représentant légal s'engage à fournir à tout moment aux membres de l'équipe 
médico-sociale chargés du suivi, les informations permettant à ceux-ci de s'assurer que les soins la 
concernant, sa sécurité, son bien-être et ses droits fondamentaux sont respectés. 

SECTION VI : L’emploi d’un accueillant familial par une personne morale (de droit public ou de 

droit privé) 

PARAGRAPHE I - Demande par l’employeur 

ARTICLE 3-1-5-6-1-1 : Contenu de la demande 

La personne morale qui souhaite employer un accueillant familial doit demander l’accord du président du 
conseil départemental de son département de résidence. 

La demande présente le projet d'accueil familial et les objectifs recherchés. Elle précise :  

1 -  Le nombre d'accueillants familiaux dont l'embauche est envisagée ;  

2 -  Le budget prévisionnel afférent à l'accueil familial ;  

3 -  Les engagements de l'employeur s'agissant de la nature et des conditions matérielles et 

financières de l'accueil à titre onéreux ;  

4 -  Les modalités d'accueil des personnes accueillies à titre onéreux pendant les repos, jours fériés et 

congés de l'accueillant familial ;  

5 -  L'organisation et le financement de l'accueil de la personne accueillie à titre onéreux pendant 

l'exercice par l'accueillant familial d'un mandat de délégué syndical, de représentant syndical ou 

de représentant du personnel et pendant les heures de formation initiale et continue des 

accueillants familiaux prises en charge par l'employeur ;  

6 -  Les modalités d'organisation et de financement de la formation initiale et continue des 

accueillants familiaux ;  

7 -  Les modalités de suivi de l'activité des accueillants familiaux, en complément du suivi social et 

médico-social exercé par le président du conseil départemental.  

ARTICLE 3-1-5-6-1-2 : La décision du président du conseil départemental de résidence 

L'accord est délivré pour une durée de cinq ans et renouvelé par tacite reconduction sauf dans les cas de 
manquement par l'employeur à ses obligations d'emploi et d'accueil. 
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PARAGRAPHE II - Les informations annuelles par l’employeur 

ARTICLE 3-1-5-6-2-1 : Les informations annuelles 

L'employeur transmet, annuellement, au président du conseil départemental avant la fin du premier 
semestre le compte de résultat ainsi que l'ensemble des éléments permettant de vérifier le respect des 
modalités d'emploi des accueillants familiaux et des modalités d'accueil prévues entre l'employeur et la ou 
les personnes accueillies. 

ARTICLE 3-1-5-6-2-2 : les sanctions 

Le président du conseil départemental peut décider le retrait de l'accord délivré lorsque la personne morale 
manque à ses engagements prévus à l’article D. 444-2 du CASF. 

PARAGRAPHE III - La rémunération 

ARTICLE 3-1-5-6-3-1 : La rémunération garantie 

Le montant minimal de la rémunération garantie est égal à 2,5 fois la valeur horaire du salaire minimum de 
croissance. 

Lorsque le montant de la rémunération garantie est inférieur au montant de base nécessaire pour la 
détermination du droit à pension, l'employeur verse les cotisations permettant la validation des périodes 
considérées pour la détermination du droit à pension. (Article D.444-5 du CASF) Ce même article fixe les 
montants minimum et maximum de l'indemnité journalière en cas de sujétions particulières et le montants 
minimum et maximum de l'indemnité journalière représentative des frais d'entretien courant de la personne 
accueillie. 

ARTICLE 3-1-5-6-3-2 : Les congés payés 

Les congés payés sont fractionnables par périodes minimales de 2 jours. (Article D. 444-8 du CASF) 

PARAGRAPHE IV - Le licenciement 

ARTICLE 3-1-5-6-4-1 : Le licenciement pour motif économique 

Le licenciement pour motif économique ne porte que sur le contrat de travail pour lequel l'employeur n'est 
pas en mesure de proposer une personne à confier pendant une durée de 4 mois consécutifs. (Article D. 
444-7 du CASF) 

CHAPITRE VI : Prise en charge au titre de l'aide sociale 

ARTICLE 3-1-6-0-0-1 : Conditions de prise en charge 

La personne âgée accueillie peut solliciter une prise en charge au titre de l'aide sociale, selon les dispositions 
décrites au titre I de cette partie, si ses ressources et celles de ses obligés alimentaires ne lui permettent pas 
de couvrir les frais. 

La personne en situation de handicap accueillie peut solliciter une prise en charge au titre de l'aide sociale, 
selon les mêmes dispositions si ses ressources ne lui permettent pas de couvrir les frais, l’obligation 
alimentaire n’étant pas mise en œuvre par le département pour les personnes en situation de handicap.  
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CHAPITRE VII : Recours 

ARTICLE 3-1-7-0-0-1 : Renvois 

Les recours contentieux contre les décisions s’exercent selon les conditions définies dans la Partie V TITRE I : 
L’allocation personnalisée d’autonomie (APA) et TITRE II : La prestation de compensation du handicap 
(PCH) 

Les recouvrements sur succession s’exercent dans les conditions prévues dans la Partie V TITRE I : 
L’allocation personnalisée d’autonomie (APA) et TITRE II : La prestation de compensation du handicap 
(PCH)et ANNEXE N° 18 – LA RÉCUPÉRATION DE L'AIDE SOCIALE AUX PERSONNES ÂGÉES ET HANDICAPÉES.  

TITRE II : Prestations aux personnes âgées 

ARTICLE 3-2-0-0-0-1 : Mieux vivre chez soi 

Dans le but de trouver une réponse au besoin de maintien à domicile des personnes âgées, de prévenir la 
perte d’autonomie avec ou sans situation de dépendance, le département, la CAPEB 41 (confédération de 
l'artisanat et des petites entreprises du bâtiment), la FFB 41 (fédération française du bâtiment), l’ADIL 41 
(agence départementale d'information sur le logement ) et le CNISAM (centre national d'innovation silver 
économie autonomie et métiers ) ont conclu, avec l’appui de la chambre des métiers et de l’artisanat de Loir-
et-Cher en 2016 la charte multi-partenariale « professionnels du bâtiment – institutions » intitulée « Mieux 
vivre chez soi » et renouvelé leur engagement en 2019. 

Cette charte permet à l’usager de rendre son logement accessible afin d’anticiper les aléas de la vie, de 

bénéficier de conseils d’aménagement personnalisés à toutes les étapes de sa vie, par des professionnels du 

bâtiment, de la santé (ergothérapeute), de concevoir son habitat de façon évolutive et durable, de minimiser 

les risques d’accidents domestiques et de chutes et d’optimiser les équipements et les fonctions de son 

logement pour un usage simple et confortable. L’usager a l’engagement d’être sécurisé par une relation avec 

des artisans sensibilisés et formés sur ces thématiques de la perte d’autonomie, du handicap. Il bénéficie 

d’un accompagnement simplifié dans ses démarches administratives et financières. 

Pour consulter le communiqué de presse « la Charte « mieux vivre chez soi » : un nouvel outil pour le 
maintien à domicile », cliquez sur ce lien 

CHAPITRE I : L’accueil familial pour les personnes âgées  

(voir l’ARTICLE 5-3-0-0-0-1 : Généralités) 

ARTICLE 3-2-1-0-0-1 : Personnes concernées 

Toute personne âgée de 65 ans, ou de 60 ans et qui est reconnue inapte au travail, peut être accueillie chez 
un particulier agréé à cet effet. (Article L. 113-1 du CASF) 

Pour une présentation de l’inaptitude médicale au travail et de la capacité de travail inférieure à 5%, reportez-
vous à l’ANNEXE N° 17 – INAPTITUDE MÉDICALE AU TRAVAIL, INCAPACITÉ DE TRAVAIL INFÉRIEURE À 5%. 

PARAGRAPHE I - La demande d’aide sociale 

ARTICLE 3-2-1-0-1-1 :  Conditions financières pour être bénéficiaire de l’aide sociale 

L'accueil à titre onéreux chez un particulier est pris en charge au titre de l'aide sociale compte tenu : 

1 -  D'un plafond constitué par la rémunération journalière des services rendus, l’indemnité de congés 

et les indemnités en cas de sujétions particulières ; l’indemnité d’entretien, l’indemnité de mise à 

disposition de la ou des pièces à la personne accueillie. 
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2 -  Des ressources de la personne accueillie, y compris celles résultant de l'obligation alimentaire. 

 

Le montant laissé à la personne âgée, comme argent de poche s’élève soit : 

- à un dixième du montant de sa (ou ses) retraite(s) si ce montant est supérieur au centième du 

montant annuel des prestations minimales de vieillesse (109€ en 2021)  

Soit  

- au centième du montant annuel des prestations minimales de vieillesse (109€ en 2021) si le 

dixième du montant de sa (ou ses) retraite(s) est d'un montant inférieur. (Article R. 231-4 CASF) 

Pour connaitre le montant des prestations minimales de vieillesses (ASPA ou minimum vieillesse, cliquez sur 
ce lien. 

L’obligation alimentaire est mise en œuvre dans les conditions prévues.  

ARTICLE 3-2-1-0-1-2 : Dépôt de la demande d’aide sociale 

La demande est déposée, accompagnée des pièces justificatives des ressources, auprès du CCAS ou CIAS. 

ARTICLE 3-2-1-0-1-3 : Décision du président du conseil départemental 

Le président du conseil départemental se prononce sur la prise en charge, à la date d’effet de la demande, 
ou à la date d’entrée en accueil familial si elle n’excède pas 2 fois 2 mois avant la date de la demande.  

La décision est prise pour une durée de 4 ans, compte tenu : 

1. des ressources de son foyer et celles résultant de l’obligation alimentaire, 

2. du minimum de ressources laissé à libre disposition de la personne accueillie. 

PARAGRAPHE II - Détermination du montant pris en charge par l’aide sociale 

ARTICLE 3-2-1-0-2-1 : Rémunération journalière des services rendus 

Elle est fixée au minimum à 2,5 fois la valeur horaire du salaire minimum de croissance et donne lieu au 
paiement d’une indemnité de congés payés. (Article D. 442-2 du CASF) 

ARTICLE 3-2-1-0-2-2 : Indemnité de congés payés 

Elle est égale à 10 % de la rémunération journalière pour services rendus. 

ARTICLE 3-2-1-0-2-3 : Sujétions particulières 

La rémunération journalière des services rendus peut être majorée de 37% à 146% du SMIC, selon barème 
ci-dessous. 

Cette indemnité varie en fonction du niveau de dépendance de la personne âgée (voir le tableau annexé). 
Son montant peut être majoré de 37 à 146% du salaire minimum de croissance (SMIC), selon le barème ci-
dessous, pour les bénéficiaires de l’allocation compensatrice tierce personne (ACTP). Il s’élève à 146% du 
SMIC pour les bénéficiaires de l’allocation personnalisée d’autonomie (APA). (Renvoi à l’ANNEXE N° 19 – 
ARRÊTÉ N° D14-128 FIXANT LA PARTICIPATION DES BÉNÉFICIAIRES DE L’AIDE SOCIALE ET DE LA PCH AU 
SERVICE DE REPAS ET AUX INTERVENTIONS D’AIDE A DOMICILE) 
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ARTICLE 3-2-1-0-2-4 : Indemnités journalières représentatives des frais d’entretien courant 

Elle est comprise entre 3 à 5 fois le MG, selon le barème ci-dessous. 

Ces deux derniers éléments de rétribution sont fixés en relation avec l’état de perte d’autonomie de la 
personne défini par l’équipe médico-sociale, selon la grille AGGIR et calculés selon le barème ci-dessous : 

 

Niveau de dépendance 
Majoration pour sujétions 

particulières 
Entretien courant 

GIR 6 37% SMIC 3   MG 

GIR 5 37% SMIC 3   MG 

GIR 4 73% SMIC 4   MG 

GIR 3 109% SMIC 4,5 MG 

GIR 2-1 146% 5   MG 

 

La rémunération peut être révisée en fonction de l’évolution de l’état de santé de la personne accueillie.  

En cas de décès de la personne accueillie, les trois éléments de rémunération (rémunération, sujétions 
particulières, entretien courant) sont dus jusqu’au jour du décès. Le loyer est dû jusqu’à la date de libération 
de la pièce mise à disposition, qui doit être libérée dans un délai maximum de 15 jours.  

ARTICLE 3-2-1-0-2-5 : Indemnité représentative de mise à disposition de la (ou des) pièce(s) 

mise(s) à la disposition de la personne accueillie (loyer) 

Le montant mensuel de l’indemnité représentative de mise à disposition de la ou des pièce(s) réservée(s) à 
la personne accueillie pris en compte ne peut excéder un plafond actualisé au 1er janvier de chaque année 
selon l’évolution de l’indice de référence des loyers. Pour le calcul de l’indice de référence des loyers, la 
moyenne des indices sur quatre trimestres consécutifs est utilisée, le dernier trimestre correspondant au 
trimestre de calcul de l’indice de référence. 

ARTICLE 3-2-1-0-2-6 : Conséquences de l’absence des personnes accueillies sur la 

rémunération dans le cadre de l’aide sociale 

En cas d’absence pour hospitalisation, la rémunération est réduite selon les modalités rappelées à l’ARTICLE 
3-1-5-5-3-1 : Absence pour hospitalisation. La prise en charge au titre de l’aide sociale est réduite dans les 
mêmes conditions. 

En cas d’absence pour convenance personnelle, la rémunération est réduite selon les modalités rappelées à 
l’ARTICLE 3-1-5-5-3-2 : Absence pour convenance personnelle. La prise en charge au titre de l’aide sociale est 
réduite dans les mêmes conditions. 

CHAPITRE II : Le maintien à domicile : aide-ménagère  

ARTICLE 3-2-2-0-0-1 : Mieux vivre chez soi 

Voir l’ARTICLE 3-3-5-2-3-1 : Vivre chez soi 

Dans le but de trouver une réponse au besoin de maintien à domicile des personnes âgées, de prévenir la 
perte d’autonomie avec ou sans situation de dépendance, le département, la CAPEB 41 (confédération de 
l'artisanat et des petites entreprises du bâtiment), la FFB 41 (fédération française du bâtiment), l’ADIL 41 
(agence départementale d'information sur le logement ) et le CNISAM (centre national d'innovation silver 
économie autonomie et métiers ) ont conclu, avec l’appui de la chambre des métiers et de l’artisanat de Loir-
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et-Cher en 2016 la Charte multi-partenariale « professionnels du bâtiment – institutions » intitulée « Mieux 
vivre chez soi » et ont renouvelé leur engagement en 2019. 

Cette charte permet à l’usager de rendre son logement accessible afin d’anticiper les aléas de la vie, de 
bénéficier de conseils d’aménagement personnalisés à toutes les étapes de sa vie, par des professionnels du 
bâtiment, de la santé (ergothérapeute), de concevoir son habitat de façon évolutive et durable, de minimiser 
les risques d’accidents domestiques et de chutes et d’optimiser les équipements et les fonctions de son 
logement pour un usage simple et confortable. L’usager a l’engagement d’être sécurisé par une relation avec 
des artisans sensibilisés et formés sur ces thématiques de la perte d’autonomie, du handicap. Il bénéficie 
d’un accompagnement simplifié dans ses démarches administratives et financières. 

Pour consulter la charte multi-partenariale « professionnels du bâtiment-institutions », reportez-vous à 
l’ANNEXE N° 18-1 – CHARTE MULTI-PARTENARIALE ''PROFESSIONNELS DU BÂTIMENT - INSTITUTIONS'' 
INTITULÉE ''MIEUX VIVRE CHEZ SOI''. 

ARTICLE 3-2-2-0-0-2 : Conventionnement 

Afin de garantir l’accès des bénéficiaires de l’aide sociale aux prestations d’aide-ménagère, des conventions 
ont été établies avec les services d’aide et d’accompagnement à domicile non habilités à l’aide sociale pour 
leur permettre d’intervenir auprès de ces personnes. Par ce conventionnement, le département prend une 
mesure plus favorable que la loi pour le bénéficiaire. 

Après décision d'admission au bénéfice de l'aide sociale, le département de Loir-et-Cher prend en charge au 
titre des conventions passées, les frais d’intervention au titre de l’aide-ménagère au domicile de la personne 
bénéficiaire de l'aide sociale, sur la base du tarif fixé chaque année par arrêté du président du conseil 
départemental de Loir-et-Cher. 

ARTICLE 3-2-2-0-0-3 : Bénéficiaires 

Voir l’ARTICLE 3-2-3-0-0-2 : Conditions d’attribution 

Voir l’ARTICLE 5-3-0-0-0-1 : Généralités 

L’aide à domicile peut être accordée aux personnes de plus de 65 ans, ou 60 ans en cas d’inaptitude au travail, 
qui du fait de leur état de santé ou de leur âge, ont besoin de recourir à un personnel pour effectuer soit des 
tâches ménagères, soit des tâches d'aide à la personne hormis les soins infirmiers. (Article L. 231-1 du CASF)  

Pour une présentation de l’inaptitude médicale au travail et de la capacité de travail inférieure à 5%, reportez-
vous à l’ANNEXE N° 17 – INAPTITUDE MÉDICALE AU TRAVAIL, INCAPACITÉ DE TRAVAIL INFÉRIEURE À 5%. 

ARTICLE 3-2-2-0-0-4 : Conditions d’attribution 

Pour se voir attribuer l’aide-ménagère, la personne doit : 

- être âgée d’au moins 65 ans, ou 60 ans si elle est reconnue inapte au travail ; 

- disposer de ressources inférieures ou égales au plafond fixé réglementairement (les ressources de 

toute nature sont prises en compte à l’exception de l’allocation logement et de la retraite de 

combattant) (Article L. 113-1 du CASF)  

- résider régulièrement en France, 

 

Si elle est de nationalité étrangère, elle doit en outre justifier d’une résidence ininterrompue en France 
métropolitaine depuis au moins quinze ans avant de l’âge de 70 ans. (Article L. 111-2 du CASF) 

En toutes hypothèses, les personnes doivent avoir recours à un service prestataire habilité ou conventionné 
au titre de l'aide sociale. 
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Pour une présentation de l’inaptitude médicale au travail et de la capacité de travail inférieure à 5%, reportez-
vous à l’ANNEXE N° 17 – INAPTITUDE MÉDICALE AU TRAVAIL, INCAPACITÉ DE TRAVAIL INFÉRIEURE À 5%. 

ARTICLE 3-2-2-0-0-5 : Instruction de la demande 

La demande est déposée accompagnée des pièces justificatives des ressources, auprès du CCAS ou CIAS. 

En cas de nécessité, le maire peut prononcer une admission d’urgence.  

ARTICLE 3-2-2-0-0-6 : Décision du président du conseil départemental 

Le président du conseil départemental fixe la prise en charge dans la limite de 30 heures par mois, réduite 
de 1/5 pour chacun des bénéficiaires vivant ensemble. (Article R. 231-2 al. 2 du CASF) 

Pour consulter l’arrêté n° D19-128 fixant la participation des bénéficiaires de l’aide sociale et de la prestation 
de compensation du handicap (PCH), au service de repas et aux interventions d’aide a domicile, reportez-
vous à l’ANNEXE N° 19-1 – ARRETÉ N° D19-128 - FIXANT LA PARTICIPATION DES BÉNÉFICIAIRES DE L'AIDE 
SOCIALE ET DE LA PRESTATION DE COMPENSATION DU HANDICAP (ÉLÉMENT CHARGES SPÉCIFIQUES) AU 
SERVICE DE REPAS ET AUX INTERVENTIONS D'AIDE À DOMICILE. 

ARTICLE 3-2-2-0-0-7 : Allocation représentative des services ménagers 

Lorsqu’il n’existe pas de service d’aide-ménagère ou si la personne âgée le demande expressément, il peut 
être versé, une allocation représentative des services ménagers. 

Son montant est fixé par le président du conseil départemental et ne peut dépasser 60 % du coût des services 
ménagers susceptibles d’être accordés à l’intéressé. Pour consulter l’arrêté n° D14-129 portant sur la 
détermination des tarifs de référence dans le cadre de l'allocation personnalisée d'autonomie (APA) ou dans 
le cadre de la Prestation de Compensation du Handicap (PCH) ou au titre de l'aide-ménagère reportez-vous 
à l’ANNEXE N° 20 – ARRÊTÉ N° D14-129 PORTANT SUR LA DÉTERMINATION DES TARIFS DE RÉFÉRENCE DANS 
LE CADRE DE L'ALLOCATION PERSONNALISÉE D'AUTONOMIE OU DANS LE CADRE DE LA PRESTATION DE 
COMPENSATION DU HANDICAP OU AU TITRE DE L'AIDE MÉNAGÈRE. (Articles L. 231-1 du CASF) 

ARTICLE 3-2-2-0-0-8 : Plafond de ressources 

L'ensemble des ressources de toute nature, compte non tenu des prestations familiales, de l'aide à l'enfance 
et de l'aide à la famille et y compris l'allocation ainsi que les créances alimentaires auxquelles peuvent 
prétendre les intéressés, ne peut dépasser le montant de l’allocation de solidarité aux personnes âgées. 
(Article R. 231-2 du CASF) 

ARTICLE 3-2-2-0-0-9 : Modalités de paiement  

Le paiement est effectué par le conseil départemental au service prestataire qui établit les factures. 

ARTICLE 3-2-2-0-0-10 : Règle de non-cumul 

Le bénéfice de l’aide-ménagère ne se cumule pas avec l’APA. 

ARTICLE 3-2-2-0-0-11 : Conséquences - recouvrements - recours 

Il n’y a pas d’obligation alimentaire pour l’attribution de ces aides. 

Les recours contentieux contre les décisions s’exercent selon les conditions prévues dans la partie V, voir 
l’ARTICLE 5-1-3-1-0-1 : Le principe du RAPO. 

Les recouvrements sur successions s’exercent dans les conditions prévues à l’ARTICLE 5-1-1-1-0-2 : La 
récupération de l’indu en cas de décès du bénéficiaire. 
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CHAPITRE III : Repas à domicile  

ARTICLE 3-2-3-0-0-1 : Bénéficiaires 

La prise en charge des frais de repas à domicile peut être accordée aux personnes de plus de 65 ans, ou 60 ans 
en cas d’inaptitude au travail, du fait de leur état de santé ou de leur âge, ayant recours à un service de 
portage de repas déclaré en ce sens auprès de la direction départementale du travail, de l’emploi, des 
solidarités et de la protection des populations (DDETSPP) 

De même, les personnes âgées peuvent bénéficier d’une prise en charge des frais de repas servis par des 
foyers créés ou financés soit par les communes ou les centres communaux ou intercommunaux d’action 
sociale. (Articles L. 231-3 et R. 231-3 du CASF) 

Pour une présentation de l’inaptitude médicale au travail et de la capacité de travail inférieure à 5%, reportez-
vous à l’ANNEXE N° 17 – INAPTITUDE MÉDICALE AU TRAVAIL, INCAPACITÉ DE TRAVAIL INFÉRIEURE À 5%. 

ARTICLE 3-2-3-0-0-2 : Conditions d’attribution 

La personne doit répondre aux mêmes conditions que pour l’aide-ménagère. (renvoi vers l’ARTICLE 3-2-2-0-
0-3 : Bénéficiaires) 

ARTICLE 3-2-3-0-0-3 : Instruction de la demande 

La demande est déposée accompagnée des pièces justificatives des ressources auprès du CCAS ou CIAS. 

En cas de nécessité, le maire peut prononcer une admission d’urgence. (Article L. 131-3 du CASF) 

ARTICLE 3-2-3-0-0-4 : Modalités d’application 

La prise en charge du portage de repas est fixé à 3€ par portage dans limite de 90€ par mois.  

ARTICLE 3-2-3-0-0-5 : Plafond de ressources 

Le plafond de ressources est fixé au niveau du montant de l’allocation de solidarité aux personnes âgées. 
(Article R. 231-3 du CASF) 

ARTICLE 3-2-3-0-0-6 : Modalités de paiement 

Le paiement est effectué par le conseil départemental au service prestataire. 

ARTICLE 3-2-3-0-0-7 : Conséquences - recouvrement - recours 

Les revenus des obligés alimentaires ne sont pas pris en compte pour l’attribution de cette aide. 

Les recours contentieux contre les décisions s’exercent selon les conditions prévues à l’ARTICLE 5-1-3-1-0-1 
: Le principe du RAPO. 

Les recouvrements sur successions s’exercent dans les conditions prévues à l’ARTICLE 5-1-1-1-0-2 : La 
récupération de l’indu en cas de décès du bénéficiaire. 

CHAPITRE IV : L'allocation personnalisée d'autonomie (APA) 

SECTION I : Conditions communes APA à domicile et APA en établissement 

ARTICLE 3-2-4-1-0-1 : Définitions 

Toute personne âgée résidant en France qui se trouve dans l'incapacité d'assumer les conséquences du 
manque ou de la perte d'autonomie liés à son état physique ou mental a droit à une allocation personnalisée 
d'autonomie permettant une prise en charge adaptée à ses besoins. 
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Cette allocation, définie dans des conditions identiques sur l'ensemble du territoire national, est destinée 
aux personnes qui, nonobstant les soins qu'elles sont susceptibles de recevoir, ont besoin d'une aide pour 
l'accomplissement des actes essentiels de la vie ou dont l'état nécessite une surveillance régulière. (Article 
L. 232-1 du CASF) 

ARTICLE 3-2-4-1-0-2 : Bénéficiaires 

L'allocation personnalisée d'autonomie, qui a le caractère d'une prestation en nature, est accordée, sur sa 
demande, dans les limites de tarifs fixés par voie réglementaire, à toute personne attestant d'une résidence 
stable et régulière et remplissant les conditions d'âge et de perte d'autonomie, évaluée à l'aide d'une grille 
nationale, également définies par voie réglementaire. (Article L232-2 CASF) 

L’allocation personnalisée d'autonomie peut être attribuée aux personnes vivant à domicile, accueillies par 
un particulier dans le cadre de l’accueil familial (articles L. 442-1 et suivants du CASF et articles R. 442-1 et 
suivants du CASF) et aux personnes accueillies en résidence autonomie ou établissement pour personnes 
âgées. (Article L. 232-5 du CASF) 

Deux membres d’un couple peuvent, s’ils remplissent les conditions, bénéficier de l’allocation personnalisée 
d'autonomie à domicile ou en établissement. (Article R. 232-11 III du CASF). 

PARAGRAPHE I - Critères d’attribution 

ARTICLE 3-2-4-1-1-1 : Condition d’âge 

Le bénéfice de l’allocation personnalisée d'autonomie est ouvert aux personnes âgées de 60 ans et plus. 
(Article R. 232-1 du CASF) 

ARTICLE 3-2-4-1-1-2 : Conditions de nationalité 

Les personnes étrangères titulaires de la carte de résident ou d’un titre de séjour exigé pour résider 
régulièrement en France, en application de l’ordonnance du 2 novembre 1945, ou en application de traités 
et accords internationaux peuvent prétendre à l’APA. (Article R. 232-2 du CASF) 

Le titre de séjour portant la mention « visiteur » ne peut pas être accepté. 

ARTICLE 3-2-4-1-1-3 : Conditions de résidence 

Les personnes âgées souhaitant le bénéfice de l’APA doivent attester d’une résidence stable et régulière. 
(Article L. 232-2 du CASF) 

Les personnes sans résidence stable doivent, pour prétendre au bénéfice de l’APA, élire domicile auprès de 
l’un des organismes agréés à cette fin conjointement par le représentant de l’État dans le département et 
par le président du conseil départemental. (Article L. 264-1 al. 1 du CASF) 

ARTICLE 3-2-4-1-1-4 : Degré de perte d’autonomie 

Le degré de perte d’autonomie établi au moyen de la grille nationale AGGIR (autonomie, gérontologie, 
groupe iso-ressources) détermine le besoin d’aide et de surveillance de la personne. Seul un classement dans 
les GIR 1 à 4 peut ouvrir droit au bénéfice de l’allocation personnalisée d'autonomie, sous réserve de remplir 
les conditions administratives. (Articles R. 232-3 et R. 232-4 du CASF). 

ARTICLE 3-2-4-1-1-5 : Conditions de ressources 

L’allocation personnalisée d'autonomie n’est pas subordonnée à une condition de ressources. Toutefois, 
celles-ci sont prises en compte pour le calcul d’une participation éventuelle du bénéficiaire. (Articles L. 232-3, 
L. 232-4, L. 232-8 du CASF) 

L’article R. 232-5 CASF précise les modalités de calcul de la participation du demandeur d’allocation 
personnalisée d'autonomie.  
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Il est tenu compte :  

- du revenu déclaré de l’année de référence tel que mentionné sur le dernier avis d’imposition ou de 

non-imposition, des revenus soumis à prélèvement libératoire et le cas échéant, de ceux du 

conjoint, du concubin ou de la personne ayant conclu un PACS pour l’année civile de référence ; 

- des biens et capitaux qui ne sont ni exploités ni placés selon les modalités fixées à l’Article R. 132-1 

du CASF. Toutefois, cette disposition ne s’applique pas à la résidence principale lorsqu'elle est 

occupée par l’intéressé, son conjoint, son concubin et la personne avec qui il a conclu un PACS, ses 

enfants. 

En revanche, les prestations suivantes ne sont pas prises en compte : 

- les prestations en nature dues au titre de l’assurance maladie, maternité, invalidité ou de 

l’assurance accident du travail ou au titre de la couverture maladie universelle, 

- les allocations de logement et l’aide personnalisée au logement, 

- les primes de déménagement, 

- l’indemnité en capital attribuée à la victime d’un accident du travail, 

- la prime de rééducation et le prêt d’honneur, 

- la prise en charge des frais funéraires, 

- le capital décès servi par un régime de sécurité sociale. 

ARTICLE 3-2-4-1-1-6 : Actualisation des ressources 

En cas de modification de la situation financière du demandeur ou du bénéficiaire de l'allocation 
personnalisée d'autonomie à raison du décès, du chômage, de l'admission au bénéfice d'une pension de 
retraite ou d'invalidité du conjoint, du concubin ou de la personne avec qui il a conclu un pacte civil de 
solidarité, ou à raison du divorce ou d'une séparation, il est procédé à une appréciation spécifique des 
ressources de l'année civile de référence. (Article R. 232-6 du CASF) 

PARAGRAPHE II Décision d’attribution de l’APA 

ARTICLE 3-2-4-1-2-1 : Auteur de la décision 

La décision d’attribution de l’allocation personnalisée d'autonomie est prise par le président du conseil 
départemental.  

ARTICLE 3-2-4-1-2-2 : Droit d’option du bénéficiaire de l’allocation compensatrice pour 

tierce personne 

Les personnes ayant obtenu le bénéfice de l’allocation compensatrice pour tierce personne (ACTP) avant 60 
ans peuvent déposer une demande d’allocation personnalisée d'autonomie, deux mois avant la date de leur 
soixantième anniversaire et deux mois avant chaque date d’échéance de l’allocation compensatrice pour 
tierce personne ; de même, pour les personnes ayant obtenu la prestation de compensation du handicap 
(PCH) avant 60 ans. (Article L. 245-9 du CASF) 

Ainsi, peuvent aussi demander le bénéfice de l'allocation personnalisée d'autonomie : 

1 -  Les bénéficiaires de l'allocation compensatrice pour tierce personne (ACTP), deux mois avant leur 

soixantième anniversaire, et deux mois avant chaque date d'échéance de versement de cette 

allocation ; 

2 -  Les personnes mentionnées à l'article 16 de la loi n° 2001-647 du 20 juillet 2001 relative à la prise 

en charge de la perte d'autonomie de personnes âgées et à l'allocation personnalisée 
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d'autonomie, deux mois avant chaque date d'échéance de versement de la prestation dont elles 

bénéficient.  

ARTICLE 3-2-4-1-2-3 : Procédure 

Trente jours au plus tard après le dépôt du dossier de demande complet, le président du conseil 
départemental informe l'intéressé du montant d'allocation personnalisée d'autonomie dont il pourra 
bénéficier et du montant de sa participation financière. Dans les quinze jours le demandeur doit faire 
connaître son choix au président du conseil départemental par écrit. Passé ce délai, il est réputé avoir choisi 
le maintien de la prestation dont il bénéficie. (Articles R. 232-61 du CASF) 

ARTICLE 3-2-4-1-2-4 : Versement de l’APA 

C’est le département dans lequel le bénéficiaire a acquis son domicile de secours qui assure le versement de 
l’allocation personnalisée d'autonomie. 

Le versement de l’allocation personnalisée d'autonomie n’est pas effectué si son montant est inférieur ou 
égal à 3 fois le SMIC horaire brut après déduction de la participation du bénéficiaire. (Article D. 232-31 al 1 
du CASF) 

PARAGRAPHE III - Le recouvrement de l’indu 

En l’absence de disposition dans le règlement départemental d’aide sociale, c’est le code de l’action sociale 
et des familles qui s’applique. 

ARTICLE 3-2-4-1-3-1 : Fondement de la l’action en répétition de l’indu 

Le département est fondé à récupérer les sommes indûment versées. (Article 1302 du code civil et article 
L.232-7 du CASF, arrêt du conseil d’État du 10 mars 2010 n° 316750) 

ARTICLE 3-2-4-1-3-2 : Organisation du contrôle 

Le département organise le contrôle d’effectivité de l'utilisation des sommes attribuées dans le cadre de 
l'APA. (Article R. 232-17 du CASF) 

Pour vérifier les déclarations des intéressés et s'assurer de l'effectivité de l'aide qu'ils reçoivent, les services 
chargés de l'évaluation des droits à l'APA et du contrôle de son utilisation peuvent demander toutes les 
informations nécessaires aux administrations publiques, notamment aux administrations fiscales, aux 
collectivités territoriales, aux organismes de sécurité sociale et de retraite complémentaire qui sont tenus de 
les leur communiquer. Lesdites informations doivent être limitées aux données nécessaires à l'identification 
de la situation du demandeur en vue de l'attribution de l'APA et au contrôle de l'effectivité de l'aide, en 
adéquation avec le montant d'allocation versé. Elles sont transmises et utilisées dans des conditions 
garantissant leur confidentialité. (Articles L. 232-16 et L. 232-26 du CASF) 

ARTICLE 3-2-4-1-3-3 : Déclenchement du contrôle 

Le contrôle est systématiquement mis en place à la première demande d’APA pour vérifier le montant des 
régularisations à faire (retard entre la mise en place du droit et le premier paiement) et la consommation 
réelle du droit octroyé. 

Le contrôle s’enclenche également : 

- lors d’une révision du droit : modification du plan d’aide, de la dépendance, du taux de 

participation…. 

- lors d’une entrée en établissement ou du décès, 

- lors d’un retour à meilleure santé justifiant une modification du GIR du bénéficiaire, 

- lors de demandes ponctuelles de la famille, des services du département, 
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- Le contrôle est automatique pour les aides techniques et l’accueil temporaire et tous paiements sur 

justificatifs. 

ARTICLE 3-2-4-1-3-4 : Délai de prescription 

L'action du bénéficiaire pour le versement de l'allocation personnalisée d'autonomie se prescrit par deux ans. 
Ce bénéficiaire doit apporter la preuve de l'effectivité de l'aide qu'il a reçue ou des frais qu'il a dû acquitter 
pour que son action soit recevable. 

Cette prescription est également applicable, sauf en cas de fraude ou de fausse déclaration, à l'action 
intentée par le président du conseil départemental pour la mise en recouvrement des sommes indûment 
versées. 

Ce délai court à compter de la date du paiement des sommes indûment versées. En cas de fraude ou fausse 
déclaration, le point de départ est alors la date de découverte de cette fraude ou fausse déclaration. (Article 
L. 232-25 du CASF, décision du conseil d’État du 27 avril 2015 n°378880) 

ARTICLE 3-2-4-1-3-5 : Cas de fraude ou de fausse déclaration 

Le président du conseil départemental peut demander la restitution de l’ensemble des sommes indûment 
versées, éventuellement depuis le début de l’octroi de l’APA à domicile.  

Quiconque aura frauduleusement perçu des prestations d’aide sociale est passible des peines prévues aux 
Articles 313-1 à 313-3 du code pénal pour le délit d’escroquerie. 

ARTICLE 3-2-4-1-3-6 : Seuil de recouvrement minimum 

Tout paiement indu est récupéré par retenues sur le montant des allocations à échoir. Si le bénéficiaire n'est 
plus éligible à l'allocation personnalisée d'autonomie, par remboursement du trop-perçu en un ou plusieurs 
versements. Les retenues ne peuvent excéder, par versement, 20 % du montant de l'allocation versée. 

Les sommes indument versées au titre de l’APA ne sont pas recouvrées lorsque leur montant total est 
inférieur ou égal à 3 fois le SMIC horaire brut sur une période de 12 mois. (Article D. 232-31) 

ARTICLE 3-2-4-1-3-7 : Notification du contrôle d’effectivité 

Le contrôle d’effectivité réalisé par le conseil départemental conduit soit au versement d’un rappel au profit 
du bénéficiaire, soit au recouvrement d’un indu. 

Le bénéficiaire, ou son représentant légal, en est informé par courrier accompagné, le cas échéant, d’un avis 
des sommes à payer si le contrôle d’effectivité aboutit à un indu. 

La notification indique le fait générateur, les délais et voies de recours. 

ARTICLE 3-2-4-1-3-8 : Gestion des remises gracieuses de dettes 

Une demande de remise gracieuse est une sollicitation faite auprès du conseil départemental, par un 
bénéficiaire, afin de bénéficier d’une remise de dette totale ou partielle. 

Il appartient à l'intéressé, s’il s’y croit fondé, de solliciter une remise de dette dans le délai de deux mois 
suivant la réception du courrier notifiant le contrôle d’effectivité. 

La demande de remise gracieuse suspend le recouvrement de la créance jusqu’à la décision d’accord ou de 
rejet prise par le conseil départemental. 

Dans ce même temps, les délais de recours administratifs et contentieux continuent de courir s’agissant de 
la première décision. (à savoir la notification initiale de l’indu) 
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La demande de remise gracieuse débouche sur un accord, partiel ou total de remise de la dette d’indu ou sur 
un désaccord. 

En cas de désaccord, ou de désaccord partiel (qui est aussi un accord partiel) du bénéficiaire sur la réponse 
apportée par le président du conseil départemental, il peut déposer un recours (voir PARTIE 5 : 
RECOUVREMENT, RECOURS ET CONTENTIEUX). Ce recours doit intervenir dans les deux mois de la réception 
du courrier notifiant la suite donnée à la demande de remise gracieuse. 

ARTICLE 3-2-4-1-3-9 : Demande d’échelonnement du remboursement de l’indu 

En cas de difficultés financières avérées, et sous réserve de produire les justificatifs, le bénéficiaire peut 
solliciter auprès du payeur départemental un échelonnement du paiement de la dette. 

PARAGRAPHE IV - La récupération 

ARTICLE 3-2-4-1-4-1 : Absence de mise en œuvre de l’obligation alimentaire 

L’APA n’est pas subordonnée à la mise en œuvre de l’obligation alimentaire, ni à l’hypothèque légale sur les 
biens du bénéficiaire. (Article L. 232-24 al 1 du CASF) 

Les sommes versées au titre de l’APA ne font pas l’objet d’un recouvrement sur la succession du bénéficiaire, 
sur le légataire, sur le donataire ou sur le bénéficiaire d'un contrat d'assurance-vie. (Article L. 232-19 du CASF) 

SECTION II : APA à domicile 

PARAGRAPHE I - Le dossier d’APA à domicile 

ARTICLE 3-2-4-2-1-1 : Constitution du dossier 

Le retrait du dossier peut s’effectuer à la direction de l’autonomie et de la MDPH ou auprès des maisons de 
cohésion sociale (MDCS) du conseil départemental de Loir-et-Cher ou en mairie. 

Conseil départemental de Loir-et-Cher 
Direction de l’Autonomie - MDPH 

34 Avenue Maunoury 

41000 BLOIS 
 

Les formulaires du dossier peuvent être téléchargés sur le site internet du conseil départemental :  
https://www.departement41.fr/fileadmin/user_upload/1_Services_en_ligne/2_etre_accompagne/1_vivrea
utonomne/Droits_et_aides_diverses/L_Allocation_personnalisee_d_autonomie/dossier_demande_apa.pdf 

La demande peut également être effectuée en ligne depuis le télé service « APA en ligne » :  
services.departement41.fr 

En cas de besoin d’accompagnement, la hotline peut être contactée au 02.54.58.44.44 ou par mail à l'adresse 
suivante : apaenligne@departement41.fr 

Le dossier comprend les éléments énumérés à l'annexe 2-3 du CASF, et aux articles R. 232-23 et R. 232-24 du 
CASF soit : 

- Une copie du livret de famille (ou carte nationale d’identité si célibataire sans enfant), 

- Une copie du dernier avis d’imposition ou de non-imposition relatif à l’impôt sur le revenu  

(le cas échéant, celui du concubin ou de la personne ayant signé un pacte civil de solidarité), 

- Une copie du dernier avis d’imposition relatif à la taxe sur les propriétés bâties et non bâties, à 

défaut, un relevé cadastral avec mention de la valeur locative (à demander en mairie), ou taxe 

d’habitation, 
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- Une déclaration sur l’honneur de détention de valeurs, de titres, d’assurance-vie, d’épargne, par 

personne occupant le foyer, 
 

Le cas échéant : 

- Une copie du titre de séjour pour les étrangers, 

- Les pièces justificatives des revenus de capitaux mobiliers (capitaux ne figurant pas sur 

l’attestation bancaire), 

- Les pièces justificatives des revenus de capitaux immobiliers (loyers perçus, fermages…) ou rente 

viagère, 

- Une attestation de prise en charge avec indication de la participation horaire, pour les personnes 

bénéficiant de l’aide-ménagère des caisses de retraite, 

- Une copie du jugement de protection juridique, 

- Une copie d’un justificatif d’élection de domicile. 

ARTICLE 3-2-4-2-1-2 : dépôt du dossier 

Le dépôt du dossier s’effectue directement auprès des services départementaux ou par envoi postal au 
conseil départemental. 

La date de réception dans le service départemental constitue la date de dépôt, si le dossier est complet, ou, 
la date de réception des pièces manquantes. (Article R. 232-23 CASF) 

Ce dossier est adressé au président du conseil départemental qui dispose d'un délai de dix jours pour en 
accuser réception au demandeur. Cet accusé de réception mentionne la date d'enregistrement du dossier de 
demande complet. Pour les bénéficiaires résidant à leur domicile, la date d'enregistrement fait courir le délai 
de deux mois imparti au président du conseil départemental pour notifier sa décision, la date d'ouverture 
des droits de ces derniers s'entendant comme la date de la notification de cette décision. Lorsqu'il constate 
que le dossier présenté est incomplet, le président du conseil départemental renvoie le dossier et fait 
connaître au demandeur dans le délai de dix jours à compter de la réception de la demande le nombre et la 
nature des pièces justificatives manquantes. 

ARTICLE 3-2-4-2-1-3 : L’urgence 

En cas d’urgence attestée, d’ordre médical ou social, le président du conseil départemental peut attribuer à 
titre provisoire, une allocation personnalisée d'autonomie à dater du premier jour du mois de dépôt du 
dossier. Cette allocation sera accordée pour une durée maximale d’un an avec une prestation en aide 
humaine prestataire, versée directement au service d’aide à domicile. A titre exceptionnel, le recours au 
mandataire et à l’emploi direct pourra être accordé. (Article L. 232-12 du CASF) 

PARAGRAPHE II - Évaluation de la perte d’autonomie 

ARTICLE 3-2-4-2-2-1 : Grille AGGIR 

L’évaluation se fait en fonction de la grille AGGIR.  

ARTICLE 3-2-4-2-2-2 Déroulé de l’évaluation 

La détermination de la perte d’autonomie est faite par l’équipe médico-sociale qui comprend au moins un 
médecin et un travailleur social. 

Au cours de la visite à domicile effectuée par l'un au moins des membres de l'équipe médico-sociale, 
l'intéressé et, le cas échéant, son tuteur ou ses proches reçoivent tous conseils et informations en rapport 
avec le besoin d'aide du postulant à l'allocation personnalisée d'autonomie. Ils sont notamment informés 
que l'équipe médico-sociale doit avoir connaissance de tout changement dans la situation de l'intéressé. 
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Au cours de son instruction, l'équipe médico-sociale consulte le médecin désigné, le cas échéant, par le 
demandeur. Si l'intéressé le souhaite, ce médecin assiste à la visite à domicile prévue à l'alinéa précédent. 
L'équipe médico-sociale procède à la même consultation à l'occasion de la révision de l'allocation 
personnalisée d'autonomie. 

PARAGRAPHE III - Le plan d’aide 

ARTICLE 3-2-4-2-3-1 : Définition et élaboration 

Le plan d’aide recense précisément les besoins du demandeur et les aides nécessaires à son maintien à 
domicile. Son contenu est adapté à sa situation et tient compte de son environnement social et familial. Le 
plan dresse la liste de l’ensemble des aides nécessaires au maintien à domicile du bénéficiaire. Il est transmis 
au demandeur. C’est une composante essentielle de l’APA à domicile. Il est établi par l’équipe médico-sociale. 
(Article R. 232-7 du CASF) 

ARTICLE 3-2-4-2-3-2 : Observations au plan d’aide et retour du plan d’aide 

A réception du plan d’aide, l’intéressé dispose d’un délai de 20 jours pour effectuer ses observations.  

Sans observation de sa part dans ce délai, le plan d’aide, validé par la commission propositionnelle 
d’allocation personnalisée d’autonomie, est considéré comme accepté par le bénéficiaire. 

En cas d’observation, une proposition définitive de plan lui est transmise dans les 8 jours. En absence de 
réponse de l’intéressé dans un nouveau délai de 20 jours, le dossier est réputé accordé. En cas de refus 
express de l’intéressé sur cette proposition, la demande d’APA est réputée refusée. 

Lorsque le degré de perte d'autonomie de l'intéressé ne justifie pas l'établissement d'un plan d'aide, un 
compte-rendu de visite est établi (article R. 232-7 dernier alinéa du CASF).  Il est transmis, si l'équipe médico-
sociale le juge opportun et sous réserve de l'accord du demandeur, à la caisse de retraite dont celui-ci relève, 
assorti des éléments sur l'appréciation de son degré dépendance, et le cas échéant l'évaluation de ses 
besoins. 

PARAGRAPHE IV - Ouverture des droits 

ARTICLE 3-2-4-2-4-1 : Demande initiale d’APA à domicile  

La décision sur l’attribution de l’APA est notifiée au demandeur dans un délai de 2 mois à compter de la date 
d’enregistrement du dossier complet. Les droits sont ouverts à partir de ces 2 mois. 

Si l’équipe médico-sociale a effectué sa visite pendant les 2 mois, il est pris en compte le 1er jour du mois de 
la visite. 

L’APA peut aussi débuter en cours de mois : 

- en cas de changement de service d’aide à domicile en cours de mois avec un tarif différent ; 

- en cas de changement de domicile de secours du bénéficiaire (arrivée dans le département en cours 

de mois) ; 

- en cas d’un plan d’aide avec uniquement des prestations qui débutent le jour de la mise en œuvre : 

emploi direct, portage de repas, téléassistance, frais kilométriques et accueil familial. 

ARTICLE 3-2-4-2-4-2 : Demande de révision d’APA à domicile   

La date d’ouverture des droits commence le premier jour du mois qui suit la commission propositionnelle 
APA. 

Quand le conjoint du bénéficiaire décède en cours de mois, la nouvelle aide débutera le 1er jour du mois qui 
suit le décès. (Article R. 232-6 du CASF) 

152

Document publié le 31 janvier 2022 au recueil des actes administratifs n° 1

https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do;jsessionid=4A5B9C09F2BB4D5F746D8DAD8F14A6DD.tplgfr38s_3?idArticle=LEGIARTI000032138593&cidTexte=LEGITEXT000006074069&categorieLien=id&dateTexte=
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do;jsessionid=6B5B1D8E20A40A0047296B29B31EF9CC.tplgfr28s_3?idArticle=LEGIARTI000032138593&cidTexte=LEGITEXT000006074069&categorieLien=id&dateTexte=
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do;jsessionid=12DBC0916A25F53C6D487AD15275BEA1.tplgfr25s_1?idArticle=LEGIARTI000032138598&cidTexte=LEGITEXT000006074069&categorieLien=id&dateTexte=


Page 150 sur 603 

PARAGRAPHE V - Montant et affectation 

ARTICLE 3-2-4-2-5-1 : Montant 

Le montant de l’allocation personnalisée d'autonomie est modulé dans la limite d’un plafond fixé au niveau 
national revalorisé au 1er janvier de chaque année. 

Les montants-plafond des différentes aides sont fixés par arrêté du président du conseil départemental 
n°D11-365 du 7 novembre 2011 portant sur la liste des matériels et aides techniques attribuables dans le 
cadre de l’APA et leur tarif de référence. Pour consulter le tableau des aides techniques, reportez-vous à 
l’ANNEXE N° 21 – ARRÊTÉ D11-365 - AIDES TECHNIQUES APA. 

ARTICLE 3-2-4-2-5-2 : Affectation 

L’allocation personnalisée d'autonomie à domicile est affectée à la couverture des dépenses de toute nature 
figurant dans le plan d’aide. Elle couvre, non seulement la rémunération de tiers, mais également des frais 
de séjour temporaire, des dépenses concourant à l’amélioration ou au maintien de l’autonomie des 
personnes âgées (transport, aides techniques…). 

Les dépenses correspondant au règlement de frais d'accueil temporaire, avec ou sans hébergement, dans 
des établissements autorisés à cet effet ainsi qu'aux dépenses d'aides techniques et d'adaptation du 
logement lorsque ces dernières concernent la résidence principale, peuvent, sur proposition de l'équipe 
médico-sociale, être versées, conformément à l'article L. 232-14 du CASF selon une périodicité autre que 
mensuelle. 

Toutefois, ledit versement ne peut prendre en compte que des dépenses correspondant à quatre mensualités 
groupées au cours d'une même année. (Article D. 232-33 du CASF) 

PARAGRAPHE VI - Participation financière du bénéficiaire de l’allocation personnalisée 

d'autonomie à domicile 

ARTICLE 3-2-4-2-6-1 : Modalités de calcul 

La participation du bénéficiaire est calculée en fonction de ses ressources, selon un barème revalorisé au 
1er janvier de chaque année. 

Cette participation est calculée et actualisée au 1er janvier de chaque année, en fonction des ressources 
déterminées du bénéficiaire et du montant du plan d'aide, selon un barème national revalorisé chaque année 
au 1er janvier. (Articles L. 232-4 et R. 232-11 du CASF) 

PARAGRAPHE VII - Paiement 

ARTICLE 3-2-4-2-7-1 : Justificatifs à produire 

L’APA peut être versée sur la base de justificatifs, du montant retenu dans le plan d’aide ou d’un forfait.  

ARTICLE 3-2-4-2-7-2 : Lien nature des prestations / modalités de paiement 

Les modalités de paiement dépendent de la nature des prestations : 

- Pour l’aide humaine prestataire : l’allocation est versée directement et exclusivement au service 

d’aide à domicile, 

- Pour l’aide humaine mandataire : l’allocation est versée au bénéficiaire sur la base des heures 

transmises par les services d’aide à domicile, 

- Pour l’aide humaine emploi direct : l’allocation est versée au bénéficiaire sur la base des heures 

déclarées chaque mois à « Urssaf service CESU », 
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- Pour le portage des repas à domicile : l’allocation est versée directement et exclusivement au 

service de portage de repas, 

- Pour l’accueil de jour, plateforme de répit, hébergement temporaire, les aides techniques : 

l’allocation est versée au bénéficiaire sur la base de justificatifs. 

Les prestations suivantes sont versées au bénéficiaire sur la base de forfaits mensuels : 

- Pour la téléassistance le forfait correspond à une heure d’aide humaine prestataire, soit 20 € par 

mois, 

- Pour l’hygiène : le forfait est fonction du plan d’aide soit 30 €, 60 €, 90 €, 120 €, ou 150 € par mois. 

Sur avis médical, le forfait pourra être déplafonné, 

- Pour la pédicurie : le forfait est fonction du plan d’aide 10 € ou 15 € par mois, 

- Pour les frais kilométriques : le montant du forfait est évalué par l’équipe médico-sociale de la 

commission technique, 

- Pour l’accueil familial le versement est réalisé sur la base du montant du plan d’aide. 

PARAGRAPHE VIII - Absences du bénéficiaire 

ARTICLE 3-2-4-2-8-1 : Règles différentes selon la nature des prestations du plan d’aide  

- Pour l’aide humaine (prestataire et mandataire), en cas d'absence, quels que soient le motif et la 

durée, l’APA sera versée sur la base des heures réalisées dans la limite des droits ouverts. 

- Pour l’aide humaine (emploi direct) et le portage de repas, il existe une distinction selon le motif de 

l’absence : 

 En cas d’absences pour hospitalisation : le versement de l’APA est maintenu pendant 

les 30 premiers jours consécutifs d’hospitalisation. Au-delà, le versement est suspendu.  

 Pour tous autres motifs d’absence : les prestations sont suspendues le lendemain de 

l’absence jusqu’à la veille du retour à domicile. 

- Pour la téléassistance et accueil familial : l’APA est versée quels que soient le motif et la durée de 

l’absence. 

- Pour les frais d’hygiène et de pédicurie : en cas d’hospitalisations de plus de 30 jours consécutifs, le 

versement de l’APA est suspendu au 31ème jour. 

- Pour les frais kilométriques : en cas d’absences de plus de 30 jours consécutifs, le versement de 

l’APA est suspendu au 31ème jour. 

PARAGRAPHE IX - Décès du conjoint du bénéficiaire 

ARTICLE 3-2-4-2-9-1 : Nouveau calcul provisoire du taux de participation 

En cas de décès du conjoint du bénéficiaire, un taux de participation est calculé sur la base de 50% des 
ressources de la personne décédée et pour une durée maximum d’un an avec effet au 1er jour du mois qui 
suit le décès de la personne. Dès réception des documents liés à la pension de réversion, le taux de 
participation est recalculé et appliqué au 1er jour du mois qui suit le passage en commission propositionnelle 
APA. 
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PARAGRAPHE X - Déclaration du bénéficiaire 

ARTICLE 3-2-4-2-10-1 : Modalités de la déclaration 

Dans un délai d’un mois à compter de la notification d’attribution de la prestation, le bénéficiaire doit 
déclarer au président du conseil départemental le ou les salariés ou le service à domicile à la rémunération 
desquels est utilisée l’allocation personnalisée d'autonomie. 

Tout changement de salarié ou de service doit être déclaré dans les mêmes conditions. 

Le bénéficiaire peut employer un ou plusieurs membres de sa famille, à l’exclusion de son conjoint, concubin 
ou de la personne avec laquelle il a conclu un PACS. 

Le lien de parenté éventuel avec son salarié est mentionné dans sa déclaration. (Article L. 232-7 du CASF) 

PARAGRAPHE XI - Révision 

ARTICLE 3-2-4-2-11-1 : Initiateur de la révision 

La révision du dossier peut être effectuée : 

- à la demande de l’intéressé ou, le cas échéant, de son représentant légal, 

- à l’initiative du président du conseil départemental si des éléments nouveaux modifient la situation 

en vue de laquelle cette décision est intervenue. (Article R. 232-28 du CASF) 

ARTICLE 3-2-4-2-11-2 : Principe de non rétroactivité 

Compte tenu du principe de non-rétroactivité des révisions des plans d’aide APA : 

La révision prendra effet, en principe, le premier jour du mois qui suit la commission APA. 

En cas d’APA d’urgence, l’aide commence le premier jour du mois du dépôt de dossier d’APA d’urgence avec 
une prestation en aide humaine prestataire. Il y a un versement direct à l’organisme agréé de services à la 
personne pour une durée maximum d’un an. A titre exceptionnel, le recours au mandataire et à l’emploi 
direct peut être accordé. 

La révision du dossier peut entrainer une actualisation des ressources.  

PARAGRAPHE XII - Contrôles 

Pour veiller à la bonne utilisation de cette prestation, la loi prévoit un contrôle de la mise en œuvre du plan 
d’aide. Le département doit en organiser les modalités. (Article R. 232-17 du CASF) 

ARTICLE 3-2-4-2-12-1 : Contrôles concernant les aides humaines 

Le bénéficiaire de la prestation de compensation conserve pendant deux ans les justificatifs des dépenses 
auxquelles la prestation de compensation est affectée. (Article L. 232-25 du CASF) 

ARTICLE 3-2-4-2-12-2 : Contrôles concernant les aides techniques 

Les bénéficiaires de l'allocation personnalisée d'autonomie sont tenus de conserver les justificatifs des 
dépenses, autres que de personnel, correspondant au montant de l'allocation personnalisée d'autonomie et 
à leur participation financière prévues dans le plan d'aide, acquittées au cours des six derniers mois aux fins 
de la mise en œuvre éventuelle du contrôle d’effectivité. (Article R. 232-15 du CASF) 

Pour vérifier les déclarations des intéressés et s'assurer de l'effectivité de l'aide qu'ils reçoivent, les services 
chargés de l'évaluation des droits à l'allocation personnalisée d'autonomie et du contrôle de son utilisation 
peuvent demander toutes les informations nécessaires aux administrations publiques, notamment aux 
administrations fiscales, aux collectivités territoriales, aux organismes de sécurité sociale et de retraite 
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complémentaire qui sont tenus de les leur communiquer. Lesdites informations doivent être limitées aux 
données nécessaires à l'identification de la situation du demandeur en vue de l'attribution de l'allocation 
personnalisée d'autonomie et au contrôle de l'effectivité de l'aide, en adéquation avec le montant 
d'allocation versé. Elles sont transmises et utilisées dans des conditions garantissant leur confidentialité. 
(Article L. 232-16 du CASF) 

PARAGRAPHE XIII - Suspension du versement de l’APA 

ARTICLE 3-2-4-2-13-1 :  Cas de suspension du versement de l’APA à domicile  

Le versement de l’APA à domicile est suspendu : 

- à défaut de déclaration de salarié dans un délai d’un mois,  

- si le bénéficiaire ne s’acquitte pas de la participation laissée à sa charge, 

- s’il ne produit pas les justificatifs de dépenses correspondant au montant de l’APA, 

- ou sur rapport de l’équipe médico-sociale en cas de non-respect du plan d’aide, soit si le service 

rendu présente un risque pour la santé, la sécurité ou le bien-être physique ou moral de son 

bénéficiaire. 

- en cas d'hospitalisation pour recevoir des soins, pendant plus de 30 jours.  

(Articles L. 232-7 du CASF ; D.232-11-1 ; R. 232-16 et R. 232-32du CASF) 

PARAGRAPHE XIV - Règles de non cumul  

ARTICLE 3-2-4-2-14-1 :  Allocations, aides et prestations non cumulables avec l’APA 

L’allocation personnalisée d'autonomie n’est cumulable avec : 

 l'allocation simple versée dans le cadre de l'aide-ménagère à domicile, 

 l'aide en nature versée sous forme d'aide-ménagère à domicile (Alinéa 3 de l'article L. 231-1 du CASF), 

 la prestation de compensation du handicap (PCH), 

 la majoration pour aide constante d'une tierce personne, 

 la prestation complémentaire pour recours à tierce personne (PCRTP). Toutefois, la personne 

percevant déjà la PCRTP peut déposer un dossier de demande d'APA afin de pouvoir ensuite choisir 

entre ces 2 allocations celle qui lui convient le mieux. (Article L. 232-23 du CASF) 

PARAGRAPHE XV - Recours 

ARTICLE 3-2-4-2-15-1 :  Renvois 

Pour les recours contre les décisions : PARTIE 5 : RECOUVREMENT, RECOURS ET CONTENTIEUX 

SECTION III : APA en établissement 

ARTICLE 3-2-4-3-0-1 :  Définition de l’APA en établissement 

L’APA en établissement est une prestation destinée à aider la personne âgée à acquitter le tarif dépendance 
de sa structure d’accueil. 

Le tarif dépendance est constitué pour partie des dépenses de personnel affecté aux besoins en aide humaine 
et aux dépenses liées à la perte d’autonomie (alèses, protections...). 

Dans chaque établissement, il existe 3 tarifs de dépendance correspondant respectivement aux GIR 1 et 2, 
aux GIR 3 et 4 et aux GIR 5 et 6. (Grille AGGIR) 
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ARTICLE 3-2-4-3-0-2 :  Instruction de la demande 

Pour les établissements de Loir-et-Cher, le versement de l’allocation personnalisée d'autonomie s’effectue 
sous la forme d’une dotation globale à l’établissement. Dans ce cas, la constitution d’un dossier individuel 
n’est pas nécessaire.  

Pour les ressortissants du département résidant en établissements hors du Loir-et-Cher, la constitution d’un 
dossier individuel reste nécessaire, le dossier est délivré par les services du conseil départemental.   

ARTICLE 3-2-4-3-0-3 : Ouverture des droits 

Les droits à l’APA en établissement, hors département 41, sont ouverts, si le bénéficiaire est présent dans 
l’établissement et qu’il a déposé un dossier complet. (Article L. 232-14 al 3 du CASF) 

ARTICLE 3-2-4-3-0-4 : Modalités de versement 

L’allocation personnalisée d'autonomie en établissement est versée à l’établissement à titre individuel pour 
les personnes accueillies en établissement hors du Loir-et-Cher ou à l’établissement sous forme de dotation 
globale pour les personnes accueillies en établissement dans le Loir-et-Cher. 

ARTICLE 3-2-4-3-0-5 : Évaluation de la perte d’autonomie 

L’évaluation de la dépendance est déterminée dans chaque établissement sous la responsabilité du médecin 
coordonnateur. Il n’est pas établi de plan d’aide. (Article R. 232-18 du CASF) 

ARTICLE 3-2-4-3-0-6 : Participation financière du bénéficiaire 

La participation du bénéficiaire à verser directement à l’établissement, quand il se trouve en dehors du 
département de Loir-et-Cher, est calculée en fonction de ses ressources et du tarif dépendance de 
l’établissement, correspondant à son niveau de perte d’autonomie. 

Quel que soit le degré de perte d’autonomie de la personne âgée, il reste à sa charge une participation 
minimale correspondant au GIR 5/6. 

Lorsque le résident ne peut acquitter sa participation au titre de l’allocation personnalisée d'autonomie, 
celle-ci peut être prise en charge au titre de l’aide sociale à l’hébergement. (Article L. 232-11 du CASF) 

Lorsque le bénéfice de l’allocation personnalisée d'autonomie est ouvert à l’un des membres d’un couple, ou 
aux deux membres d’un couple, le calcul des ressources mensuelles de chaque membre du couple, pour 
déterminer le montant de la participation, correspond au total des ressources du couple divisé par 2. (Article 
R. 232-19 du CASF) 

Si les deux membres d’un couple remplissent les conditions, ils peuvent chacun prétendre au bénéfice de 
l’APA. 

ARTICLE 3-2-4-3-0-7 : Absences hors hospitalisation  

En cas d’absence de plus de 72 heures, le tarif journalier est minoré des charges variables relatives à la 
restauration et à l’hôtellerie pour un montant correspondant au montant en vigueur du forfait journalier 
hospitalier dans la limite d’une absence de 35 jours consécutifs. (Article R. 314-204 du CASF) 

Au-delà des 35 jours, les frais d’hébergement ne sont plus pris en charge et le prélèvement des ressources 
est interrompu sauf situation particulière. 

ARTICLE 3-2-4-3-0-8 : Absences pour hospitalisation 

Pour les absences de plus de 72 heures pour cause d’hospitalisation, le tarif journalier sera réglé déduction 
faite du montant du forfait hospitalier dans la limite de 30 jours consécutifs. (Article R. 314-204 du CASF) 
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Au-delà des 30 jours, les frais d’hébergement ne sont plus pris en charge et le prélèvement des ressources 
est interrompu. 

ARTICLE 3-2-4-3-0-9 : Reversement des ressources 

Le reversement des ressources du résident s’effectue au prorata du nombre de journées de présence dans 
l’établissement. 

ARTICLE 3-2-4-3-0-10 : Déclarations obligatoires 

Le bénéficiaire doit déclarer tout changement intervenant dans sa situation : changement de résidence, 
hospitalisation… 

SECTION IV : Droit au répit 

ARTICLE 3-2-4-4-0-1 : Présentation 

Créé par la loi d’adaptation de la société au vieillissement, le droit au répit permet aux proches aidants des 
personnes âgées en perte d’autonomie de se reposer ou de dégager du temps.  

Le droit au répit peut être activé quand le plafond du plan d’aide APA du bénéficiaire est atteint.  

Dans les conditions précisées par l'article 232-9-1 du CASF, une majoration ponctuelle du plan d’aide au-delà 
des plafonds est donc possible pour organiser un temps de répit pour l’aidant, si l’équipe médico-sociale l’a 
prévu lors de l’évaluation de la situation de la personne âgée. Cette majoration ne peut pas excéder 0,453 
fois le montant mensuel de la majoration pour tierce personne. 

Dans cette limite annuelle, le droit au répit peut alors financer : 

 l’accueil de la personne aidée dans un accueil de jour ou de nuit, 

 un hébergement temporaire en établissement ou en accueil familial, 

 un relais à domicile.  

Pour les personnes qui n’atteignent pas le plafond du plan d’aide APA correspondant à leur GIR, il est 
également possible de financer des dépenses d’accueil de jour, d’hébergement temporaire en établissement 
ou un accueil familial ou du relais à domicile dans le cadre du plan d’aide, dans la limite des plafonds APA. 

ARTICLE 3-2-4-4-0-2 : Proche aidant 

Les personnes concernées par le droit au répit sont les proches aidants : 

 d’un bénéficiaire de l’APA, 

 qui assurent une présence ou une aide indispensable à la vie à domicile du bénéficiaire, 

 et qui ne peuvent pas être remplacés par une personne de l’entourage pour assurer cette aide. 

 

Le proche aidant peut-être le conjoint, le partenaire avec qui la personne âgée en perte d’autonomie a conclu 
un pacte civil de solidarité ou son concubin, un parent, un allié ou une personne résidant avec elle ou 
entretenant avec elle des liens étroits et stables comme un voisin ou un ami, qui lui apporte son aide pour 
une partie ou la totalité des actes de la vie quotidienne de manière régulière et à titre non professionnel. 

En cas d’hospitalisation du proche aidant qui ne peut être remplacé et dont la présence ou l’aide est 
indispensable à la vie à domicile, une majoration ponctuelle de l’APA peut être accordée à la personne âgée. 
Son montant peut atteindre jusqu’à 0,9 fois le montant mensuel de la majoration pour tierce personne au-
delà des plafonds de l’APA, dans les conditions fixées par l’article D. 232-9-2 du CASF. 
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ARTICLE 3-2-4-4-0-3 : Participation 

Les bénéficiaires de l’APA, acquittant une participation financière sur leur plan d’aide, acquitteront une 
participation sur le droit au répit dans les mêmes conditions. 

CHAPITRE V : Participation de l’aide sociale aux frais d’hébergement en établissement pour 
personnes âgées 

(voir l’ARTICLE 5-3-0-0-0-1 : Généralités) 

ARTICLE 3-2-5-0-0-1 : Bénéficiaires 

Toute personne âgée de 65 ans, ou de 60 ans en cas d’inaptitude au travail, dont l’état de santé ne permet 
plus le maintien à domicile et dont les ressources avec l’aide de ses obligés alimentaires sont insuffisantes, 
peut bénéficier d’une prise en charge des frais de séjour en établissement d’hébergement pour personnes 
âgées dépendantes (EHPAD) ou unité de soins de longue durée (USLD). (Article L. 113-1 , L. 231-4 et L. 231-5 
du CASF) 

Pour une présentation de l’inaptitude médicale au travail et de la capacité de travail inférieure à 5%, reportez-
vous à l’ANNEXE N° 17 – INAPTITUDE MÉDICALE AU TRAVAIL, INCAPACITÉ DE TRAVAIL INFÉRIEURE À 5%. 

SECTION I : Conditions d’admission à l’aide sociale 

Les établissements sociaux et médico-sociaux peuvent être autorisés à recevoir des bénéficiaires de l’aide 
sociale s’ils ont une habilitation à l’aide sociale ou si, bien que non habilités à recevoir des bénéficiaires de 
l’aide sociale, ils ont signé une convention avec le conseil départemental. (Article L. 231-5 du CASF) 

ARTICLE 3-2-5-1-0-1 : Étendue de l’habilitation d’un établissement  

La capacité de l’habilitation à l’aide sociale peut être accordée pour la totalité de la capacité de la structure 
ou pour une partie de celle-ci. (Article L. 342-1 du CASF) 

ARTICLE 3-2-5-1-0-2 : Établissements non habilités 

Le service d'aide sociale aux personnes âgées peut participer aux frais de séjour d'une personne âgée dans 
un établissement d'hébergement avec lequel il n'a pas été passé de convention lorsque l'intéressé y a 
séjourné à titre payant pendant une durée de cinq ans et lorsque ses ressources ne lui permettent plus 
d'assurer son entretien. 

Le service d'aide sociale ne peut pas, dans cette hypothèse, assumer une charge supérieure à celle qu'aurait 
occasionnée le placement de la personne âgée dans un établissement public délivrant des prestations 
analogues, selon les modalités définies par le règlement départemental d'aide sociale (Article L. 231-5 du 
CASF).  

ARTICLE 3-2-5-1-0-3 : Établissements conventionnés 

Le service d'aide sociale aux personnes âgées peut participer aux frais de séjour d'une personne âgée dans 
un établissement d'hébergement, lorsque celui-ci a signé avec le département une convention à cet effet et 
que les ressources du demandeur et celles de ses descendants ne lui permettent plus d’assurer son entretien. 

Dans ce cas, la prise en charge est limitée au tarif journalier de référence (prix de journée moyen) 
Hébergement et tarif dépendance arrêté annuellement par arrêté du président du conseil départemental.  

SECTION II : Dépôt de la demande 

ARTICLE 3-2-5-2-0-1 : Lieu de dépôt du dossier 

La demande est déposée accompagnée des pièces justificatives des ressources auprès du CCAS ou CIAS. 
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ARTICLE 3-2-5-2-0-2 : Date d’effet de la demande 

La demande d’admission à l’aide sociale doit être déposée dans les deux mois suivant le jour d’entrée dans 
l’établissement pour que l’aide sociale puisse prendre effet au jour d’entrée.  

Ce délai peut être prolongé une fois, dans la limite de deux mois, par le président du conseil départemental. 
(Article R. 131-2 du CASF)  

SECTION III : Prise en charge financière 

PARAGRAPHE I - Durée de prise en charge 

ARTICLE 3-2-5-3-1-1 : Durée de la prise en charge des bénéficiaires dont le domicile de 

secours est en Loir-et-Cher  

Le président du conseil départemental fixe la durée de prise en charge mentionnée dans la décision 
d’admission à l’aide sociale. 

Pour les ressortissants originaires de Loir-et-Cher admis dans des établissements de Loir-et-Cher ou hors de 
Loir-et-Cher, la prise en charge est effectuée sur la base des tarifs « chambre simple » ou « chambre double » 
en fonction de la situation réelle du résident et de la mention indiquée dans la décision d’admission à l’aide 
sociale. 

PARAGRAPHE II - Modalités de la prise en charge 

ARTICLE 3-2-5-3-2-1 : Tarifs pris en charge 

L’aide sociale prend en charge : 

- Le tarif journalier afférent à l’hébergement, 

- Le tarif journalier afférent à la dépendance correspondant au montant du tarif du GIR 5/6 (ticket 

modérateur). 

Le tarif est pris en charge en fonction du nombre de journées de présence dans l’établissement. 

ARTICLE 3-2-5-3-2-2 : Établissements habilités 

La prise en charge par le département correspond au tarif journalier afférent à l’hébergement et au tarif 
journalier afférent à la dépendance, fixés annuellement par le président du conseil départemental de 
manière individuelle pour chaque établissement.  

ARTICLE 3-2-5-3-2-3 : Établissements non habilités 

La prise en charge par le département est limitée au tarif journalier de référence (prix de journée moyen) 
Hébergement et tarif dépendance fixé annuellement par arrêté du président du conseil départemental.  

L’admission dans ce cas ne peut pas être prononcée avant une période de 5 ans pendant laquelle la personne 
s’est elle-même acquittée de ses frais d’hébergement dans la structure. 

ARTICLE 3-2-5-3-2-4 : Établissements conventionnés 

La prise en charge par le département est limitée au tarif journalier de référence (prix de journée moyen) 
hébergement et tarif dépendance arrêté annuellement par arrêté du président du conseil départemental. 
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SECTION IV : Participations des personnes âgées 

PARAGRAPHE I - Principes 

ARTICLE 3-2-5-4-1-1 : Affectation des ressources 

Toutes les ressources de la personne âgée, à l'exception des prestations familiales, sont affectées au 
remboursement de ses frais de séjour (d'hébergement et d'entretien). Cette affectation est limitée à 90 % 
du total des revenus. (Article L. 132-3 du CASF) 

Les aides ou allocations au logement servies pour le séjour en établissement sont intégralement affectées à 
la couverture des frais d’hébergement. 

ARTICLE 3-2-5-4-1-2 : Minimum laissé à disposition de la personne âgée 

Le minimum d’argent de poche mensuel dont la personne âgée conserve le libre usage ne peut être inférieur 
à 1% du montant annuel du minimum vieillesse (109 € en 2021). 

Si le conjoint, le concubin ou la personne ayant conclu un PACS reste à domicile, il doit rester à sa disposition 
l’équivalent de l’allocation de solidarité aux personnes âgées. (Article L. 232-10 et D. 232-35 du CASF) 

ARTICLE 3-2-5-4-1-3 : Charges déductibles de la contribution 

Lorsque les ressources qui doivent être laissées au bénéficiaire de l’aide sociale à l’hébergement ne lui 
permettent pas de faire face aux dépenses obligatoires d’impôts sur le revenu, d’impôts fonciers, de frais de 
tutelle, de mutuelle, (en cas de rejet de demande de protection universelle maladie et CMU complémentaire) 
il est automatiquement fait droit à la demande de maintien des ressources nécessaires au paiement de ces 
charges.  

La retraite de combattant et les pensions attachées aux distinctions honorifiques n'entrent pas en ligne de 
compte dans le calcul des ressources des postulants à l'aide sociale. (Article L. 132-2 du CASF) 

Les justificatifs de dépenses sont transmis a posteriori au président du conseil départemental. 

PARAGRAPHE II - Obligation alimentaire 

Le président du conseil départemental peut proposer le montant de la participation laissée à la charge des 
obligés alimentaires.  

ARTICLE 3-2-5-4-2-1 : Définition 

L'obligation alimentaire est la charge d'entretien qui pèse sur les ascendants et descendants du bénéficiaire 
de l'aide sociale en application des articles 205 et suivants du code civil. 

Cette obligation est mise en jeu au titre des aides sociales uniquement en ce qui concerne les prestations 
d'aide sociale aux personnes âgées, qu'il s'agisse d'un hébergement en établissement ou en famille d'accueil. 

ARTICLE 3-2-5-4-2-2 : Énumération des personnes tenues à l'obligation alimentaire 

Les personnes tenues de l’obligation alimentaire sont : 

- le conjoint par le mariage (Article 212 du code civil (CC), ou PACS (Article 515-4 du CC), 

- les enfants (Article 205 du CC),  

- les petits-enfants (Article 205 du CC), 

- les gendres et belles-filles (Article 206 du CC). 
 

Cependant, le conseil départemental a décidé de ne pas faire appel aux petits-enfants dans ce cadre. 
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Il n'existe pas de hiérarchie à l'égard de ces trois dernières catégories. Ces obligations sont réciproques. 
Néanmoins, quand le créancier aura lui-même manqué gravement à ses obligations envers le débiteur, le 
juge pourra décharger celui-ci de tout ou partie de la dette alimentaire. (Article 207 du CC) 

Le divorce met fin à l'obligation alimentaire à la date de la transcription du jugement devenu définitif. 

La dissolution du Pacs met fin à l’obligation alimentaire avec le conjoint. (Article 515-7 du CC) 

Les enfants qui ont été retirés de leur milieu familial par décision judiciaire durant une période d’au moins 
trente-six mois cumulés au cours des douze premières années de leur vie sont, sous réserve d’une décision 
contraire du juge aux affaires familiales, dispensés de droit de fournir cette aide. (Article L. 132-6 du CASF) 

ARTICLE 3-2-5-4-2-3 : Invitation des obligés alimentaires lors de l’admission 

Les personnes tenues à l'obligation alimentaire sont invitées à indiquer l'aide qu'elles peuvent allouer aux 
demandeurs et à apporter à l'occasion de toute demande d'aide sociale. Le cas échéant, la preuve de leur 
impossibilité de couvrir la totalité des frais est à produire. (Article L. 132-6 du CASF) 

ARTICLE 3-2-5-4-2-4 : Évaluation de la créance alimentaire 

Le président du conseil départemental évalue selon un barème indicatif la créance alimentaire sur la base 
des renseignements que les débiteurs d'aliments sont tenus de fournir lors de l’instruction de la demande 
d'aide sociale à l'hébergement. (Art L. 132-6 CASF) 

A défaut d'une information spontanée, le conseil départemental sollicite auprès des agents des 
administrations fiscales et d'assurance maladie les renseignements nécessaires pour instruire la demande 
d'aide sociale sans que soit opposé le secret professionnel. (Article L. 133-3 du CASF) 

La proposition de participation des obligés alimentaires ne peut être supérieure à un montant déterminé 
selon la formule suivante :  

 

 

participation maximale = (R – CO) – [(169 MG) x C1] x C2 

 

où 

- R – CO représente les ressources disponibles de l’obligé alimentaire 

- R : ressources y compris les aides au logement 

- CO : charges obligatoires (impôts sur le revenu, taxe d’habitation, taxes foncières, prêt habitat, 

loyer sans les charges) 

- MG est le minimum garanti  
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C1 est le coefficient multiplicateur lié à la situation familiale de l'obligé alimentaire, établi comme suit : 

Situation de l'obligé alimentaire Coefficient  

Célibataire ou ayant conclu un PACS  1,5 

Célibataire avec 1 enfant   2,5 

Célibataire avec 2 enfants  3 

Célibataire avec 3 enfants  3,5 

Célibataire avec 4 enfants  4 

Marié   2 

Marié avec 1 enfant   3 

Marié avec 2 enfants   3,5 

Marié avec 3 enfants  4 

Au-delà de 4 enfants + 0,5 par enfant à charge 

 

En situation de concubinage ou de PACS, seules les ressources du débiteur d’aliments sont retenues. La 
situation est analysée au regard d’un célibataire. Le coefficient appliqué pour charge d’enfant est réduit de 
moitié. 

Exemple :  2 pour une situation de concubinage avec 2 enfants (le coefficient d’un célibataire 1,5 + celui de 
2 enfants réduit de moitié (2 x 0,5)/2)). Les charges communes (taxe d’habitation, taxes foncières, prêt 
habitation, loyer…) sont fractionnées par moitié. 

C2 est le coefficient multiplicateur concernant le lien de parenté entre l'obligé alimentaire et le demandeur 
et établi comme suit :  

- époux(se)     0,25 

- enfant     0,15 

ARTICLE 3-2-5-4-2-5 : Le paiement 

Le département avance les sommes et recouvre ensuite les participations. 

Le paiement des dettes alimentaires s'effectue auprès du payeur départemental de Loir-et-Cher après 
réception d’un avis des sommes à payer. 

ARTICLE 3-2-5-4-2-6 : Recours des débiteurs d’aliments 

Les recours contentieux formés contre les décisions du président du conseil départemental sont précédés 
d'un recours administratif préalable obligatoire exercé devant l'auteur de la décision contestée. L'auteur du 
recours administratif préalable, accompagné de la personne ou de l'organisme de son choix, est entendu, 
lorsqu'il le souhaite, devant l'auteur de la décision contestée. 

Le débiteur d’aliments, auteur du recours, peut être assisté ou représenté par le délégué d'une association 
régulièrement constituée depuis cinq ans au moins pour œuvrer dans les domaines des droits économiques 
et sociaux des usagers ainsi que dans ceux de l'insertion et de la lutte contre l'exclusion et la pauvreté. (Article 
L. 134-2 du CASF) 

Lorsqu'il porte sur le montant global de la participation des obligés alimentaires, le contentieux est porté 
devant le juge judiciaire. (Article L. 134-3 du CASF) 

Lorsqu'il porte sur la répartition individuelle de la dette alimentaire, le contentieux est porté devant le juge 
aux Affaires familiales, voir l’ARTICLES 5-3-4-0-0-1 : Les juridictions compétentes, qui seul peut exonérer 
totalement ou partiellement les débiteurs d'aliment de leur obligation. 
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ARTICLE 3-2-5-4-2-7 : Recours contre les débiteurs d’aliments 

Les recours contre les membres de la famille tenus à l'obligation alimentaire, en particulier grands-parents, 
enfants, et conjoint envers le bénéficiaire sont exercés en vertu des articles L 132-7, L 132-11 et R 132-9 du 
CASF. 

A défaut d'accord amiable ou à titre conservatoire, le président du conseil départemental saisit le juge aux 
affaires familiales en vue d'une conciliation et à défaut, d'un jugement. 

Le président du conseil départemental est représenté devant les juridictions civiles concernées tant en 
premier ressort qu'en appel par un agent du département. 

Si la décision judiciaire fixe une contribution globale des débiteurs d'aliments différente de l'évaluation faite 
par le président du conseil départemental, celui-ci prend une décision conforme au jugement. 

A l'issue de la procédure, le recouvrement est opéré par le payeur départemental. 

PARAGRAPHE III - Modalités de recouvrement  

ARTICLE 3-2-5-4-3-1 : Participation de la personne âgée  

La personne âgée accueillie dans un établissement social ou médico-social au titre de l’aide sociale doit 
s’acquitter elle-même de sa contribution à ses frais de séjour auprès du comptable de l’établissement. 
(Article R. 132-2 du CASF) 

ARTICLE 3-2-5-4-3-2 : Demande d’autorisation de la perception directe des revenus par 

l’établissement  

La demande est adressée au président du conseil départemental par l’établissement.  

Elle comporte l'indication des conditions dans lesquelles la défaillance de paiement est intervenue, la durée 
de celle-ci, ainsi que, le cas échéant, les observations de l'intéressé ou de son représentant légal. Dans le cas 
où la demande émane de la personne concernée, elle est accompagnée de l'avis du responsable de 
l'établissement. (Article R. 132-3 du CASF) 

Le président du conseil départemental dispose d'un délai d'un mois courant à compter de la date de réception 
de celle-ci pour se prononcer. 

A l'expiration de ce délai et sauf si, au cours de celui-ci, une décision expresse a été notifiée à la personne et 
à l'établissement intéressé, l'autorisation est réputée acquise. La personne concernée en est immédiatement 
informée. 

La durée de l'autorisation est de deux ans lorsqu'elle a été tacitement délivrée. Lorsque l'autorisation résulte 
d'une décision expresse notifiée, sa durée ne peut être inférieure à deux ans ni supérieure à quatre ans. 
(Article R. 132-4 du CASF) 

En cas d'autorisation de la perception des revenus par l'établissement, la personne concernée doit remettre 
au responsable de l'établissement les informations nécessaires à la perception de l'ensemble de ses revenus, 
y compris l'allocation de logement à caractère social, et lui donner les pouvoirs nécessaires à l'encaissement 
desdits revenus, sous réserve de la restitution de la part non affectée au remboursement des frais de séjour. 

Sur demande de versement accompagnée, en cas d'autorisation expresse, d'une copie de celle-ci, l'organisme 
débiteur effectue le paiement direct au comptable de l'établissement public ou au responsable de 
l'établissement privé, dans le mois qui suit la réception de cette demande. (Article R. 132-5 du CASF) 
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ARTICLE 3-2-5-4-3-3 : Recouvrement des ressources 

Le département encaisse le montant net des ressources du bénéficiaire après déduction du minimum laissé 
à disposition et des charges autorisées sur la base d’un état établi à ce titre par le receveur de l’établissement 
public, par le comptable de l’établissement privé ou par le tuteur de la personne. 

TITRE III : Prestations aux personnes en situation de handicap  

CHAPITRE I : L’accueil familial pour adultes en situation de handicap 

(Voir l’ARTICLE 5-3-0-0-0-1 : Généralités) 

ARTICLE 3-3-1-0-0-1 : Bénéficiaire 

Toute personne en situation de handicap adulte n'ayant pu acquérir un minimum d'autonomie et dont l'état 
nécessite une surveillance médicale et des soins constants peut être accueillie chez un particulier, agréé à 
cet effet.(Article L. 441-3 CASF). 

Dispositions départementales : 

- Les personnes dont le taux d’incapacité est supérieur à 50% et inférieur à 80% et bénéficiant d'une 

orientation CDAPH, hors maison d’accueil spécialisé (MAS), peuvent prétendre à cet accueil, 

- Les personnes ayant déposé un dossier en vue d’une reconnaissance de situation de handicap et 

d’une orientation en structure médico-sociale par la CDAPH, peuvent prétendre à cet accueil, à titre 

temporaire, dans l’attente de l’instruction de leur demande. 

SECTION I : La demande d’aide sociale 

Si les ressources de la personne accueillie ne lui permettent pas de couvrir les frais, elle pourra solliciter une 
prise en charge au titre de l’aide sociale (Renvoi vers l’ARTICLE 3-1-1-1-0-3 : Conditions de ressources).  

ARTICLE 3-3-1-1-0-1 : Conditions financières pour être bénéficiaire de l’aide sociale 

L’aide sociale est attribuée en fonction : 

- des ressources du foyer ; 

- du minimum de ressources laissé à la libre disposition de la personne ; 

- de la rétribution due à la personne agréée dans la limite du plafond fixé ci-après. 

Le minimum de ressources laissé à la libre disposition de la personne accueillie qui s’élève à 30% du montant 
mensuel de l’allocation adultes handicapés (AAH) à taux plein si la personne ne travaille pas et à 50% du 
montant mensuel de l’AAH à taux plein si la personne travaille. 

Le département ne met pas en œuvre l’obligation alimentaire pour cette prise en charge. 

ARTICLE 3-3-1-1-0-2 : Dépôt de la demande d’aide sociale 

La demande est déposée, accompagnée des pièces justificatives des ressources, auprès du CCAS ou CIAS. 

ARTICLE 3-3-1-1-0-3 : Décision du président du conseil départemental 

Le président du conseil départemental se prononce sur la prise en charge, à la date d’effet de la demande ou 
à la date d’entrée en accueil familial si elle n’excède pas deux fois 2 mois avant la date de la demande.  

La décision est prise pour une durée de 4 ans, compte tenu : 

- des ressources du foyer et de celles résultant de l’obligation alimentaire ; 
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- du minimum de ressources laissé à la charge de la personne accueillie. 

SECTION II : Conditions financières de l’accueil familial 

ARTICLE 3-3-1-2-0-1 : Détermination du montant pris en charge par l’aide sociale 

Aux termes de l’article L. 442-1 du CASF le contrat d’accueil familial précise comme conditions financières de 
l'accueil : 

ARTICLE 3-3-1-2-0-2 : Rémunération journalière des services rendus et indemnité de congés 

payés 

Cette rémunération journalière est fixée au minimum à 2,5 fois la valeur horaire du salaire minimum de 
croissance et donne lieu au paiement d’une indemnité de congés payés. (Article D. 442-2 du CASF) 

Les congés payés correspondent à 10% de la rémunération journalière pour services rendus. 

ARTICLE 3-3-1-2-0-3 : Indemnité en cas de sujétions particulières 

Cette indemnité varie en fonction du niveau de dépendance de la personne en situation de handicap. Son 
montant peut être majoré de 37 à 146% du salaire minimum de croissance (SMIC), selon le barème ci-
dessous, pour les bénéficiaires de l’allocation compensatrice tierce personne. Il s’élève à 146% du SMIC pour 
les bénéficiaires de la prestation de compensation du handicap. (Renvoi à l’ANNEXE N° 22 – PERSONNES EN 
SITUATION DE HANDICAP : COUT DE L’ACCUEILLANT FAMILIAL) 

ARTICLE 3-3-1-2-0-4 : indemnité représentative des frais d'entretien courant de la personne 

accueillie 

Elle est comprise entre 3 à 5 fois le MG, selon le barème ci-dessous, pour les bénéficiaires de l’allocation 
compensatrice tierce personne et elle s’élève à 5 MG pour les bénéficiaires de la prestation de compensation 
du handicap. 

Pour les bénéficiaires de l’allocation compensatrice tierce personne, les sujétions particulières et l’indemnité 
journalière d’entretien courant sont fixées en relation avec le taux d’incapacité. La rémunération peut être 
révisée en fonction de l’évolution de l’état de santé de la personne accueillie. 

ALLOCATION COMPENSATRICE POUR TIERCE PERSONNE 

Niveau de dépendance 

A.C.T.P. 
Majoration pour sujétions 

particulières 
Entretien 
courant 

Taux Incapacité compris entre 50% et 79% 37% du SMIC 3 MG 

Taux Incapacité > 80% sans ACTP 73% du SMIC 3 MG 

Taux Incapacité> 80% et 
ACTP comprise entre 40% et 59% 

109% du SMIC 4 MG 

Taux Incapacité 80% et 
ACTP comprise entre 60% et 80% 

146% au SMIC 5 MG 

 

PRESTATION DE COMPENSATION DU HANDICAP 

Majoration pour sujétions particulières Entretien courant 

 146% du SMIC 5 MG 
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En cas de décès de la personne accueillie, les trois éléments de rémunération (rémunération, sujétions 
particulières, entretien courant) sont dus jusqu’au jour du décès. Le loyer est dû jusqu’à la date de libération 
de la pièce mise à disposition, qui doit être libérée dans un délai maximum de 15 jours.  

ARTICLE 3-3-1-2-0-5 : Indemnité représentative de mise à disposition de la ou des pièces 

réservées à la personne accueillie. 

Le montant mensuel de l’indemnité représentative de mise à disposition de la ou des pièce(s) réservée(s) à 
la personne accueillie pris en compte pour l’aide sociale ne peut excéder un plafond actualisé au 1er janvier 
de chaque année selon l’évolution de l’indice de référence des loyers. Pour le calcul de l’indice de référence 
des loyers, la moyenne des indices sur quatre trimestres consécutifs est utilisée, le dernier trimestre 
correspondant au trimestre de calcul de l’indice de référence. 

ARTICLE 3-3-1-2-0-6 : Conséquences de l’absence pour hospitalisation des personnes 

accueillies sur la rémunération dans le cadre de l’aide sociale 

En cas d’absence de la personne hébergée pour hospitalisation, la prise en charge au titre de l’aide sociale 
est réduite en fonction des critères suivants : 

- En cas d’absence pour hospitalisation, la rémunération journalière ainsi que les congés payés sont 

maintenus dans la limite de 90 jours.  

- Le paiement de l’indemnité représentative de mise à disposition de la ou des pièces est également 

maintenu dans la limite de 90 jours. 

- En revanche, la majoration pour sujétions particulières, l’indemnité représentative des frais 

d’entretien ne sont pas versées. 

- L’accueillant familial s'interdit d'occuper la chambre de la personne accueillie pendant ses absences. 

- L’intégralité de la rémunération peut être maintenue si accord entre les parties et sauf dispositions 

particulières prévues dans le contrat d’accueil. 

ARTICLE 3-3-1-2-0-7 : Conséquences de l’absence pour convenance personnelle des 

personnes accueillies sur la rémunération dans le cadre de l’aide sociale 

Les mêmes dispositions sont applicables dans la limite de 35 jours d’absence cumulée sur l’année civile sous 
réserve d’en avoir avisé l’accueillant familial au moins 8 jours avant. Au-delà, le coût complet de la pension 
est dû. 

L’accueillant familial s'interdit d'occuper la chambre de la personne accueillie pendant ses absences. 

CHAPITRE II : Le maintien à domicile : aide-ménagère  

ARTICLE 3-3-2-0-0-1 : Bénéficiaires 

Toute personne en situation de handicap dont l'incapacité permanente est au moins égale à 80% ou qui est, 
compte tenu de son handicap, dans l'impossibilité de se procurer un emploi, peut bénéficier de l’aide-
ménagère. (Article L. 241-1 du CASF) 

ARTICLE 3-3-2-0-0-2 : Conditions d’attribution 

La personne en situation de handicap doit justifier : 

 d’une résidence régulière en France, 

 ou si elle est de nationalité étrangère, d’une résidence ininterrompue en France Métropolitaine 

depuis au moins quinze ans avant l’âge de 70 ans, 
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 de ressources inférieures au plafond fixé réglementairement, 

 de recours à un service prestataire habilité ou conventionné au titre de l’aide sociale. 

ARTICLE 3-3-2-0-0-3 : Instruction de la demande 

La demande est déposée accompagnée des pièces justificatives des ressources, auprès du CCAS ou CIAS. 

En cas de nécessité, le maire peut prononcer une admission d’urgence dans les formes prévues à l'article 
L. 131-1 du CASF.  

ARTICLE 3-3-2-0-0-4 : Décision 

Le président du conseil départemental fixe la prise en charge, dans la limite de 30 heures par mois, réduite 
de 1/5 pour chacun des bénéficiaires vivant ensemble. Une participation horaire forfaitaire est laissée à la 
charge du bénéficiaire, dont le montant est fixé par arrêté du président du conseil départemental. (Article 
R 231-2 al. 2 du CASF) 

A compter du 1er mars 2019, la participation horaire des bénéficiaires de l’aide sociale aux interventions 
d’aide-ménagère a été supprimée. 

ARTICLE 3-3-2-0-0-5 : Allocation représentative des services ménagers 

Lorsqu’il n’existe pas de service d’aide-ménagère ou si la personne en situation de handicap le demande 
expressément, il peut être versé, en espèces, une allocation représentative des services ménagers. 

Le président du conseil départemental fixe son montant qui ne peut dépasser 60 % du coût des services 
ménagers susceptibles d’être accordés à l’intéressé. 

ARTICLE 3-3-2-0-0-6 : Modalités de paiement 

Le paiement est effectué par le conseil départemental au service prestataire qui établit les factures sur la 
base des tarifs fixés par arrêté du président du conseil départemental.  

A compter du 1er mars 2019, la participation horaire des bénéficiaires de l’aide sociale aux interventions 
d’aide-ménagère a été supprimée.  

ARTICLE 3-3-2-0-0-7 :  Plafond de ressources 

Le plafond de ressources est fixé, comme pour les personnes âgées au niveau du montant de l’allocation de 
solidarité aux personnes âgées. (Article R. 231-2 al. 1 du CASF) 

Pour être plus favorable à ce que prévoit le CASF, et dans l’intérêt des bénéficiaires, le conseil départemental 
de Loir-et-Cher a fixé le plafond de ressources au niveau du montant de l’AAH à taux plein si celui-ci est 
supérieur au montant de l’allocation de solidarité aux personnes âgées. 

Pour les personnes en situation de handicap avec un enfant à charge fiscalement, le plafond est augmenté 
d’une demi-part, les éventuels revenus de cette personne étant pris en compte.  

ARTICLE 3-3-2-0-0-8 : Règles de cumul 

L’aide-ménagère est cumulable avec la PCH, les accompagnements SAVS/SAMSAH et le cas échéant avec 
l’ACTP, si celle-ci ne couvre pas tous les besoins. 

ARTICLE 3-3-2-0-0-9 : Conséquences - recouvrements - recours 

L’obligation alimentaire n’est pas mise en œuvre pour l’attribution de l’aide-ménagère, mais il est tenu 
compte de l’aide, de fait, apportée ou susceptible d’être apportée par la famille habitant sous le même toit 
ou vivant à proximité. 
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CHAPITRE III : Repas à domicile  

ARTICLE 3-3-3-0-0-1 : Bénéficiaires 

La prise en charge de frais de portage de repas à domicile peut être accordée aux personnes relevant de la 
législation sur les adultes en situation de handicap, dont l'état de santé ou le handicap le nécessite et ayant 
recours à un service de portage repas à domicile ou d’un foyer-restaurant, habilité au titre de l’aide sociale. 
(Article L. 241-1 du CASF) 

De même, les personnes reconnues en situation de handicap peuvent bénéficier d’une prise en charge de 
frais de portage de repas servis par des foyers créés soit par les communes ou les centres communaux ou 
intercommunaux d’action sociale soit avec leur concours. (Articles L. 231-3, L. 241-1 et R. 231-3 du CASF) 

ARTICLE 3-3-3-0-0-2 : Conditions d’attribution 

La personne en situation de handicap doit justifier de son incapacité, de sa résidence régulière en France si 
elle est de nationalité étrangère, et de ressources exigées pour l’aide-ménagère. (Article L. 241-1 alinéa 2 du 
CASF) 

ARTICLE 3-3-3-0-0-3 : Instruction de la demande 

La demande est déposée accompagnée des pièces justificatives des ressources, auprès du CCAS ou CIAS.  

En cas de nécessité, le maire peut prononcer une admission d’urgence dans les formes prévues à l'article 
L.131-1 du CASF.  

ARTICLE 3-3-3-0-0-4 : Modalités d’application 

Le président du conseil départemental fixe la prise en charge par l’aide sociale, dans la limite d'un portage 
par jour. 

A compter du 1er mars 2019, le tarif de prise en charge du portage de repas a été fixée forfaitairement à 3 € 
par portage dans la limite de 90 € par mois. 

ARTICLE 3-3-3-0-0-5 : Plafond de ressources 

Il n'est cependant pas tenu compte, le cas échéant, dans les ressources du postulant, et dès lors que l'objet 
de la demande est en rapport direct avec le handicap, des arrérages des rentes viagères constituées en faveur 
de la personne en situation de handicap et mentionnées à l'article 199 septies du code général des impôts. 
(Article L. 241-1 alinéa 2 du CASF) 

ARTICLE 3-3-3-0-0-6 : Modalités de paiement 

Le paiement est effectué par le conseil départemental au service prestataire. 

ARTICLE 3-3-3-0-0-7 : Conséquences – recouvrements - Recours 

L’obligation alimentaire n’est pas mise en œuvre pour l’aide accordée pour frais de portage de repas. 

CHAPITRE IV : Allocation compensatrice pour tierce personne (ACTP) et pour frais 
professionnels (ACFP) 

SECTION I : Allocation compensatrice pour tierce personne 

ARTICLE 3-3-4-1-0-1 : Définition et abrogation 

L’Allocation Compensatrice pour Tierce Personne est une allocation dont le montant est destiné à aider les 
personnes dépendantes qui en bénéficient, à rémunérer les personnes qui les aident à accomplir les actes 
essentiels à la vie courante. 
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Ce dispositif a été remplacé par celui de la prestation de compensation du handicap, depuis le 1er janvier 
2006. 

Cependant, les personnes admises au bénéfice de l’allocation compensatrice avant cette date peuvent 
continuer à la percevoir, tant qu'elles en remplissent les conditions d'attribution et qu'elles en expriment le 
choix, à chaque renouvellement des droits. Ce droit d'option est assorti d'une information préalable de la 
personne bénéficiaire sur les montants respectifs de l'allocation et de la prestation auxquels elle peut avoir 
droit. 

A défaut d'avoir exprimé leur choix, les bénéficiaires de l'allocation compensatrice sont présumés avoir opté 
pour la prestation de compensation du handicap (PCH).  

ARTICLE 3-3-4-1-0-2 : Condition de maintien 

Pour continuer à en bénéficier, la personne doit : 

1° Avoir un taux d'incapacité d'au minimum 80 % reconnu par la CDAPH ; 

2° Avoir recours à l'emploi d'une tierce personne ; 

3° Résider en France ; 

4° Être de nationalité française ou avoir un titre de séjour en cours de validité ; 

5° Avoir des ressources inférieures ou égales aux plafonds de ressources pour percevoir l'AAH. 

ARTICLE 3-3-4-1-0-3 : Modalités de versement 

L’allocation est incessible et insaisissable. En cas de non-paiement des frais d’entretien par la personne en 
situation de handicap, la personne physique ou morale ou l’organisme qui en assume la charge peut obtenir 
du président du conseil départemental que l’allocation lui soit versée directement. 

L’allocation n’est pas imposable. 

Les réclamations du bénéficiaire concernant le paiement de l’allocation compensatrice ne sont pas 
recevables au-delà de deux ans. Ce délai de prescription est également applicable à l’action intentée par le 
président du conseil départemental en recouvrement des allocations indûment versées, sauf en cas de fraude 
ou de fausse déclaration. La tutelle aux prestations sociales prévue par la loi n° 66774 du 18 octobre 1966 
s’applique à l’allocation compensatrice. L’allocation compensatrice n’entre pas en compte dans les 
ressources de l’intéressé par l’appréciation de ses droits à L’AAH. 

Le bénéficiaire de l’allocation compensatrice employant un salarié au titre de la tierce personne peut 
demander à l’URSSAF, l’exonération des cotisations patronales de sécurité sociale sous certaines conditions. 

ARTICLE 3-3-4-1-0-4 : Réduction en cas d’hébergement au titre de l’aide sociale 

Lorsque la personne est hébergée en établissement ou chez des particuliers au titre de l’aide sociale, 
l’allocation est réduite sauf pendant les congés à proportion de l’aide qui lui est assurée par le personnel de 
l’établissement et au maximum de 90% (CE du 2 mars 1990 n° 79932). 

ARTICLE 3-3-4-1-0-5 : Réduction en cas d’hospitalisation 

Lorsque la personne est hospitalisée en cours ou moyen séjour dans un établissement pris en charge par 
l’assurance maladie, l’allocation est maintenue pendant les 45 premiers jours consécutifs d’hospitalisation 
et suspendue au-delà. 
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SECTION II : Allocation compensatrice pour frais professionnels 

ARTICLE 3-3-4-2-0-1 : Définition et abrogation 

L’allocation compensatrice pour frais professionnels est une allocation bénéficiant aux personnes en 
situation de handicap, dont le taux d’incapacité reconnu par la CDAPH est d’au moins 80 %. Elle est destinée 
à permettre aux personnes en situation de handicap, d’assumer les frais supplémentaires occasionnés par 
l’exercice d’une activité professionnelle ou d’une fonction élective. Ce dispositif a été remplacé par celui de 
la prestation de compensation du handicap, depuis le 1er janvier 2006. 

Cependant, les personnes admises au bénéfice de l’allocation compensatrice avant cette date peuvent 
continuer à la percevoir, tant qu'elles en remplissent les conditions d'attribution et qu'elles en expriment le 
choix, à chaque renouvellement des droits. Ce droit d'option est assorti d'une information préalable de la 
personne bénéficiaire sur les montants respectifs de l'allocation et de la prestation auxquels elle peut avoir 
droit. 

A défaut d'avoir exprimé leur choix, les bénéficiaires de l'allocation compensatrice sont présumés avoir opté 
pour la prestation de compensation du handicap (PCH).  

ARTICLE 3-3-4-2-0-2 : Condition de maintien 

Pour continuer à en bénéficier, la personne doit : 

- Avoir moins de 60 ans ; 

- Résider en France ; 

- Être de nationalité française ou avoir un titre de séjour en cours de validité ; 

- Exercer une activité professionnelle ou des fonctions d'élu ; 

- Avoir des ressources inférieures ou égales aux plafonds de ressources pour percevoir l’AAH. 

CHAPITRE V : La prestation de compensation du handicap (PCH)  

ARTICLE 3-3-5-0-0-1 : Définition 

La prestation de compensation du handicap (PCH) est une aide personnalisée destinée à financer les besoins 
liés à la perte d'autonomie des personnes en situation de handicap. Cette prestation couvre des aides 
humaines, des aides matérielles (aides techniques, aménagement du logement et du véhicule), des surcoûts 
liés aux transports, des charges spécifiques, des charges exceptionnelles et des aides animalières. Elle peut 
être servie à domicile ou en établissement. Elle  a été instituée par la loi du 11 février 2005 pour l’égalité des 
droits et des chances - articles L. 245-1 et suivants du CASF - R. 245-1 et suivants du CASF. Son attribution 
dépend du degré d'autonomie, de l’âge, des ressources et de la résidence. La PCH est attribuée à vie si l’état 
de santé ne peut pas s'améliorer.  

SECTION I : Conditions d’attribution de la PCH 

ARTICLE 3-3-5-1-0-1 : Condition de nationalité 

La personne doit résider de manière stable et durable en France métropolitaine. 

Les personnes de nationalité étrangère, doivent en outre, justifier qu’elles sont titulaires d’une carte de 
résident ou d’un titre de séjour exigé pour résider régulièrement en France.  

ARTICLE 3-3-5-1-0-2 : Condition de résidence 

Les personnes ne pouvant pas justifier d’un domicile peuvent élire domicile auprès d’une association, d’un 
CCAS (ou CIAS) ou d’un organisme agréé à cette fin par le président du conseil départemental. 
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Le demandeur peut être hébergé ou accompagné en établissement social ou médico-social, ou être 
hospitalisé en établissement de santé ou à domicile.  

Une personne en situation de handicap hébergée en établissement dans un pays ayant une frontière 
commune avec la France (Belgique, Luxembourg, Allemagne, Suisse, Italie ou Espagne), faute de possibilité 
d'accueil adapté plus proche, peut bénéficier de la PCH en établissement. Dans ce cas, le séjour doit s'inscrire 
dans le cadre d'une décision d'orientation de la commission pour les droits et l'autonomie des personnes 
handicapées (CDAPH), d'une durée comprise entre 1 et 5 ans et donner lieu, en plus, à une prise en charge 
par l'assurance maladie ou par l'aide sociale. (Article D. 245-73 du CASF) 

ARTICLE 3-3-5-1-0-3 : Conditions de handicap 

Pour bénéficier d’une PCH, les personnes doivent présenter une difficulté absolue pour la réalisation d’une 
activité ou une difficulté grave pour la réalisation d’au moins deux activités. 

Ces difficultés, appréciées au moyen d’un référentiel national, doivent être définitives ou d’une durée 
prévisible d’au moins un an.  

Elles concernent quatre domaines : 

- la mobilité (déplacements à l’intérieur et à l’extérieur du logement), 

- l’entretien personnel (notamment la toilette, l’alimentation et l’élimination), 

- la communication (parler, entendre, voir), 

- les tâches  et exigences générales et les relations avec autrui (orientation dans le temps et dans 

l’espace, gestion de sa sécurité, maîtrise du comportement dans les relations avec autrui) 

(Annexe 2.5 du CASF (référentiel pour l’accès à la prestation de compensation) 

ARTICLE 3-3-5-1-0-4 : Conditions d’âge 

La limite d'âge maximale pour solliciter la prestation de compensation est fixée à soixante ans.  

Toutefois, les personnes dont le handicap répondait avant l'âge de soixante ans aux critères d’attribution 
peuvent solliciter la prestation sans limite d’âge. (Article D. 245-3 du CASF) 

ARTICLE 3-3-5-1-0-5 : Conditions de ressources 

Le droit à la PCH n'est pas soumis à une condition de ressources. Cependant, pour déterminer le taux de prise 
en charge, il est tenu compte des ressources perçues au cours de l'année civile précédant celle de la 
demande. (Article R. 245-45 du CASF) 

Lorsque la prestation de compensation est attribuée pour un enfant bénéficiaire de l'allocation d'éducation 
de l'enfant handicapé (AEEH), les ressources prises en compte au titre de l’article L. 245-6 du CASF sont celles 
de la personne ou du ménage ayant l'enfant en situation de handicap à charge. 

La prestation de compensation peut se cumuler avec l’allocation aux adultes handicapés (AAH) et la 
majoration pour la vie autonome ou complément de ressources mais en aucun cas avec l’allocation 
compensatrice pour tierce personne et l’allocation compensatrice pour frais professionnels. 

SECTION II : Affectation de la prestation 

La PCH peut être affectée à un besoin d’aides humaines, un besoin d’aides techniques, l’aménagement du 
logement et du véhicule de la personne en situation de handicap ainsi qu’à d’éventuels surcoûts résultant de 
son transport, des charges spécifiques ou exceptionnelles, l’attribution et l’entretien des aides animalières. 
(Article L. 245-3 du CASF) 
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PARAGRAPHE I - Les aides humaines 

ARTICLE 3-3-5-2-1-1 : Généralités 

L’« aide humaine » est accordée à toute personne en situation de handicap, qui a besoin de l’aide effective 
d’une tierce personne pour les actes essentiels de l’existence ou qui requiert une surveillance régulière. Elle 
est aussi accordée lorsque l’exercice d’une activité professionnelle ou d’une fonction élective lui impose des 
frais supplémentaires. (Article L. 245-4 du CASF) 

ARTICLE 3-3-5-2-1-2 : Référentiel de prise en charge 

La PCH prend en charge le besoin d’aides humaines apprécié au moyen du référentiel réglementaire. (Annexe 
2-5 du code de l'action sociale et des familles) 

ARTICLE 3-3-5-2-1-3 : Emploi de la PCH « aide humaine » 

Cet élément peut être employé, selon le choix de la personne en situation de handicap, à rémunérer 
directement un ou plusieurs salariés (emploi direct ou service mandataire), notamment un membre de sa 
famille, ou à rémunérer un service prestataire d’aide à domicile agréé, ainsi qu’à dédommager un aidant 
familial. (Article L. 245-12 CASF) 

Est considéré comme aidant familial, le conjoint, le concubin, la personne avec laquelle le bénéficiaire a 
conclu un PACS, l’ascendant, le descendant ou le collatéral jusqu’au 4ème degré de l’autre membre du couple 
qui apporte l’aide humaine et qui n’est pas salarié pour cette aide. (Article R. 245-7 du CASF) 

Lorsque l’aide humaine est accordée pour couvrir les besoins d’un enfant en situation de handicap, est 
également considéré comme aidant familial, dès lors qu'il remplit les conditions qui viennent d’être 
rappelées, le conjoint, le concubin ou la personne avec laquelle un parent de l'enfant en situation de handicap 
a conclu un pacte civil de solidarité ainsi que toute personne qui réside avec la personne en situation de 
handicap et qui entretient des liens étroits et stables avec elle. (Article R. 245-7 du CASF) 

La personne en situation de handicap ou, si elle est mineure, la personne qui en a la charge, peut utiliser les 
sommes attribuées pour salarier un membre de sa famille autre que son conjoint, son concubin ou la 
personne avec laquelle elle a conclu un PACS ou autre qu’un obligé alimentaire du 1er degré à condition que 
ce dernier n’ait pas fait valoir ses droits à la retraite et qu’il ait cessé ou renoncé totalement ou partiellement 
à une activité professionnelle pour être employé par la personne en situation de handicap. (Article D. 245-8 
du CASF) 

Toutefois, lorsque son état nécessite à la fois une aide totale pour la plupart des actes essentiels et une 
présence due à un besoin de soins constants ou quasi constants, la personne en situation de handicap peut 
salarier son conjoint, son concubin, la personne avec laquelle elle a conclu un PACS ou un obligé alimentaire 
du 1er degré (parent ou enfant). L’accord est donné par l’équipe disciplinaire. (Article D. 245-8 du CASF) 

Dans le cas où le membre de la famille salarié par la personne en situation de handicap est son tuteur, le 
contrat de travail est conclu par le subrogé tuteur ou, à défaut de subrogé tuteur, par un tuteur ad hoc 
nommé par le juge des tutelles. Le contrat de travail doit être homologué par le conseil de famille ou, en 
l'absence de conseil de famille, par le juge des tutelles. L'homologation du juge des tutelles est également 
requise si le juge a autorisé le majeur protégé à conclure lui-même le contrat de travail avec son tuteur ou 
lorsque le membre de la famille salarié par la personne en situation de handicap est son curateur. (Article 
D. 245-8 du CASF) 

Lorsqu'elle choisit de rémunérer directement un ou plusieurs salariés, la personne en situation de handicap 
peut désigner un organisme mandataire agréé dans les conditions prévues à l'article L. 7232-1 du code du 
travail  ou un centre communal d'action sociale comme mandataire de l'élément lié à un besoin d’aide 
humaine. L'organisme agréé assure, pour le compte du bénéficiaire, l'accomplissement des formalités 
administratives et des déclarations sociales liées à l'emploi de ses aides à domicile. La personne en situation 
de handicap reste l'employeur légal. (Article L 245-12 du CASF) 
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ARTICLE 3-3-5-2-1-4 : Besoins d’aide humaine au titre de l’exercice de la parentalité 

Depuis le 1er janvier 2021, le besoin d’aides humaines (pour les aides techniques, voir ci-dessous) peut 
également être reconnu au titre de la prise en compte de l’exercice de la parentalité. Comme l’indique le 
référentiel pour l’accès la PCH, les « besoins d’aide humaine pris en compte au titre de l’exercice de la 
parentalité sont ceux d’une personne empêchée, totalement ou partiellement, du fait de son handicap, de 
réaliser des actes relatifs à l’exercice de la parentalité, dès lors que son enfant ou ses enfants ne sont pas en 
capacité, compte tenu de leur âge, de prendre soin d’eux-mêmes et d’assurer leur sécurité ». 

L’élément de la prestation lié au besoin d’aide humaine au titre de l’exercice de la parentalité est reconnu 
individuellement et forfaitairement au parent bénéficiaire de la PCH, à hauteur de 30 heures par mois lorsque 
l’enfant a moins de 3 ans et de 15 heures par mois lorsque l’enfant a entre 3 et 7 ans (soit des montants 
forfaitaires mensuels respectivement fixés à 900 € et 450 €, non pris en compte pour le calcul du montant 
mensuel maximal de l’élément « aides humaines » de la PCH). Cet élément ne peut être attribué au-delà du 
7ème anniversaire de l’enfant. 

Si le bénéficiaire de la PCH a plusieurs enfants, le nombre d’heures accordé au titre de la compensation des 
besoins liés à l’exercice de la parentalité est celui qui correspond au besoin reconnu pour le plus jeune de ses 
enfants. 

Cet élément est majoré de 50 % lorsque le bénéficiaire est en situation de monoparentalité. Il peut être 
attribué pour une durée inférieure à un an pour la durée restant à courir entre l’âge de l’enfant et les limites 
d’âges mentionnées ci-dessus. 

La demande doit être effectuée auprès de la MDPH au moyen du formulaire dont le modèle est fixé par 
l’arrêté du 23 février 2021. Ce modèle est disponible auprès de la MDPH. 

PARAGRAPHE II - Les aides techniques 

ARTICLE 3-3-5-2-2-1 : Définition 

Constituent des aides techniques tout instrument, équipement ou système technique adapté ou 
spécialement conçu pour compenser une limitation d’activité rencontrée par une personne du fait de son 
handicap, acquis ou loué par la personne en situation de handicap pour son usage personnel. (Article D. 245-
10 du CASF). 

ARTICLE 3-3-5-2-2-2 : Prise en charge 

Le besoin est apprécié au moyen du référentiel réglementaire. L’aide doit être suffisante et appropriée aux 
besoins de la personne ; son usage doit, de plus, être régulier ou fréquent. (Annexe 2-5 du CASF) 

Les aides techniques inscrites dans le plan personnalisé de compensation doivent contribuer à :  

- maintenir ou améliorer l’autonomie de la personne pour une ou plusieurs activités,  

- assurer sa sécurité,  

- mettre en œuvre les moyens nécessaires pour faciliter l’intervention des aidants.  
 

Trois catégories d’aides techniques prises en charge :  

1 -  les aides techniques remboursables par la sécurité sociale et figurant à la liste des prestations et 

des produits remboursables (LPPR, ex-TIPS). Cette aide technique doit faire l’objet d’une 

prescription médicale. Concernant ces aides, la PCH prendra en charge la partie non remboursée.  

2 -  les aides techniques non remboursables par la sécurité sociale dont la liste est fixée par un arrêté 

ministériel (Article R. 165-1 code sécurité sociale). 

3 -  les équipements d’utilisation courante. (Chapitre III - annexe 2-5 du CASF) 
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ARTICLE 3-3-5-2-2-3 : Aides techniques liées à l’exercice de la parentalité 

Une aide forfaitaire, dont le montant est fixé par l’arrêté du 17 décembre 2020, est attribuée au parent 
bénéficiaire de la PCH, à la naissance de son enfant (montant forfaitaire de 1 400 €), aux 3e (montant 
forfaitaire de 1 200 €) et 6e (montant forfaitaire de 1 000 €) anniversaires de celui-ci. Le montant de cette 
aide forfaitaire n’est pas pris en compte dans le calcul du montant total attribuable au titre des aides 
techniques. 

Les parents bénéficiaires de la PCH sont considérés comme remplissant les conditions qui permettent 
l’attribution et le maintien de l’élément de la prestation lié à un besoin d’aides techniques lié à l’exercice de 
la parentalité. 

La demande doit être effectuée auprès de la MDPH au moyen du formulaire dont le modèle est fixé 
par l’arrêté du 23 février 2021. Ce modèle est disponible auprès de la MDPH. 

ARTICLE 3-3-5-2-2-4 : Délais d’exécution des achats et justificatifs 

Ces achats doivent être effectués au plus tard dans les 12 mois suivant la notification de la décision 
d’attribution. (Article D. 245-54 du CASF) 

Le bénéficiaire transmet ensuite au président du conseil départemental les factures et le descriptif 
correspondant. (Article D. 245-53 du CASF) 

PARAGRAPHE III - Les aides liées au logement 

ARTICLE 3-3-5-2-3-1 : Vivre chez soi 

Dans le but de trouver une réponse au besoin de maintien à domicile des personnes en situation de handicap, 
le département, la CAPEB 41, la FFB 41, l’ADIL 41 et le CNISAM ont conclu, avec l’appui de la chambre des 
métiers et de l’artisanat de Loir-et-Cher en 2016 la charte multi-partenariale « professionnels du bâtiment – 
institutions » intitulée « Mieux vivre chez soi » et renouvelé leur engagement en 2019. Pour plus de précision, 
reportez-vous à l’ARTICLE 3-2-2-0-0-1 : Mieux vivre chez soi. 

ARTICLE 3-3-5-2-3-2 : Dépenses prises en charge au titre des aides liées au logement 

Sont pris en charge : 

- les frais d’aménagement du logement, qui concourent à maintenir ou améliorer l’autonomie de la 

personne en situation de handicap par l’adaptation et l’accessibilité du logement. Ils doivent 

permettre à la personne en situation de handicap de circuler, d’utiliser les équipements 

indispensables à la vie courante, de se repérer et de communiquer. Ils visent également à faciliter 

l’intervention des aidants. (Annexe 2-5 du CASF) 

- les coûts entraînés par le déménagement et l’installation des équipements nécessaires lorsque 

l’aménagement du logement est impossible ou jugé trop coûteux au vu de l’évaluation réalisée par 

l’équipe pluridisciplinaire, et que le demandeur a fait le choix d’un déménagement dans un 

logement répondant aux normes réglementaires d’accessibilité. (Article D. 245-14 du CASF) 

 

Tout bénéficiaire de l'allocation d'éducation de l'enfant handicapé peut prétendre au bénéfice de la 
prestation de compensation du handicap lié à un aménagement du logement. (Article D. 245-13 du CASF) 

D’autres aides financières peuvent être mobilisées pour des travaux d’adaptation et d’accessibilité en 
complément de la PCH.  

En cas d’évolution prévisible du handicap, le plan de compensation peut intégrer des travaux destinés à 
faciliter les adaptations ultérieures. (Article D. 245-15 CASF) 
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ARTICLE 3-3-5-2-3-3 : Délais d’exécution des travaux et justificatifs 

Les travaux doivent débuter dans les 12 mois qui suivent la notification de la décision d’attribution de la 
commission des droits et de l’autonomie (CDAPH), et être achevés dans les 3 ans suivant cette notification. 
Une prolongation des délais peut, dans la limite d'un an, être accordée par l'organisme payeur sur demande 
dûment motivée du bénéficiaire de la prestation de compensation, lorsque des circonstances extérieures à 
la volonté de l'intéressé ont fait obstacle à la réalisation des travaux. (Article D. 245-55 du CASF) 

Le bénéficiaire transmet ensuite au président du conseil départemental, à l’issue des travaux, les factures et 
le descriptif correspondant. (Article D. 245-53 du CASF) 

ARTICLE 3-3-5-2-3-4 : L’aménagement du domicile de l’hébergeant  

Les aménagements concernent, en principe, le logement de la personne en situation de handicap.  

L’aménagement du domicile de la personne qui l’héberge peut cependant être pris en charge au titre de cet 
élément lorsque la personne en situation de handicap a sa résidence chez un ascendant, un descendant ou 
un collatéral jusqu‘au 4ème degré, ou chez un ascendant, un descendant ou un collatéral jusqu’au 4ème degré 
de son conjoint, concubin ou de la personne avec laquelle elle a conclu un PACS. (Article D. 245-16 du CASF) 

ARTICLE 3-3-5-2-3-5 : Les aménagements exclus 

Ne peut être pris en compte l’aménagement du domicile de l’accueillant familial hébergeant la personne en 
situation de handicap à titre onéreux et les demandes d’aménagements rendues nécessaires par un 
manquement aux règles relatives à l’accessibilité du logement. (Article D. 245-17 du CASF) 

PARAGRAPHE IV - Les aides liées au véhicule 

ARTICLE 3-3-5-2-4-1 : Aménagements pris en charge 

Sont prises en charge, les aides relatives à l’aménagement du véhicule habituellement utilisé par la personne 
en situation de handicap, en tant que conducteur ou en tant que passager, ainsi que les options ou 
accessoires pour un besoin directement lié au handicap.  

Pour l’aménagement d’un poste de conduite d’un véhicule exigeant la possession du permis de conduire, il 
est nécessaire, pour bénéficier de l’affectation de la PCH à cet effet, que la personne ait un permis faisant 
mention d’un tel besoin ou que la personne qui manifeste son intention d’apprendre à conduire en utilisant 
la conduite accompagnée produise l’avis du médecin, lors de la visite préalable, ainsi que l’avis du délégué à 
l’éducation routière. (Article D. 245-19 CASF) 

Tout bénéficiaire de l'allocation d'éducation de l'enfant handicapé peut prétendre au bénéfice de l’élément 
de la prestation de compensation du handicap lié à un aménagement de véhicule. (Article D. 245-13 du CASF) 

ARTICLE 3-3-5-2-4-2 : Délais d’exécution des travaux et justificatifs 

Ces aménagements doivent être effectués au plus tard dans les 12 mois suivant la notification de la décision 
d’attribution. (Article D. 245-56 du CASF) 

Le bénéficiaire transmet ensuite au président du conseil départemental, à l’issue des travaux, les factures et 
le descriptif correspondant. (Article D. 245-53 du CASF) 

ARTICLE 3-3-5-2-4-3 : Les surcoûts liés au transport  

Seuls les surcoûts liés à des transports réguliers, fréquents ou qui correspondent à un départ annuel en congé 
sont pris en compte. (Article D. 245-20 du CASF) 

Tout bénéficiaire de l’allocation d’éducation de l’enfant handicapé (AEEH) peut prétendre au bénéfice de la 
prestation de compensation du handicap lié à un surcoût lié aux transports. (Article D. 245-13 du CASF)  
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PARAGRAPHE V - Les aides spécifiques ou exceptionnelles 

ARTICLE 3-3-5-2-5-1 : Charges spécifiques 

Les charges spécifiques sont des dépenses permanentes et prévisibles liées au handicap et n’ouvrant pas 
droit à une prise en charge au titre d’un des autres éléments de la PCH. (Article D. 245-23 du CASF) 

ARTICLE 3-3-5-2-5-2 : Charges exceptionnelles  

Les charges exceptionnelles sont des dépenses ponctuelles liées au handicap et n’ouvrant pas droit à une 
prise en charge d’un des autres éléments de la PCH. (Article D. 245-23 du CASF) 

PARAGRAPHE VI - Les aides animalières 

ARTICLE 3-3-5-2-6-1 : Aides prises en compte 

Ne peuvent être prises en compte au titre de cet élément que les aides animalières qui concourent à 
maintenir ou améliorer l’autonomie de la personne en situation de handicap dans la vie quotidienne. Les 
charges correspondantes à un chien d'assistance ne sont prises en compte que si le chien a été éduqué dans 
une structure labellisée et par des éducateurs spécialisés. (Article D. 245-24 du CASF) 

SECTION III : Le dossier de prestation de compensation du handicap 

PARAGRAPHE I - La demande de prestation de compensation du handicap 

La PCH est accordée par la commission des droits et de l’autonomie (CDAPH) créée au sein de la maison 
départementale des personnes handicapées (MDPH), dans des conditions identiques sur l’ensemble du 
territoire national. (Articles L. 245-1 du CASF et L. 241-5 à L241-7 du CASF) 

Elle est ensuite versée par le département.  

ARTICLE 3-3-5-3-1-1 : Le retrait du dossier 

Le retrait du dossier peut s’effectuer à la Direction de l’autonomie et de la MDPH ou auprès des MDCS du 
conseil départemental de Loir-et-Cher ou en Mairie. 

Conseil départemental de Loir-et-Cher 

Direction de l’Autonomie-MDPH 

34 Avenue Maunoury 

41000 BLOIS 
 

Les formulaires du dossier peuvent être téléchargés sur le site internet du conseil départemental :  
https://www.departement41.fr/services-en-ligne/etre-accompagne/vivre-autonome-41-personnes-agees-
handicapees/la-mdph/ 

La demande peut également être effectuée en ligne depuis le téléservice « MDPH en ligne » :  
https://services.departement41.fr/ 

En cas de besoin d’accompagnement, la Hotline peut être contactée au 02.54.58.44.44 ou par mail à l'adresse 
suivante : mdphenligne@departement41.fr 

ARTICLE 3-3-5-3-1-2 : Le dépôt du dossier 

La personne en situation de handicap, ou son représentant légal, doit déposer sa demande auprès de la 
MDPH de son lieu de résidence. (Article R. 146-25 CASF) 
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Le dossier doit être accompagné : 

- de pièces justifiant de l’identité de l’intéressé, 

- de pièces justifiant de son domicile, 

- d'un certificat médical de moins de six mois (Dans le cas d'un handicap susceptible d'une évolution 

rapide, il peut être demandé un certificat médical d'une durée de validité inférieure), 

- le cas échéant, des éléments d’un projet de vie. (Article R.146-26 du CASF) 

La personne en situation de handicap précise également, à cette occasion, si elle est titulaire d’une prestation 
en espèces de la sécurité sociale au titre de l’aide humaine nécessitée par son handicap (majoration pour 
tierce personne). 

PARAGRAPHE II - l’instruction de la demande de PCH 

ARTICLE 3-3-5-3-2-1 : Justificatifs et projet de vie 

Dans le cadre de l’instruction de la demande, la MDPH peut, en outre, demander des pièces justificatives 
complémentaires nécessaires à l’établissement des droits du demandeur et à la liquidation de la prestation.  

Sur la base du projet de vie exprimé par la personne en situation de handicap, les parents lorsqu’elle est 
mineure ou son représentant légal, l’instruction comporte l’évaluation des besoins de compensation et 
l’établissement d’un plan personnalisé de compensation établi par l’équipe pluridisciplinaire. (Article L. 245-1 
du CASF) 

PARAGRAPHE III - L’équipe pluridisciplinaire 

ARTICLE 3-3-5-3-3-1 : Composition de l’équipe pluridisciplinaire 

L'équipe pluridisciplinaire réunit des professionnels ayant des compétences médicales ou paramédicales, des 
compétences dans les domaines de la psychologie, du travail social, de la formation scolaire et universitaire, 
de l’emploi et de la formation professionnelle. Sa composition varie en fonction de la nature des besoins ou 
du handicap de la personne dont le dossier est examiné. 

ARTICLE 3-3-5-3-3-2 : L’évaluation des besoins 

L’équipe pluridisciplinaire est chargée d’apprécier les besoins de compensation de manière personnalisée, 
quel que soit l’élément de compensation demandé. L’évaluation s’effectue sur la base du projet de vie de la 
personne en situation de handicap d’une part, et du référentiel pour l’accès à la PCH d’autre part. (Article 
L. 146-8 du CASF) 

Pour cela, l’équipe pluridisciplinaire entend la personne en situation de handicap, ses parents si elle est 
mineure, ou son représentant légal. Elle peut se rendre sur les lieux de vie de la personne, à son initiative ou 
à la demande de l’intéressée. 

Lors de l’évaluation, la personne en situation de handicap (ses parents le cas échéant) ou son représentant 
légal peut être assistée par la personne de son choix. 

Les membres de l'équipe pluridisciplinaire et de la CDAPH sont tenus au secret professionnel dans les 
conditions prévues aux articles 226-13 et 226-14 du code pénal.  

Les membres de l'équipe pluridisciplinaire peuvent, dans la limite de leurs attributions, échanger entre eux 
tous éléments ou informations à caractère secret dès lors que leur transmission est strictement limitée à 
ceux qui sont nécessaires à l'évaluation de sa situation individuelle de la personne en situation de handicap 
et à l'élaboration du plan personnalisé de la compensation du handicap. Les membres de l'équipe 
pluridisciplinaire peuvent communiquer aux membres de la CDAPH tout élément ou toute information à 
caractère secret nécessaires à la prise de décision.  
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Les membres de l'équipe pluridisciplinaire peuvent échanger, avec un ou plusieurs professionnels qui 
assurent un accompagnement sanitaire et médico-social, les informations nécessaires relatives à la situation 
de la personne en situation de handicap, dès lors que celle-ci, ou son représentant légal, dûment avertie a 
donné son accord. (Article L. 241-10 du CASF) 

ARTICLE 3-3-5-3-3-3 : Le plan personnalisé de compensation 

Le plan est élaboré par l’équipe pluridisciplinaire au terme d’un dialogue avec la personne en situation de 
handicap relatif à son projet de vie. Il comprend des propositions de mesures de toute nature, notamment 
concernant les droits ou prestations. (Articles L. 114-1-1 et L. 245-2 du CASF) 

PARAGRAPHE IV - La décision concernant la PCH 

ARTICLE 3-3-5-3-4-1 : Réunion de la CDAPH 

Quand elle le souhaite, la personne en situation de handicap, ou son représentant légal, est informée de la 
date et du lieu de la séance durant laquelle la CDAPH se prononcera sur sa demande, ainsi que de la possibilité 
de se faire assister ou de se faire représenter par la personne de son choix.  

La personne adulte en situation de handicap, le cas échéant son représentant légal, les parents ou le 
représentant légal de l'enfant ou de l'adolescent en situation de handicap peuvent être consultés et 
rencontrer les membres de la CDAPH. Dans ce cas, ils peuvent être assistés par une personne de leur choix 
ou se faire représenter. (Article L. 241-7 du CASF) 

ARTICLE 3-3-5-3-4-2 : Accord de la demande 

La décision est notifiée par le président de la CDAPH aux intéressés (ou à leurs représentants légaux), et aux 
organismes concernés.  

Au vu de cette décision, le président du conseil départemental notifie les montants versés à la personne en 
situation de handicap.  

ARTICLE 3-3-5-3-4-3 : Rejet de la demande 

Le silence gardé pendant plus de 4 mois par la CDAPH à partir du dépôt de la demande complète vaut décision 
de rejet. (Article R. 241-33 du CASF)  

PARAGRAPHE V - Contenu et effets de la décision 

ARTICLE 3-3-5-3-5-1 : Contenu 

Les décisions de la CDAPH indiquent pour chacun des éléments de la PCH attribués :  

- la nature des dépenses pour lesquelles chaque élément est affecté, en précisant, pour l’élément lié 

à un besoin d’aides humaines, la répartition des heures selon le statut de l’aidant ; 

- la durée d’attribution de la prestation ;  

- le montant total attribué, sauf pour l’élément « aide humaine » ;  

- le montant mensuel attribué ;  

- les modalités de versement choisies par le bénéficiaire, 

- Le cas échéant, pour les éléments relevant des aides techniques, des aides à l’aménagement du 

véhicule et des aides spécifiques ou exceptionnelles, en accord avec le bénéficiaire, l'identité de la 

ou des personnes physiques ou morales ayant conventionné avec le conseil départemental, et à 

laquelle ou auxquelles les éléments seront versés directement. (Article D. 245-31 du CASF) 
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ARTICLE 3-3-5-3-5-2 : Date d’ouverture des droits 

La date d'ouverture des droits est le premier jour du mois du dépôt de la demande. 

Par dérogation, pour les aides techniques, les droits sont ouverts à compter de la date d'acquisition ou de 
location de l'instrument, équipement ou système technique correspondant. Cette date est au plus tôt le 
premier jour du sixième mois précédant le dépôt de la demande.  

Pour les demandes faites en application du 1° du III de l’article L. 245-1 par le bénéficiaire d'un complément 
de l'allocation prévue à l’article L. 541-1 du code de la sécurité sociale, la date d'attribution de la prestation 
de compensation est fixée par la commission des droits et de l'autonomie : 

1 - Au premier jour qui suit la date d'échéance du droit de cette allocation ; 

2 - Lorsque la demande est faite en cas d'évolution du handicap de la personne ou des facteurs ayant 

déterminé les charges prises en compte : 

a) Au premier jour du mois de la décision de la commission ; 

b) A une date comprise entre le premier jour du mois du dépôt de la demande et la date de 

la décision de la commission, lorsque le bénéficiaire justifie avoir été exposé à des charges 

supplémentaires prises en compte au titre de la prestation de compensation.  

En cas d'interruption de l'aide décidée en application de l'article R. 245-71, celle-ci prend effet à compter de 
la date à laquelle la commission des droits et de l'autonomie des personnes en situation de handicap a statué. 
(Article D. 245-34 du CASF) 

ARTICLE 3-3-5-3-5-3 : Durées maximales d’attribution 

La PCH est attribuée pour une durée maximale égale à :  

- 10 ans pour l’élément « aide humaine »,  

- 3 ans pour l’élément « aide technique »,  

- 10 ans pour les aménagements du logement,  

- 5 ans pour l’aménagement du véhicule ou les surcoûts résultant du transport,  

- 10 ans pour les charges spécifiques,  

- 3 ans pour les charges exceptionnelles,  

- 5 ans pour l’élément « aide animalière ».   

(Article D. 245-33 du CASF) 
 

Lorsque le handicap n'est pas susceptible d'évoluer favorablement, un droit à la prestation de compensation 
du handicap est ouvert sans limitation de durée, sans préjudice des révisions du plan personnalisé de 
compensation qu'appellent les besoins de la personne. (Article L. 245-6 du CASF) 

PARAGRAPHE VI - La procédure d’urgence 

ARTICLE 3-3-5-3-6-1 : PCH à titre provisoire 

En cas d’urgence attestée par des raisons sociales ou médicales appréciées par l’équipe pluridisciplinaire de 
la MDPH, le président du conseil départemental peut attribuer la PCH à titre provisoire pour l’élément lié à 
l’aide humaine en prestataire, en mandataire et en emploi direct et dans la limite d’un plafond fixé par arrêté 
départemental. Le président du conseil départemental dispose alors d’un délai de 2 mois pour régulariser la 
situation. Pour consulter l’arrêté n°D06-64, reportez-vous à l’ANNEXE N° 23 – ARRÊTÉ N° D06-64 FIXATION 
DU MONTANT DE LA PCH. 
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Ainsi, dans ce cadre, le demandeur peut, en cas d’urgence, à tout moment de la procédure d’instruction, 
demander l’attribution en urgence de la PCH, par écrit auprès de la MDPH, en indiquant la nature des aides 
pour lesquelles la PCH est demandée et le montant prévisible des frais, en apportant les éléments permettant 
de justifier l’urgence.  

La MDPH transmet sans délai cette demande au président du conseil départemental, celui-ci statue alors 
dans un délai de 15 jours ouvrés en arrêtant le montant provisoire de la prestation. (Article R. 245-36 du 
CASF) 

En service prestataire, la PCH d’urgence est versée au service d’aide à domicile sur la base d’un forfait de 
18 heures par mois. 

En service mandataire et en emploi direct, la PCH d’urgence est versée au bénéficiaire sur la base du même 
forfait de 18 heures par mois à compter de la réception de l’attestation d’emploi. 

PARAGRAPHE VII - Versements 

ARTICLE 3-3-5-3-7-1 : Périodicité 

La PCH fait l’objet d’un versement mensuel.  

Toutefois, lorsque la décision attributive de la prestation de compensation ouvre droit au bénéfice de tous 
les éléments à l’exception de l’aide humaine et que la prestation est versée directement au bénéficiaire, la 
CDAPH peut spécifier, à la demande de la personne en situation de handicap ou de son représentant légal, 
que ces éléments donneront lieu à un ou plusieurs versements ponctuels. 

Ces versements ponctuels interviennent à l'initiative de la personne en situation de handicap ou de son 
représentant légal. (Articles L. 245-13 et R. 245-65 du CASF) 

PARAGRAPHE VIII - Décès du bénéficiaire 

ARTICLE 3-3-5-3-8-1 : Date de fin de droit du fait du décès du bénéficiaire 

En cas de décès du bénéficiaire, le droit à prestation s'éteint à compter du premier jour du mois qui suit le 
décès. 

PARAGRAPHE IX - Renouvellement de la demande 

ARTICLE 3-3-5-3-9-1 :  Invitation à adresser une demande de renouvellement des droits 

Au moins six mois avant l'expiration de la période d'attribution de l'élément aide humaine de la prestation 
de compensation du handicap, ainsi que des autres éléments lorsque ceux-ci donnent lieu à des versements 
mensuels, la CDAPH invite le bénéficiaire à lui adresser une demande de renouvellement. (Article D. 245-35 
du CASF). 

ARTICLE 3-3-5-3-9-2 : Révision de la situation à la demande de la personne en situation de 

handicap 

Le bénéficiaire de la PCH doit informer la MDPH et le président du conseil départemental de toute 
modification de sa situation de nature à modifier ses droits. (Article D. 245-50 du CASF) 

Pour cela il envoie un courrier à : 

Conseil départemental de Loir-et-Cher 

Direction de l’autonomie – MDPH 

34 Avenue Maunoury 

41000 BLOIS 
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L’information peut également être faite par mail à vivre.autonome41@departement41.fr. 

Dans tous les cas, si le bénéficiaire souhaite une réévaluation de sa situation et de ses besoins, un dossier 
demandant la révision doit être déposé. 

ARTICLE 3-3-5-3-9-3 : Évolution du handicap 

En cas d’évolution du handicap ou des facteurs ayant déterminé les charges prises en compte, la personne 
en situation de handicap peut déposer une nouvelle demande avant la fin de la période d’attribution en 
cours. La CDAPH réexamine alors les droits à la PCH si elle estime, au vu des éléments nouveaux, que le plan 
de compensation est substantiellement modifié. (Article D. 245-29 du CASF) 

ARTICLE 3-3-5-3-9-4 : Révision à la demande du président du conseil départemental 

Le président du conseil départemental peut également demander un réexamen de la situation, s’il estime 
que la personne cesse de remplir les conditions qui avaient initialement conditionné le bénéfice de la 
prestation. Dans ce cas, il saisit la CDAPH en vue du réexamen des droits et lui transmet les informations 
portées à sa connaissance. La CDAPH statue alors sans délai, après avoir mis la personne en situation de 
handicap en mesure de faire connaître ses observations dans le cadre des procédures de conciliation faisant 
appel à une personne qualifiée. (Article R. 245-71 du CASF) 

ARTICLE 3-3-5-3-9-5 : Nouveau domicile de secours 

Lorsque le bénéficiaire acquiert un nouveau domicile de secours, le service de la prestation de compensation 
s'effectue selon les éléments de prise en charge qui la composent à cette date. Le président du conseil 
départemental peut saisir la CDAPH aux fins du réexamen du droit à la prestation de compensation dans des 
conditions fixées par décret. (Article L. 245-2-1 du CASF) 

PARAGRAPHE X - Détermination du montant de la prestation et de la participation du 

demandeur 

ARTICLE 3-3-5-3-10-1 : Montants maximums attribuables 

Le montant de la PCH est par arrêté ministériel, dans la limite de taux de prise en charge qui peut varier selon 
les ressources du bénéficiaire. (Arrêté du 28 décembre 2005, Info-service public) 

ARTICLE 3-3-5-3-10-2 : Situations particulières - cas de cécité ou de surdité 

Les personnes atteintes de cécité (personnes dont la vision centrale est nulle ou inférieure à 1/20ème de la 
vision normale) sont réputées ouvrir droit à l’élément de la prestation lié à un besoin d’aide humaine à 
hauteur minimum de 50 heures par mois. Ce montant peut être majoré du nombre d’heures évalué à partir 
du référentiel. 

Les personnes atteintes de surdité sévère profonde ou totale (personnes dont la perte auditive moyenne est 
supérieure à 70 dB et qui recourent au dispositif de communication adapté nécessitant une aide humaine) 
sont réputées ouvrir droit à l’élément de la prestation lié à un besoin d’aide humaine à hauteur de 30 heures 
par mois. (Article D. 245-9 du CASF) 

ARTICLE 3-3-5-3-10-3 : Taux maximums de prise en charge 

Le taux de prise en charge correspond au montant effectivement versé par le conseil départemental compte 
tenu des ressources perçues au cours de l’année civile précédant celle de la demande. (Article R. 245-45 du 
CASF) 
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Toutefois, les ressources suivantes ne sont pas prises en compte : 

- les revenus d'activité professionnelle de l'intéressé ; 

- les indemnités temporaires, prestations et rentes viagères servies aux victimes d'accidents du travail 

ou à leurs ayants droit mentionnées au 8° de l’article 81 du code général des impôts ; 

- les revenus de remplacement dont la liste est fixée par voie réglementaire ; 

- les revenus d'activité du conjoint, du concubin, de la personne avec qui l'intéressé a conclu un pacte 

civil de solidarité, de l'aidant familial qui, vivant au foyer de l'intéressé, en assure l'aide effective, de 

ses parents même lorsque l'intéressé est domicilié chez eux ; 

- les rentes viagères mentionnées au 2° du I de l'article 199 septies du code général des impôts, 

lorsqu'elles ont été constituées par la personne en situation de handicap pour elle-même ou, en sa 

faveur, par ses parents ou son représentant légal, ses grands-parents, ses frères et sœurs ou ses 

enfants ; (Article L. 245-6 du CASF) 

- les avantages de vieillesse ou d'invalidité relevant d'un régime obligatoire législatif ou 

conventionnel ; 

- les allocations versées aux travailleurs privés d'emploi en application du livre III du code du travail ; 

- les allocations de cessation anticipée d'activité prévue à l'article 41 de la loi de financement de la 

sécurité sociale pour 1999 ; 

- les indemnités de maladie, maternité, accident du travail, maladies professionnelles versées en 

application des livres III, IV et VII du code de la sécurité sociale ; 

- la prestation compensatoire mentionnée à l'article 270 du code civil ; 

- la pension alimentaire mentionnée à l'article 373-2-2 du code civil ; 

- les bourses d'étudiant (Article R. 245-47 du CASF) ; 

- les prestations familiales et prestations du livre V du code de la sécurité sociale ; 

- les allocations mentionnées aux titres Ier et II du livre VIII du code de la sécurité sociale ; 

- les allocations de logement et aides personnalisées au logement mentionnées à l'article L. 821-1 du 

code de la construction et de l'habitation ; 

- le revenu de solidarité active prévu au titre VI du livre II du code de l'action sociale et des familles ; 

- les primes de déménagement ; 

- la rente ou indemnité en capital pour la victime ou ses ayants droit  mentionnée au livre IV du code 

de la sécurité sociale ; 

- les prestations en nature au titre de l'assurance maladie, maternité, accident du travail et décès ; 

- la prime d'activité mentionnée à l'article L. 841-1 du code de la sécurité sociale. (Articles R. 245-48 

du CASF) 

PARAGRAPHE XI - Modalités de versement de l’aide 

ARTICLE 3-3-5-3-11-1 : Paiements sur justificatifs  

La PCH est versée par le conseil départemental, au vu de la décision de la CDAPH, sur justificatifs pour les : 

- Bénéficiaires d’une PCH à domicile lié à l’élément aide humaine en service prestataire, en service 

mandataire et en emploi direct, 

- Pour l’aide humaine prestataire :  la prestation est versée directement au service d’aide à domicile, 
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- Pour l’aide humaine mandataire : la prestation est versée au bénéficiaire sur la base des heures 

transmises par les services d’aide à domicile, 

- Pour l’aide humaine emploi direct : la prestation est versée au bénéficiaire sur la base des heures 

déclarées chaque mois à  l’Urssaf service CESU, 

- Bénéficiaires d’une PCH à domicile lié à l’élément aide technique, aménagement du logement et du 

véhicule, 

- Bénéficiaires d’une PCH à domicile lié à l’élément charges spécifiques hors frais d’hygiène et 

pédicurie, 

- Bénéficiaires d’une PCH à domicile lié à l’élément charges exceptionnelles, 

- Bénéficiaires d’une PCH en établissement hors aide animalière, y compris pour PCH enfant. 

ARTICLE 3-3-5-3-11-2 : Paiement au forfait 

La PCH est versée par le conseil départemental, au vu de la décision de la CDAPH, forfaitairement pour les : 

- Bénéficiaires d’une PCH à domicile lié à l’élément aide humaine, forfait cécité et surdité, 

- Bénéficiaires d’une PCH à domicile lié à l’élément surcoûts liés aux transports, 

- Bénéficiaires d’une PCH à domicile lié à l’élément charges spécifiques pour les frais d’hygiène et 

pédicurie. 

ARTICLE 3-3-5-3-11-3 : Paiement au plan personnalisé de compensation 

La PCH est versée par le conseil départemental, au vu de la décision de la CDAPH, conformément au plan 
personnalisé de compensation pour les : 

- Bénéficiaires d’une PCH à domicile lié à l’élément aide humaine pour un dédommagement familial, 

- Bénéficiaires d’une PCH à domicile et en établissement lié à l’élément aide animalière avec un 

contrôle annuel, 

- Bénéficiaires d’une PCH à domicile et en établissement lié à l’emploi direct, accueil familial. 

ARTICLE 3-3-5-3-11-4 : Particularités (pluralité de versements et avance) 

Elle peut être versée de manière ponctuelle en un ou plusieurs versements, dans la limite de trois, pour 
toutes les charges, hors aides humaines sur présentation de factures. (Article R. 245-65 du CASF) 

Une avance de 30 % du montant accordé au titre de l’aménagement du logement ou du véhicule peut être 
versée, sur présentation du devis. (Article R. 245-67 du CASF) 

PARAGRAPHE XII - Réduction du montant de l’aide en cas d’hébergement 

ARTICLE 3-3-5-3-12-1 : Hospitalisation du bénéficiaire 

En cas d’hospitalisation dans un établissement de santé ou d’hébergement dans un établissement social ou 
médico-social, donnant lieu à une prise en charge par l’assurance maladie ou par l’aide sociale, intervenant 
en cours de droit à la PCH, le versement de l’élément aide humaine est réduit à hauteur de 10 % du montant 
antérieurement versé dans les limites d’un montant minimum et d’un montant maximum fixés par arrêté 
ministériel. (Article D. 245-74 du CASF) 

Cette réduction intervient au-delà de 45 jours consécutifs de séjour ou de 60 jours lorsque la personne est 
dans l’obligation de licencier son ou ses aides à domicile. Ce délai n’est pas interrompu en cas de sortie ne 
mettant pas un terme à la prise en charge. (Article D. 245-74 du CASF) 
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Le rétablissement intégral de la prestation de compensation intervient en cas de période d’interruption de 
l’hospitalisation ou de l’hébergement. (Article D 245-74 du CASF) 

Lorsque la personne en situation de handicap est hospitalisée dans un établissement de santé ou hébergée 
dans un établissement social ou médico-social au moment de la demande de prestation de compensation, la 
CDAPH décide de l'attribution de l'élément de la prestation de compensation lié à l’aide humaine pour les 
périodes d'interruption de l'hospitalisation ou de l'hébergement et fixe le montant journalier correspondant. 
Le montant journalier réduit servi pendant les périodes d'hospitalisation ou d'hébergement est fixé à 10 % 
de ce montant dans les limites d'un montant journalier minimum et d'un montant journalier maximum fixés 
par arrêté du ministre chargé des personnes handicapées. (Article D245-74 alinéa 2 du CASF) 

PARAGRAPHE XIII - Suspension/interruption de l’aide 

ARTICLE 3-3-5-3-13-1 : Pouvoirs du président du conseil départemental 

Le versement de la PCH peut être interrompu ou suspendu par le conseil départemental s'il est établi que : 

- les conditions d'attributions ne sont plus réunies, 

- et/ou que l'aide n'est pas utilisée pour compenser les charges liées au handicap. 

 

Le président du conseil départemental dispose d’un pouvoir de contrôle sur l’utilisation de la PCH (sur pièces 
et sur place) (Articles D. 245-57 et D. 245-58 du CASF). Aussi, s’il est établi que le bénéficiaire n’a pas consacré 
cette prestation à la compensation des charges pour lesquelles elle lui a été attribuée, le service peut être 
suspendu ou interrompu par le président du conseil départemental qui en informe la CDAPH. Le bénéficiaire 
est tenu de conserver pendant 2 ans les justificatifs des dépenses auxquelles la PCH est affectée. (Article D. 
245-52) 

Le versement est rétabli dès que les conditions qui ont fait naître la suspension disparaissent. 

ARTICLE 3-3-5-3-13-2 : Suspension de l’aide 

Le versement de la prestation de compensation ou d'un ou plusieurs de ses éléments peut être suspendu par 
le président du conseil départemental en cas de manquement du bénéficiaire à ses obligations déclaratives, 
après que l'intéressé a été mis en mesure de faire connaître ses observations. La suspension prend fin dès 
que le bénéficiaire justifie des éléments exigés ou s'acquitte de ses obligations déclaratives. Les sommes 
correspondant aux droits acquis pendant la période de suspension lui sont alors versées. (Article R. 245-70 
du CASF) 

ARTICLE 3-3-5-3-13-3 : Interruption de l’aide 

Lorsqu'il estime que la personne en situation de handicap cesse de remplir les conditions au vu desquelles le 
bénéfice de la prestation de compensation lui a été attribué, le président du conseil départemental saisit la 
CDAPH aux fins de réexamen du droit à la prestation et lui transmet toutes informations, portées à sa 
connaissance, relatives à l'établissement des droits de l'intéressé à cette prestation. La commission statue 
sans délai. (Article R. 245-71 du CASF) 

PARAGRAPHE XIV - Contrôle de l’effectivité de l’aide, récupération de l’aide et recours 

ARTICLE 3-3-5-3-14-1 : Délai de prescription 

Le bénéficiaire de la prestation de compensation du handicap conserve pendant 2 ans les justificatifs des 
dépenses auxquelles la prestation est affectée. (Article D. 245-52 du CASF) 

Cette action en recouvrement se prescrit par 2 ans, sauf en cas de fraude ou de fausse déclaration. (Article 
L. 245-8 du CASF) 
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ARTICLE 3-3-5-3-14-2 : Modalités du contrôle  

Le président du conseil départemental peut à tout moment procéder ou faire procéder à un contrôle sur 
place ou sur pièces en vue de vérifier si les conditions d'attribution de la prestation de compensation sont ou 
restent réunies ou si le bénéficiaire de cette prestation a consacré cette prestation à la compensation des 
charges pour lesquelles elle lui a été attribuée. (Article D. 245-58 du CASF) 

En cas d’attribution d’un forfait pour les personnes atteintes de cécité ou de surdité, le contrôle consiste à 
vérifier si les conditions d’attribution de la prestation de compensation sont ou restent réunies et que le 
bénéficiaire de cette prestation a consacré cette prestation à la compensation des charges pour lesquelles 
elle lui a été attribuée. (Article D. 245-58 du CASF) 

En cas d’attribution d’une prestation de compensation du handicap pour l’aménagement du logement ou du 
véhicule, le président du conseil départemental peut faire procéder à tout contrôle sur place ou sur pièces 
pour vérifier le respect des conditions d'attribution de l'élément. (Article D. 245-60 du CASF) 

En cas d’attribution d’une prestation de compensation du handicap pour l’aide animalière, le président du 
conseil départemental peut à tout moment s'adresser au centre de formation du chien reçu par le 
bénéficiaire pour recueillir des renseignements sur la situation de l'aide animalière. (Article D. 245-59 du 
CASF) 

ARTICLE 3-3-5-3-14-3 : Récupération des indus 

Tout paiement indu est récupéré en priorité sur les versements ultérieurs de la prestation. A défaut, le 
recouvrement est poursuivi comme en matière de contributions directes par le payeur départemental. 
(Article R. 245-72 du CASF) 

Le président du conseil départemental peut également intenter une action en récupération des sommes 
indûment versées. Cette récupération peut faire l'objet d'une procédure de recouvrement amiable puis, 
faute d'accord, d'une procédure de recouvrement forcé par le trésor public. (Article L. 245-5 du CASF) 

ARTICLE 3-3-5-3-14-4 : Recours contre les décisions du président du conseil départemental 

Les décisions relatives à l’attribution de la PCH émanant du président du conseil départemental, portant sur 
le versement des éléments de la prestation ou sur l’attribution de la PCH d’urgence, peuvent faire l’objet : 

- d’un recours administratif préalable obligatoire auprès du président du conseil départemental.  

(Voir l’ARTICLE 5-2-2-1-0-1 : Le principe du RAPO) 

PARAGRAPHE XV - Régime de la prestation de compensation 

ARTICLE 3-3-5-3-15-1 : Principes du régime de la PCH 

L'attribution de la prestation de compensation n'est pas subordonnée à la mise en œuvre de l'obligation 
alimentaire définie par les articles 205 à 211 du code civil. 

Il n'est exercé aucun recours en récupération de cette prestation ni à l'encontre de la succession du 
bénéficiaire décédé, ni sur le légataire, le donataire ou le bénéficiaire d'un contrat d'assurance-vie. 

Les sommes versées au titre de cette prestation ne font pas l'objet d'un recouvrement à l'encontre du 
bénéficiaire lorsque celui-ci est revenu à meilleure fortune. 

La prestation de compensation n'est pas prise en compte pour le calcul d'une pension alimentaire ou du 
montant d'une dette calculée en fonction des ressources. (Article L. 245-7 du CASF) 

La prestation de compensation est incessible en tant qu'elle est versée directement au bénéficiaire et 
insaisissable, sauf pour le paiement des frais de compensation de la personne en situation de handicap 
relevant des 1° à 4° de l'article L. 245-3. En cas de non-paiement des frais relevant du 1° du même article, la 
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personne physique ou morale ou l'organisme qui en assume la charge peut obtenir du président du conseil 
départemental que l'élément de la prestation relevant du même 1° lui soit versé directement. 

L'action du bénéficiaire pour le paiement de la prestation se prescrit par deux ans. Cette prescription est 
également applicable à l'action intentée par le président du conseil départemental en recouvrement des 
prestations indûment payées, sauf en cas de fraude ou de fausse déclaration. (Article L. 245-8 du CASF) 

CHAPITRE VI : Dispositions spécifiques relatives à la prestation de compensation en 
établissement 

ARTICLE 3-3-6-0-0-1 : PCH en établissement 

Lorsque la personne en situation de handicap est hospitalisée dans un établissement de santé ou hébergée 
dans un établissement social ou médico-social au moment de sa demande de prestation de compensation, 
l’attribution de la PCH est réalisée dans les conditions prévues par les articles D. 245-73 à D. 245-78 du CASF. 
(Article L. 245-11) 

ARTICLE 3-3-6-0-0-2 : Les aides humaines 

En cas d’hospitalisation dans un établissement de santé ou d’hébergement dans un établissement social ou 
médico-social, donnant lieu à une prise en charge par l’assurance maladie ou par l’aide sociale, intervenant 
en cours de droit à la PCH, le versement de l’élément aide humaine est réduit à hauteur de 10 % du montant 
antérieurement versé dans les limites d’un montant minimum et d’un montant maximum fixés par arrêté 
ministériel.  

Cette réduction intervient au-delà de 45 jours consécutifs de séjour ou de 60 jours lorsque la personne est 
dans l’obligation de licencier son ou ses aides à domicile. Ce délai n’est pas interrompu en cas de sortie ne 
mettant pas un terme à la prise en charge. Le versement intégral est rétabli pendant les périodes 
d'interruption de l'hospitalisation ou de l'hébergement. (Article D. 245-74 du CASF) 

Lorsque la personne en situation de handicap est hospitalisée dans un établissement de santé ou hébergée 

dans un établissement social ou médico-social au moment de la demande de prestation de compensation, la 

CDAPH décide de l'attribution de l'élément de la prestation de compensation lié à l’aide humaine pour les 

périodes d'interruption de l'hospitalisation ou de l'hébergement et fixe le montant journalier correspondant. 

Le montant journalier réduit servi pendant les périodes d'hospitalisation ou d'hébergement est fixé à 10 % 

de ce montant dans les limites d'un montant journalier minimum et d'un montant journalier maximum fixés 

par arrêté du ministre chargé des personnes handicapées. (Article D. 245-74 du CASF) 

ARTICLE 3-3-6-0-0-3 : Les aides techniques 

La CDAPH fixe le montant de l’élément aides techniques à partir des besoins que l’établissement ne couvre 
pas habituellement dans le cadre de ses missions. (Article D. 245-75 du CASF) 

ARTICLE 3-3-6-0-0-4 : L’aménagement du logement 

La CDAPH prend en compte les frais exposés par les bénéficiaires de l’allocation d’éducation de l’enfant 
handicapé (AEEH) et par les personnes qui séjournent au moins 30 jours par an à leur domicile ou au domicile 
d’un ascendant, d’un descendant ou d’un collatéral jusqu’au 4ème degré, ou chez un ascendant, un 
descendant ou un collatéral jusqu’au 4ème degré de son conjoint, de son concubin ou de la personne avec 
laquelle elle a conclu un pacte civil de solidarité. (Article D. 245-76 du CASF) 

ARTICLE 3-3-6-0-0-5 : Les surcoûts liés aux transports 

Si la CDAPH constate la nécessité pour la personne en situation de handicap soit d’avoir recours à un 
transport assuré par un tiers, soit d’effectuer un déplacement aller et retour supérieur à 50 kilomètres, le 
montant attribuable au titre des surcoûts liés aux transports est majoré dans des conditions fixées par arrêté 
ministériel.  

187

Document publié le 31 janvier 2022 au recueil des actes administratifs n° 1

https://www.legifrance.gouv.fr/codes/article_lc/LEGIARTI000031928999
http://www.legifrance.gouv.fr/affichCode.do;jsessionid=C7F3534678FA0280AE593589479F83D1.tpdjo15v_1?idSectionTA=LEGISCTA000006160899&cidTexte=LEGITEXT000006074069&dateTexte=20140827
http://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006074069&idArticle=LEGIARTI000006797125&dateTexte=&categorieLien=cid
http://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006074069&idArticle=LEGIARTI000006905915&dateTexte=vig
http://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006074069&idArticle=LEGIARTI000006905915&dateTexte=vig
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?idArticle=LEGIARTI000006905916&cidTexte=LEGITEXT000006074069&dateTexte=20201107
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?idArticle=LEGIARTI000006905918&cidTexte=LEGITEXT000006074069&dateTexte=20201107


Page 185 sur 603 

Le conseil départemental peut autoriser la CDAPH à fixer, à titre exceptionnel et compte tenu de la longueur 
du trajet ou de l'importance des frais engagés en raison notamment de la lourdeur du handicap, un montant 
supérieur au montant attribuable mentionné au présent alinéa. 

Les tarifs des trajets entre le domicile ou le lieu de résidence, permanent ou non, de la personne en situation 
de handicap et l’établissement d’hospitalisation, d’hébergement ou d’accueil, sont fixés par arrêté 
ministériel. 

Lorsque le transport est assuré par un tiers autre qu’une entreprise ou un organisme de transport, il est tenu 
compte de la distance accomplie par celui-ci pour aller chercher la personne en situation de handicap sur le 
lieu où elle est hospitalisée ou hébergée et pour regagner le point de départ après avoir raccompagné cette 
personne. (Article D. 245-77 du CASF) 

ARTICLE 3-3-6-0-0-6 : Les charges spécifiques 

La CDAPH fixe le montant de cet élément en prenant en compte les charges spécifiques qui ne correspondent 
pas aux missions de l’établissement ou du service ou celles intervenant pendant les périodes d’interruption 
de l’hospitalisation ou de l’hébergement (Article D. 245-78 du CASF). 

CHAPITRE VII : Droit d’option 

SECTION I : Allocation d’éducation de l’enfant handicapé (AEEH) et PCH 

ARTICLE 3-3-7-1-0-1 : Cumul possible de l’AEEH avec la PCH 

Les bénéficiaires de l’AEEH peuvent la cumuler avec la PCH : 

- lorsque les conditions d’ouverture du droit au complément de l’AEEH sont réunies, 

- et lorsqu'ils sont exposés, du fait du handicap de leur enfant, à des charges relevant de la PCH 

 (Article L. 245-1 III du CASF). 

Dans ce cas, le cumul s’effectue à l'exclusion du complément de l'allocation d’éducation de l'enfant 
handicapé. 

Toutefois, il est possible de cumuler l’AEEH de base, l’un de ses compléments et l’élément 3 de la PCH 
(aménagement de logement, de véhicule, surcoûts frais de transport). 

Le choix est exercé sur la base des propositions figurant dans le plan personnalisé de compensation, 
lesquelles précisent les montants respectifs de l’allocation d’éducation de l'enfant handicapé, de son 
complément et de la prestation de compensation. Il est exprimé en même temps que d’éventuelles 
observations, dans le délai de 15 jours prévu à l'article R. 146- 29 du CASF. 

Lorsque la personne n’exprime aucun choix, si elle perçoit une prestation, il est présumé qu’elle souhaite 
continuer à la percevoir ou, si elle ne perçoit aucune des deux prestations, il est présumé qu’elle souhaite 
percevoir le complément de l'allocation d'éducation de l'enfant handicapé.  

Lorsque la décision de la CDAPH diffère des propositions qui figurent dans le plan personnalisé de 
compensation, en ce qui concerne l'allocation d'éducation de l'enfant handicapé ou la prestation de 
compensation, le bénéficiaire dispose d'un délai d'un mois après notification de la décision pour modifier son 
choix auprès de la MDPH.  

La MDPH transmet sans délai la décision aux organismes payeurs, lorsque le choix de la personne est définitif.  

Toute demande par un bénéficiaire de renouvellement ou de révision de la prestation de compensation en 
cas d’évolution du handicap de la personne ou des facteurs ayant déterminé les charges prises en compte 
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entraîne un réexamen des conditions pour bénéficier du complément de l'allocation d'éducation de l'enfant 
handicapé. (Article D. 245-29 du CASF) 

Le bénéficiaire de la PCH hors élément aide humaine ne peut opter pour le complément de l'allocation 
d'éducation de l'enfant handicapé prévue à l'article L. 541-1 du code de la sécurité sociale qu'à la date 
d'échéance de l'attribution de ces éléments, dès lors qu'ils ont donné lieu à versement ponctuel. (Article 
D. 245-32-1 du CASF) 

ARTICLE 3-3-7-1-0-2 : Date d’effet 

Lorsque le bénéficiaire du complément de l’AEEH opte pour la prestation de compensation, le versement de 
ce complément cesse à compter de la date d'attribution de la prestation de compensation fixée par la 
décision de la CDAPH.  

Lorsque l'organisme débiteur des prestations familiales est informé par le président du conseil 
départemental de l'attribution d'une prestation de compensation, celui-ci suspend le versement du 
complément de l'allocation d'éducation de l'enfant handicapé dû à la famille au titre de l'enfant en situation 
de handicap concerné à compter de la date d'attribution fixée par le président du conseil départemental.  

Toutefois, si la CDAPH ne confirme pas l'attribution, par le président du conseil départemental, de la 
prestation de compensation, l'organisme débiteur des prestations familiales rétablit le versement de ce 
complément rétroactivement à la date de la suspension, conformément à la décision de la commission. 
(Article R. 541-7 du code sécurité sociale) 

SECTION II : l’allocation compensatrice pour tierce personne (ACTP) - allocation compensatrice 

pour frais professionnels (ACFP) et la PCH 

ARTICLE 3-3-7-2-0-1 : Non cumul 

L’allocation compensatrice n’est pas cumulable avec la PCH. (Article R. 245-32 du CASF) 

ARTICLE 3-3-7-2-0-2 : Possibilité d’option de l’ACTP-ACFP vers la PCH 

Les allocataires de l’allocation compensatrice pour tierce personne ou pour frais professionnels en 
conservent le bénéfice tant qu’ils en remplissent les conditions d’attribution. Ils peuvent opter pour le 
bénéfice de la PCH à tout moment, ce choix étant définitif. A défaut de choix, ils sont présumés avoir souhaité 
conserver l’ACTP ou ACFP. 

SECTION III : la PCH et l’APA 

ARTICLE 3-3-7-3-0-1 : Non cumul 

La PCH n’est pas cumulable avec l’APA.  

Si l’intéressé n’exprime aucun choix, il est présumé vouloir continuer à bénéficier de la PCH. (Article L. 245-9 
du CASF) 

ARTICLE 3-3-7-3-0-2 : Possibilité d’option de la PCH vers l’APA 

Toute personne qui bénéficie de la PCH et qui remplit les conditions pour bénéficier de l’allocation 
personnalisée d’autonomie (APA), peut à chaque renouvellement de la prestation de compensation 
demander l’APA. 

Une fois l’option faite pour l’APA, le bénéficiaire ne peut plus solliciter à nouveau l’attribution de la PCH. 
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CHAPITRE VIII : Les services d'accompagnement à la vie sociale (SAVS), et les services 
d'accompagnement médico-social pour adultes handicapés (SAMSAH) 

Ces services assurent des prestations qui relèvent de l’aide sociale départementale facultative. Le conseil 
départemental prend en charge les frais d’accompagnement des personnes adultes en situation de handicap 
et des personnes en situation de handicap vieillissantes ne pouvant pas assumer les coûts de ces services. 
Ces accompagnements sont réalisés par deux types de service : SAVS et SAMSAH. 

SECTION I : Distinction selon la localisation du service pour l’admission à l’aide sociale 

ARTICLE 3-3-8-1-0-1 : Établissements de Loir-et-Cher 

Depuis le 1er janvier 2021, le financement des prises en charge SAVS et SAMSAH est effectué par le biais d’une 
dotation globale versée aux services. 

L’admission à l’aide sociale individuelle n’est donc plus nécessaire.  

Cette prise en charge intervient sans participation financière du bénéficiaire. 

ARTICLE 3-3-8-1-0-2 : Établissements hors Loir-et-Cher 

Pour les Loir-et-Chériens bénéficiant d’un service dans un établissement hors Loir-et-Cher, ils doivent 
déposer un dossier de demande d’aide sociale auprès du département de Loir-et-Cher. 

Dans ce cas, la personne doit tout d’abord répondre aux conditions de résidence régulière en France ou si 
elle est de nationalité étrangère, justifier d'un titre pour séjourner régulièrement en France (Articles L. 111-1 
et L. 111-2 du CASF). Elle ne doit pas disposer de ressources suffisantes pour subvenir à cette dépense. 

La demande est déposée accompagnée des pièces justificatives des ressources auprès du CCAS ou CIAS.  

La prise en charge à l’aide sociale s’effectue sur la base d’un prix de journée fixé par le président du conseil 
départemental. (Article R. 314-105 du CASF) 

SECTION II : Les services d’accompagnement à la vie sociale (SAVS) 

ARTICLE 3-3-8-2-0-1 : Définition 

Les SAVS ont pour vocation de contribuer à la réalisation du projet de vie de personnes adultes en situation 
de handicap par un accompagnement adapté favorisant le maintien ou la restauration de leurs liens 
familiaux, sociaux, scolaires, universitaires ou professionnels et facilitant leur accès à l'ensemble des services 
offerts par la collectivité. (Article D. 312-162 du CASF) 

ARTICLE 3-3-8-2-0-2 : Missions 

Dans le respect du projet de vie et des capacités d'autonomie et de vie sociale de chaque usager, les SAVS 
organisent et mettent en œuvre tout ou partie des prestations suivantes : 

1° l'évaluation des besoins et des capacités d'autonomie, 

2° l'identification de l'aide à mettre en œuvre et la délivrance à cet effet d'informations et de conseils 

personnalisés, 

3° le suivi et la coordination des actions des différents intervenants, 

4° une assistance, un accompagnement ou une aide dans la réalisation des actes quotidiens de la vie 

et dans l'accomplissement des activités de la vie domestique et sociale, 

5° le soutien des relations avec l'environnement familial et social, 
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6° un appui et un accompagnement contribuant à l'insertion scolaire, universitaire et professionnelle 

ou favorisant le maintien de cette insertion, 

7° le suivi éducatif et psychologique. (Article D. 312-164 du CASF) 

Ces différentes prestations sont assurées par une équipe pluridisciplinaire (Article D. 312-165 du CASF). 

ARTICLE 3-3-8-2-0-3 : Public concerné 

Les services prennent en charge des personnes adultes, y compris celles ayant la qualité de travailleur en 
situation de handicap, dont les déficiences et incapacités rendent nécessaires, dans des proportions adaptées 
aux besoins de chacun : 

1° une assistance ou un accompagnement pour tout ou partie des actes essentiels de l'existence, 

2° un accompagnement social en milieu ouvert et un apprentissage à l'autonomie. (Article D. 312-

163 du CASF) 

SECTION III : Les services d’accompagnement médico-social pour adultes handicapés (SAMSAH) 

ARTICLE 3-3-8-3-0-1 : Définition 

Les SAMSAH ont les mêmes vocation et missions que les SAVS, dans le cadre d'un accompagnement médico-
social adapté comportant des prestations de soins. (Article D. 312-166 du CASF) 

ARTICLE 3-3-8-3-0-2 : Missions 

Les SAMSAH dispensent, en sus des missions d’un SAVS, les services suivants : 

1° la dispensation et la coordination de soins médicaux et paramédicaux à domicile ou un 

accompagnement favorisant l'accès aux soins et l'effectivité de leur mise en œuvre, 

2° un accompagnement et un suivi médical et paramédical en milieu ordinaire de vie, y compris 

scolaire, universitaire et professionnel. (Article D. 312-168 du CASF) 

Ces différentes prestations sont mises en œuvre par une équipe pluridisciplinaire. (Article D.312-169 du 
CASF) 

ARTICLE 3-3-8-3-0-3 : Public concerné 

Les services prennent en charge des personnes adultes dont les déficiences et incapacités nécessitent en plus 
des interventions de SAVS et dans les proportions adaptées aux besoins de chaque usager : 

1° des soins réguliers et coordonnés, 

2° un accompagnement médical et paramédical en milieu ouvert. (Article D. 312-167 du CASF) 

SECTION IV : Conséquences - recouvrements - recours 

ARTICLE 3-3-8-4-0-1 : Règles de droit commun 

Les obligés alimentaires des bénéficiaires des SAVS-SAMSAH accueillis hors département de Loir-et-Cher, 
sont soumis au régime de droit commun en matière d’obligation alimentaire. 

Les conditions de recours sur succession s’effectuent selon les règles de droit commun de l’aide à domicile. 
(Article L. 132-8) et (R. 132-12 du CASF)   
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CHAPITRE IX : Accueil en établissements 

SECTION I : Conditions 

ARTICLE 3-3-9-1-0-1 : Hébergements concernés 

Toute personne âgée de 18 ans et plus, dont l’état de santé ou le handicap nécessite l’entrée en 
établissement social ou médico-social peut bénéficier d’une prise en charge des frais de séjour en :  

1° foyer d’hébergement annexé à un établissement et service d’aide par le travail, nouvelle 

appellation : établissement non médicalisé, 

2° foyer occupationnel ou de vie, nouvelle appellation : établissement non médicalisé, 

3° foyer d’accueil médicalisé, nouvelle appellation : établissement médicalisé en tout ou partie, 

 (Articles L. 241-1, L. 344-3, L. 344-5, L. 344-6 du CASF). 

ARTICLE 3-3-9-1-0-2 : Conditions d’admission 

L’orientation vers l’établissement spécialisé doit être décidée préalablement par la CDAPH. 

La personne doit répondre aux conditions de résidence régulière en France ou si elle est de nationalité 
étrangère, justifier d'un titre pour séjourner régulièrement en France et ne pas disposer de ressources 
personnelles suffisantes pour subvenir à cette dépense. 

SECTION II : Instruction de la demande 

ARTICLE 3-3-9-2-0-1 : Dépôt du dossier 

La demande est déposée, accompagnée des pièces justificatives des ressources et de la décision d’orientation 
CDAPH, auprès du CCAS ou du CIAS.  

ARTICLE 3-3-9-2-0-2 : Date d’effet de la demande 

Les demandes tendant à obtenir le bénéfice de l'aide prennent effet au premier jour de la quinzaine suivant 
la date à laquelle elles ont été présentées. 

Toutefois, pour prendre effet au jour d’entrée dans l’établissement, la demande de prise en charge doit être 
déposée dans un délai qui ne peut excéder deux mois suivant l’entrée.  

Ce délai peut être prolongé une fois, dans la limite de deux mois, par le président du conseil départemental. 
(Article R. 131-2 du CASF) 

ARTICLE 3-3-9-2-0-3 : Décision du président du conseil départemental 

Le président du conseil départemental décide une durée de prise en charge en principe conforme à celle de 
la CDAPH et le montant de la contribution de la personne en situation de handicap à ses frais d’hébergement. 

SECTION III : Contribution aux frais d’hébergement et d’entretien 

ARTICLE 3-3-9-3-0-1 : Contribution de la personne en situation de handicap 

(Voir l’ARTICLE 5-3-0-0-0-1 : Généralités) 

Toute personne en situation de handicap qui est accueillie de façon permanente ou temporaire, à la charge 
de l'aide sociale, dans un établissement d'hébergement pour personnes handicapées doit s'acquitter d'une 
contribution qu'elle verse à l'établissement ou qu'elle donne pouvoir à celui-ci d'encaisser.  

L'aide sociale prend en charge les frais d'hébergement et d'entretien qui dépassent la contribution du 
pensionnaire. (Article R. 344-29 du CASF) 
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L’allocation logement ou l’aide personnalisée au logement est reversée en totalité pour couvrir les frais 
d’hébergement. 

Chaque résidant est tenu de faire valoir ses droits à tous les avantages auxquels il peut prétendre (AAH, 
allocation de logement, etc.) 

Si le pensionnaire ne s'acquitte pas de sa contribution pendant deux mois consécutifs, l'établissement est 
fondé, sans préjudice des recours de droit commun, à réclamer le paiement direct à son profit de l'AAH à 
charge pour lui de reverser à l'intéressé le minimum de ressources laissé à disposition. 

L'organisme débiteur de l'AAH ne peut refuser le paiement direct à l'établissement qui doit être effectué à 
partir du mois suivant celui au cours duquel il est réclamé. (Article R. 344-31 du CASF) 

ARTICLE 3-3-9-3-0-2 : Minimum laissé à disposition de la personne en situation de handicap 

Lorsque l'établissement assure un hébergement et un entretien complet, y compris la totalité des repas, le 
pensionnaire doit pouvoir disposer librement chaque mois : 

1 -  S'il ne travaille pas, de 10 % de l'ensemble de ses ressources mensuelles et, au minimum, de 30% 

du montant mensuel de l'AAH ; 

2 - S'il travaille, s'il bénéficie d'une aide aux travailleurs privés d'emploi, s'il effectue un stage de 

formation professionnelle ou de rééducation professionnelle, du tiers des ressources garanties 

résultant de sa situation ainsi que de 10 % de ses autres ressources, sans que ce minimum puisse 

être inférieur à 50 % du montant mensuel de l'AAH. (Article D. 344-35 du CASF) 

ARTICLE 3-3-9-3-0-3 : Repas pris à l’extérieur de l’établissement 

Lorsque le pensionnaire prend régulièrement à l'extérieur de l'établissement au moins cinq des principaux 
repas au cours d'une semaine, 20 % du montant mensuel de l'AAH s'ajoutent aux pourcentages 
correspondant au minimum laissé à disposition. 

La même majoration est accordée lorsque l'établissement fonctionne comme internat de semaine (Article 
D. 344-36 du CASF). 

ARTICLE 3-3-9-3-0-4 : Charges déductibles de la contribution 

Lorsque les ressources qui doivent être laissées au bénéficiaire de l’aide sociale à l’hébergement ne lui 
permettent pas de faire face aux dépenses obligatoires d’impôts sur le revenu, d’impôts fonciers, de frais de 
tutelle, de mutuelle, (en cas de rejet de demande de PUMA et CMU complémentaire) il est automatiquement 
fait droit à la demande de maintien des ressources nécessaires au paiement de ces charges. (Article L. 132-3, 
R. 231-6 du CASF)   

S’il est accueilli en foyer occupationnel de jour, la participation sera égale aux deux tiers du forfait journalier 
hospitalier. (Article R. 314-194 du CASF) 

La personne en situation de handicap doit s’acquitter mensuellement de sa contribution aux frais de séjour 
auprès du comptable de l’établissement.  

ARTICLE 3-3-9-3-0-5 : Situation familiale du résident 

Lorsque le pensionnaire doit assumer la responsabilité de l'entretien d'une famille pendant la durée de son 
séjour dans l'établissement, il doit pouvoir disposer librement, chaque mois, en plus du minimum de 
ressources personnelles laissé à disposition : 

1 -  s'il est marié, sans enfant et si son conjoint ne travaille pas pour un motif reconnu valable par le 

président du conseil départemental, de 35 % du montant mensuel de l'AAH ;  

193

Document publié le 31 janvier 2022 au recueil des actes administratifs n° 1

https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?idArticle=LEGIARTI000006907329&cidTexte=LEGITEXT000006074069&dateTexte=20200505
http://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006074069&idArticle=LEGIARTI000006907314&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?idArticle=LEGIARTI000006907316&cidTexte=LEGITEXT000006074069&dateTexte=20201019
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?idArticle=LEGIARTI000006907316&cidTexte=LEGITEXT000006074069&dateTexte=20201019
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?idArticle=LEGIARTI000006796580&cidTexte=LEGITEXT000006074069&dateTexte=20200705
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?idArticle=LEGIARTI000033628142&cidTexte=LEGITEXT000006074069&dateTexte=20200705
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?idArticle=LEGIARTI000028251647&cidTexte=LEGITEXT000006074069&dateTexte=20200927


Page 191 sur 603 

2 - de 30 % du montant mensuel de l'AAH par enfant ou par ascendant à charge. (Article D. 344-38 

du CASF) 

ARTICLE 3-3-9-3-0-6 : Modalités de paiement 

Le département règle la part des frais de séjour qui dépasse la contribution du résident admis au bénéfice de 
l’aide sociale. Il est appliqué un paiement net, c'est-à-dire que le département paye la différence entre les 
frais d’hébergement et la contribution du bénéficiaire sur la base d’un état détaillé comportant le nombre 
de jours de présence, le tarif et les ressources affectées. 

Toutefois, sur accord du conseil départemental, le reversement de la contribution du bénéficiaire peut être 
effectué mensuellement ou trimestriellement par l’établissement ou le bénéficiaire directement auprès du 
département. 

SECTION IV : Absence des personnes en situation de handicap hébergées 

ARTICLE 3-3-9-4-0-1 : Absences 

Dans les établissements relevant du 6° et du 7° du I de l'article L. 312-1 et dans les établissements de santé 
autorisés à dispenser des soins de longue durée, le tarif journalier afférent à l'hébergement est, en cas 
d'absence de plus de soixante-douze heures, minoré des charges variables relatives à la restauration et à 
l'hôtellerie pour un montant fixé dans le règlement départemental d'aide sociale. Pour les absences de plus 
de soixante-douze heures pour cause d'hospitalisation, cette minoration doit tenir compte du montant du 
forfait hospitalier. (Article R. 314-204 du CASF). 

Le conseil départemental applique pour minoration le montant du forfait hospitalier. 

Absences hors hospitalisation : au-delà des 35 jours, les frais d’hébergement ne sont plus pris en charge et 
le prélèvement des ressources est interrompu sauf situation particulière devant être soumise préalablement 
à la CDAPH suite à une demande de sortie des effectifs par l’établissement d’accueil.  

Absences pour hospitalisation : au-delà des 30 jours, les frais d’hébergement ne sont plus pris en charge et 
le prélèvement des ressources est interrompu.  

ARTICLE 3-3-9-4-0-2 : Reversement des ressources 

Le reversement des ressources du résident s’effectue au prorata du nombre de journées de présence dans 
l’établissement. 

SECTION V : L’accueil temporaire 

ARTICLE 3-3-9-5-0-1 :  Définition 

L'accueil temporaire d’une durée maximum de 90 jours par an s'adresse aux personnes en situation de 
handicap de tous âges et s'entend comme un accueil organisé pour une durée limitée, le cas échéant sur un 
mode séquentiel, à temps complet ou partiel, avec ou sans hébergement, y compris en accueil de jour.  

L'accueil temporaire vise à développer ou maintenir les acquis et l'autonomie de la personne accueillie et 
faciliter ou préserver son intégration sociale. 

L'accueil temporaire peut être organisé en complément des prises en charge habituelles en établissements 
et services, qu'il s'agisse d'établissements de santé autorisés à dispenser des soins de longue durée ou 
d'établissements sociaux ou médico-sociaux. (Article D. 312-10 du CASF) 
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Il vise : 

1° A organiser, pour les intéressés, des périodes de répit ou des périodes de transition entre deux 

prises en charge, des réponses à une interruption momentanée de prise en charge ou une réponse 

adaptée à une modification ponctuelle ou momentanée de leurs besoins ou à une situation 

d'urgence ;  

2° A organiser, pour l'entourage, des périodes de répit ou à relayer, en cas de besoin, les 

interventions des professionnels des établissements et services ou des aidants familiaux, 

bénévoles ou professionnels, assurant habituellement l'accompagnement ou la prise en charge. 

(Article D. 312-8 et D. 312-10 du CASF) 

ARTICLE 3-3-9-5-0-2 :  Admission des personnes en situation de handicap 

L’admission à l’aide sociale est prononcée selon les dispositions du CHAPITRE II : Procédure d'admission d’un 
dossier d’aide sociale du titre I de la Partie 3.  

L'admission en accueil temporaire dans une structure médico-sociale qui accueille des personnes en situation 
de handicap est prononcée par le responsable de l'établissement, après décision de la CDAPH. 

ARTICLE 3-3-9-5-0-3 : Contribution du résident 

En cas d’accueil temporaire avec hébergement, la participation journalière ne peut excéder le montant du 
forfait journalier hospitalier en vigueur. Article R. 314-194 du CASF 

En cas d’accueil temporaire en accueil de jour, la participation journalière est équivalente aux deux tiers du 
montant du forfait journalier hospitalier en vigueur. (Article R. 314-194 du CASF) 

SECTION VI : L’accueil de jour 

ARTICLE 3-3-9-6-0-1 :  Définition 

Un accueil de jour permet à des personnes vivant à domicile d'être accueillies sur une courte période (d'une 
demi-journée à plusieurs jours par semaine). Toute personne relevant de la législation en faveur des adultes 
en situation de handicap peut bénéficier d’une prise en charge pour un accueil de jour dans un établissement 
habilité à cet effet.  

ARTICLE 3-3-9-6-0-2 : Admission des personnes en situation de handicap 

L’admission à l’aide sociale est prononcée selon les dispositions du CHAPITRE II : Procédure d'admission d’un 
dossier d’aide sociale du titre I de la Partie 3.  

L'admission en accueil de jour dans une structure médico-sociale qui accueille des personnes en situation de 
handicap est prononcée par le responsable de l'établissement, après décision de la CDAPH.  

ARTICLE 3-3-9-6-0-3 : Contribution du résident 

La participation journalière est équivalente aux deux tiers du montant du forfait journalier hospitalier en 
vigueur. (Article R. 314-194 du CASF) 

SECTION VII : Conséquences - recouvrements - recours 

ARTICLE 3-3-9-7-0-1 : Absence d’obligation alimentaire 

Il n’y a pas d’obligation alimentaire lorsque l’hébergement concerne une personne en situation de handicap 
dans un établissement spécialisé pour handicapés (Article L. 344-5 2° du CASF). 
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ARTICLE 3-3-9-7-0-2 : Recours contentieux 

Les recours contentieux contre les décisions s’exercent selon les conditions définies dans la PARTIE 5 : 
RECOUVREMENT, RECOURS ET CONTENTIEUX. 

CHAPITRE X : L’accueil sous statut amendement CRETON 

ARTICLE 3-3-10-0-0-1 : Définition 

(Retour vers l’ARTICLE 3-1-3-0-0-2 : La date d'effet) 

L’amendement CRETON permet à un jeune adulte en situation de handicap hébergé dans un établissement 
pour enfants en situation de handicap, qui a atteint l’âge limite de 20 ans mais qui n’est pas encore admis 
dans un établissement pour adulte désigné par la CDAPH, de continuer à être hébergé dans l’établissement 
pour enfants en attendant qu’une place se libère. 

Cette décision s'impose à l'organisme ou à la collectivité compétente pour prendre en charge les frais 
d'hébergement et de soins dans l'établissement pour adultes désigné par la commission. (Article L. 242-4 du 
CASF) 

ARTICLE 3-3-10-0-0-2 : Financement 

Lorsque le jeune adulte en situation de handicap est orienté vers un établissement non médicalisé, le tarif 
journalier de l'établissement pour mineurs, dans lequel le jeune adulte en situation de handicap est 
maintenu, est pris en charge par l'aide sociale du département dans lequel il a son domicile de secours. 

Lorsque le jeune adulte en situation de handicap est orienté vers un établissement médicalisé, le prix de 
journée de l'établissement pour mineur à la charge de l'aide sociale du département est diminué du forfait 
journalier plafond afférent aux soins fixé pour l'exercice précédent, qui est facturé aux organismes 
d'assurance maladie. (Articles L. 242-4 et R. 344-29 et suivants ; D. 344-34 et suivants du CASF)  

ARTICLE 3-3-10-0-0-3 : Contribution 

À l’exception des périodes de stage, la contribution de la personne en situation de handicap à ces frais ne 
peut être fixée à un niveau supérieur à celui qui aurait été atteint si elle avait été effectivement admise dans 
l'établissement désigné par la CDAPH.  

De même, les prestations en espèces qui lui sont allouées ne peuvent être réduites que dans la proportion 
où elles l'auraient été dans ce cas. (Article L. 242-4 du CASF) 

CHAPITRE XI : Accueil de personnes en situation de handicap en établissement pour 
personnes âgées  

SECTION I : Conditions du bénéfice pour les personnes en situation de handicap d’un accueil en 

établissement pour personnes âgées 

ARTICLE 3-3-11-1-0-1 : Bénéficiaires 

Selon l'article L.113-1 du CASF, l’aide sociale est réservée aux personnes de plus de 65 ans, sur condition de 
ressources. Les personnes de 60 ans peuvent également bénéficier de cette aide à la condition qu’elles aient 
été reconnues inaptes au travail. 

Pour une présentation de l’inaptitude médicale au travail et de la capacité de travail inférieure à 5%, reportez-
vous à l’ANNEXE N° 17 – INAPTITUDE MÉDICALE AU TRAVAIL, INCAPACITÉ DE TRAVAIL INFÉRIEURE À 5%. 

Les personnes en situation de handicap de moins de 60 ans dont l'état de santé ou le handicap reconnu par 
la commission des droits et de l’autonomie à un taux supérieur ou égal à 80 %, le nécessite et qui ne peuvent 
plus être accueillies dans un établissement spécialisé peuvent être admises, par dérogation du président du 
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conseil départemental préalable à leur entrée, en établissement d’hébergement pour personnes âgées 
dépendantes habilité à recevoir des bénéficiaires de l’aide sociale. (Article L.121-4 du CASF, Conseil d’État 
3 avril 2009 n°08019)  

ARTICLE 3-3-11-1-0-2 : Dérogation d’un médecin du conseil départemental 

Une dérogation doit être sollicitée auprès d’un médecin du conseil départemental (direction de l’autonomie 
et de la MDPH) préalablement à l’entrée en établissement pour personnes âgées, au minimum trois mois 
avant la date envisagée. 

ARTICLE 3-3-11-1-0-3 : Dépôt du dossier pour l’admission à l’aide sociale 

Si l’entrée en établissement est compatible avec le handicap, l’aide sociale à l’hébergement peut être 
accordée après dépôt d’un dossier accompagné des pièces justificatives des ressources auprès du CCAS ou 
CIAS.  

ARTICLE 3-3-11-1-0-4 : Décision du président du conseil départemental 

Le président du conseil départemental décide de la prise en charge et fixe la durée de celle-ci et le montant 
de la contribution de la personne en situation de handicap à ses frais d’hébergement. 

SECTION II : Contribution aux frais d’hébergement et d’entretien 

ARTICLE 3-3-11-2-0-1 : Contribution de la personne en situation de handicap 

Les frais d'hébergement et d'entretien des personnes en situation de handicap accueillies sont à la charge :  

1 - A titre principal, de l'intéressé lui-même sans toutefois que la contribution qui lui est réclamée 

puisse faire descendre ses ressources au-dessous du minimum réglementaire laissé à sa 

disposition, 

2 - Et, pour le surplus éventuel, de l'aide sociale sans qu'il soit tenu compte de la participation 

pouvant être demandée aux personnes tenues à l'obligation alimentaire à l'égard de l'intéressé. 

L’allocation logement ou l’aide personnalisée au logement est reversée en totalité pour couvrir les frais 
d’hébergement. 

Chaque résidant est tenu de faire valoir ses droits à tous les avantages auxquels il peut prétendre (allocation 
de logement etc.) 

ARTICLE 3-3-11-2-0-2 : Le montant minimum laissé à disposition de la personne accueillie 

Le bénéficiaire doit disposer librement chaque mois : 

1 - S’il ne travaille pas, de 10 % de l’ensemble de ses ressources mensuelles et au minimum de 30 % 

du montant mensuel de l’AAH ; 

2 - S'il travaille, s'il bénéficie d'une aide aux travailleurs privés d'emploi, s'il effectue un stage de 

formation professionnelle ou de rééducation professionnelle, du tiers des ressources garanties 

résultant de sa situation ainsi que de 10 % de ses autres ressources, sans que ce minimum puisse 

être inférieur à 50 % du montant mensuel de l'AAH. (Article D. 344-35 du CASF) 

Pour ce faire, le bénéficiaire doit avoir été accueilli dans un établissement ou suivi par un service pour 
personnes en situation de handicap adultes avant d’être hébergé dans la maison de retraite ou dans le centre 
de long séjour et posséder un taux d’incapacité au moins égal à 80 % avant l’âge de 65 ans. (Article L. 344-5-
1 du CASF) 
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ARTICLE 3-3-11-2-0-3 : Charges déductibles de la contribution 

Lorsque les ressources qui doivent être laissées au bénéficiaire de l’aide sociale à l’hébergement ne lui 
permettent pas de faire face aux dépenses obligatoires d’impôts sur le revenu, d’impôts fonciers, de frais de 
tutelle, de mutuelle, (en cas de rejet de demande de PUMA et de CMU complémentaire) il est 
automatiquement fait droit à la demande de maintien des ressources nécessaires au paiement de ces charges 
(Article L. 132-3 et R. 231-6 du CASF). 

La retraite de combattant et les pensions attachées aux distinctions honorifiques n'entrent pas en ligne de 
compte dans le calcul des ressources des postulants à l'aide sociale. (Article L. 132-2 du CASF) 

Les justificatifs de dépenses sont transmis a posteriori au président du conseil départemental. 

ARTICLE 3-3-11-2-0-4 :  Situation familiale particulière du résident 

Lorsque le pensionnaire doit assumer la responsabilité de l'entretien d'une famille pendant la durée de son 
séjour dans l'établissement, il doit pouvoir disposer librement, chaque mois, en plus du minimum de 
ressources personnelles laissé à disposition : 

1 -  S'il est marié, sans enfant et si son conjoint ne travaille pas pour un motif reconnu valable par le 

président du conseil départemental, de 35 % du montant mensuel de l'AAH ;  

2 -  De 30 % du montant mensuel de l'AAH par enfant ou par ascendant à charge. (Article D. 344-38 

du CASF) 

ARTICLE 3-3-11-2-0-5 : Modalités de paiement 

Le département règle la part des frais de séjour qui dépasse la contribution du résident admis au bénéfice de 
l’aide sociale. Il est appliqué un paiement net, c'est-à-dire que le département paye la différence entre les 
frais d’hébergement et la contribution du bénéficiaire sur la base d’un état détaillé comportant le nombre 
de jours de présence, le tarif et les ressources affectées. 

Toutefois, sur accord du conseil départemental, le reversement de la contribution du bénéficiaire peut être 
effectué mensuellement ou trimestriellement par l’établissement ou le bénéficiaire directement auprès du 
département. 

SECTION III : Absence des personnes en situation de handicap hébergées 

ARTICLE 3-3-11-3-0-1 : Absences hors hospitalisation  

En cas d’absence de plus de 72 heures, le tarif journalier est minoré des charges variables relatives à la 
restauration et à l’hôtellerie pour un montant correspondant au montant en vigueur du forfait journalier 
hospitalier dans la limite d’une absence de 35 jours consécutifs. (Article R. 314-204 du CASF) 

Au-delà des 35 jours, les frais d’hébergement ne sont plus pris en charge et le prélèvement des ressources 
est interrompu sauf situation particulière devant être soumise préalablement à la CDAPH suite à une 
demande de sortie des effectifs par l’établissement d’accueil.  

ARTICLE 3-3-11-3-0-2 : Absences pour hospitalisation  

Pour les absences de plus de 72 heures pour cause d’hospitalisation, le tarif journalier sera réglé déduction 
faite du montant du forfait hospitalier dans la limite de 30 jours consécutifs. (Article R. 314-204 du CASF) 

Au-delà des 30 jours, les frais d’hébergement ne sont plus pris en charge et le prélèvement des ressources 
est interrompu.  
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ARTICLE 3-3-11-3-0-3 : Reversement des ressources 

Le reversement des ressources du résident s’effectue au prorata du nombre de journées de présence dans 
l’établissement. 

SECTION IV : Conséquences - recouvrements - recours 

ARTICLE 3-3-11-4-0-1 : non prise en compte de l’obligation alimentaire 

L’obligation alimentaire n’est pas mise en jeu pour l’admission d’une personne en situation de handicap en 
établissement d’hébergement pour personnes âgées. 
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PARTIE 4 - ETABLISSEMENTS ET SERVICES SOCIAUX ET MEDICO-SOCIAUX (ESSMS) 

Références 

 

- Code de la santé publique  

- Code de justice administrative (CJA)  

- Code de l’action sociale et des familles (CASF) 

- Code général des collectivités territoriales (CGCT) 

- Loi n° 2000-321 du 12 avril 2000 relative aux droits des citoyens dans leurs relations avec les 

administrations 

- La loi 2002-2 du 2 janvier 2002 rénovant l'action sociale et médico-sociale 

- Ordonnance n° 2003-850 du 4 septembre 2003 portant simplification de l'organisation et du 

fonctionnement du système de santé ainsi que des procédures de création d'établissements ou de 

services sociaux ou médico-sociaux soumis à autorisation. 

- Loi n° 2004-809 du 13 août 2004 relative aux libertés et responsabilités locales 

- Décret n°2005-118 du 10 février 2005 relatif aux modalités de médicalisation et de tarification des 

prestations de soins remboursables aux assurés sociaux dans les établissements mentionnés au II de 

l'article L. 313-12 du code de l'action sociale et des familles et modifiant ce code (partie réglementaire) 

- Loi n° 2005-102 du 11 février 2005 pour l'égalité des droits et des chances, la participation et la 

citoyenneté des personnes 

- Ordonnance n° 2005-1477 du 1er décembre 2005 portant diverses dispositions relatives aux procédures 

d'admission à l'aide sociale et aux établissements et services sociaux et médico-sociaux  

- Décret n°2005-1589 du 19 décembre 2005 relatif à la commission des droits et de l'autonomie des 

personnes handicapées (CDAPH) et modifiant le code de l'action sociale et des familles 

- Décret n°2006-181 du 17 février 2006 relatif au financement par dotation globale des services de soins 

infirmiers à domicile et modifiant le code de l'action sociale et des familles  

- Décret n°2006-233 du 21 février 2006 pris en application de l'ordonnance du 1er septembre 2005 

relative à la composition et aux compétences de la Cour nationale et des tribunaux interrégionaux de la 

tarification sanitaire et sociale et modifiant le code de l'action sociale et des familles (dispositions 

réglementaires) 

- Décret n°2006-422 du 7 avril 2006 relatif à la gestion budgétaire, comptable et financière, et aux 

modalités de financement et de tarification des établissements et services sociaux et médico-sociaux et 

des lieux de vie et d'accueil et modifiant le code de l'action sociale et des familles (partie réglementaire) 

- Loi n° 2007-290 du 5 mars 2007 instituant le droit au logement opposable et portant diverses mesures 

en faveur de la cohésion sociale  

- Loi n° 2007-308 du 5 mars 2007 portant réforme de la protection juridique des majeurs 

- Décret n° 2007-324 du 8 mars 2007 portant diverses dispositions relatives à l'Agence nationale de 

l'évaluation et de la qualité des établissements et services sociaux et médico-sociaux et modifiant le 

code de l'action sociale et des familles (partie réglementaire) 
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- Décret n° 2007-399 du 23 mars 2007 relatif aux centres d'accueil pour demandeurs d'asile, aux 

dispositions financières applicables aux établissements et services sociaux et médico-sociaux, et 

modifiant le code de l'action sociale et des familles 

- Décret n°2007-828 du 11 mai 2007 portant diverses dispositions relatives à la solidarité pour 

l'autonomie et modifiant le code de l'action sociale et des familles (partie réglementaire) 

- Décret n° 2008-1500 du 30 décembre 2008 relatif à la réglementation financière et budgétaire des 

établissements et services sociaux et médico-sociaux 

- Loi n° 2009-323 du 25 mars 2009 de mobilisation pour le logement et la lutte contre l'exclusion  

- Loi n° 2009-879 du 21 juillet 2009 portant réforme de l'hôpital et relative aux patients, à la santé et aux 

territoires 

- Décret n° 2010-344 du 31 mars 2010 tirant les conséquences, au niveau réglementaire, de l'intervention 

de la loi n° 2009-879 du 21 juillet 2009 portant réforme de l'hôpital et relative aux patients, à la santé et 

aux territoires 

- Décret n° 2010-870 du 26 juillet 2010 relatif à la procédure d'appel à projet et d'autorisation mentionnée 

à l'article L. 313-1-1 du code de l'action sociale et des familles 

- Décret n° 2010-1084 du 15 septembre 2010 relatif à la prise en charge des frais de transport des 

personnes adultes en situation de handicap bénéficiant d'un accueil de jour dans les maisons d'accueil 

spécialisées et les foyers d'accueil médicalisé 

- Loi n° 2011-525 du 17 mai 2011 de simplification et d'amélioration de la qualité du droit  

- Décret n° 2011-936 du 1er août 2011 relatif à la rémunération des mandataires judiciaires et à diverses 

mesures de simplification en matière de protection juridique des majeurs 

- Loi n° 2013-403 du 17 mai 2013 relative à l'élection des conseillers départementaux, des conseillers 

municipaux et des conseillers communautaires, et modifiant le calendrier électoral  

- Décret n° 2013-938 du 18 octobre 2013 portant application de la loi n° 2013-403 du 17 mai 2013 relative 

à l'élection des conseillers départementaux, des conseillers municipaux et des conseillers 

communautaires, et modifiant le calendrier électoral 

- Loi n° 2014-344 du 17 mars 2014 relative à la consommation 

- Loi n° 2014-366 du 24 mars 2014 pour l'accès au logement et un urbanisme rénové  

- Décret n° 2015-1166 du 21 septembre 2015 pris pour l'application de la loi n° 2015-925 du 29 juillet 

2015 relative à la réforme du droit d'asile 

- Loi n° 2015-1776 du 28 décembre 2015 relative à l'adaptation de la société au vieillissement  

- Décret n° 2015-1864 du 30 décembre 2015 relatif au financement des mandataires judiciaires à la 

protection des majeurs 

- Décret n° 2016-253 du 2 mars 2016 relatif aux centres provisoires d'hébergement des réfugiés et des 

bénéficiaires de la protection subsidiaire 

- Décret n° 2016-696 du 27 mai 2016 relatif aux résidences autonomie et portant diverses dispositions 

relatives aux établissements sociaux et médico-sociaux pour personnes âgées 

- Décret n° 2016-801 du 15 juin 2016 modifiant la procédure d'appel à projets et d'autorisation 

mentionnée à l'article L. 313-1-1 du code de l'action sociale et des familles 

- Décret n° 2016-1814 du 21 décembre 2016 relatif aux principes généraux de la tarification, au forfait 

global de soins, au forfait global dépendance et aux tarifs journaliers des établissements hébergeant des 
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personnes âgées dépendantes relevant du I et du II de l'article L. 313-12 du code de l'action sociale et 

des familles 

- Décret n° 2016-1815 du 21 décembre 2016 modifiant les dispositions financières applicables aux 

établissements et services sociaux et médico-sociaux mentionnés au I de l'article L. 312-1 du code de 

l'action sociale et des familles 

- Ordonnance n° 2017-10 du 5 janvier 2017 relative à la mise à jour de la liste des établissements figurant 

à l'article 2 de la loi n° 86-33 du 9 janvier 1986 portant dispositions statutaires relatives à la fonction 

publique hospitalière 

- Décret n° 2017-882 du 9 mai 2017 portant diverses mesures relatives aux aides et concours financiers 

versés par la Caisse nationale de solidarité pour l'autonomie, au financement et aux procédures 

d'autorisation des services d'aide et d'accompagnement à domicile et au conseil départemental de la 

citoyenneté et de l'autonomie 

- Ordonnance n° 2018-22 du 17 janvier 2018 relative au contrôle de la mise en œuvre des dispositions du 

code de l'action sociale et des familles et de l'article L. 412-2 du code du tourisme et aux suites de ce 

contrôle 

- Décret n° 2018-519 du 27 juin 2018 relatif à la modulation des tarifs des établissements et services 

sociaux et médico-sociaux en fonction de l'activité et à l'affectation de leurs résultats 

- Décret n° 2018-552 du 29 juin 2018 relatif à la caducité de l'autorisation des établissements sociaux et 

médico-sociaux mentionnés à l'article L. 313-1 du code de l'action sociale et des familles et à 

l'expérimentation territoriale d'un droit de dérogation reconnu au président du conseil départemental 

et au directeur général de l'agence régionale de santé 

- Loi n° 2018-1021 du 23 novembre 2018 portant évolution du logement, de l'aménagement et du 

numérique 

- Décret n° 2019-718 du 5 juillet 2019 procédant au regroupement et à la mise en cohérence des 

dispositions du code de la sécurité sociale applicables aux travailleurs indépendants 

- Ordonnance n° 2019-770 du 17 juillet 2019 relative à la partie législative du livre VIII du code de la 

construction et de l'habitation 

- Loi n° 2019-774 du 24 juillet 2019 relative à l'organisation et à la transformation du système de santé 

- Décret n° 2019-854 du 20 août 2019 portant diverses mesures de simplification dans les domaines de la 

santé et des affaires sociales 

- Décret n° 2019-966 du 18 septembre 2019 portant substitution du tribunal judiciaire au tribunal de 

grande instance et au tribunal d'instance en application de l'article 95 de la loi n° 2019-222 du 23 mars 

2019 de programmation 2018-2022 et de réforme pour la justice et diverses dispositions relatives à 

l'organisation judiciaire et modifiant l'annexe du décret n° 2019-913 du 30 août 2019 pris en application 

de l'article 95 de la loi n° 2019-222 du 23 mars 2019 de programmation (2018-2022) et de réforme pour 

la justice 

- Décret n° 2019-1382 du 17 décembre 2019 pris pour l'application de l'ordonnance n° 2018-22 du 17 

janvier 2018 relative au contrôle de la mise en œuvre des dispositions du code de l'action sociale et des 

familles et de l'article L. 412-2 du code du tourisme et aux suites de ce contrôle 

- Décret n° 2020-147 du 21 février 2020 relatif à la procédure d'appel à projets et d'autorisation 

mentionnée à l'article L. 313-1-1 du code de l'action sociale et des familles 
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- Ordonnance n° 2020-232 du 11 mars 2020 relative au régime des décisions prises en matière de santé, 

de prise en charge ou d'accompagnement social ou médico-social à l'égard des personnes majeures 

faisant l'objet d'une mesure de protection juridique 

- Décret n° 2020-254 du 13 mars 2020 relatif aux modalités de la cession prévue à l'article L. 313-1 du 

code de l'action sociale et des familles 

- Décret n° 2020-1372 du 10 novembre 2020 relatif à l'attractivité de l'exercice de certaines professions 

dans les établissements mentionnés à l'article L. 314-2 du code de l'action sociale et des familles 

- Ordonnance n° 2020-1407 du 18 novembre 2020 relative aux missions des agences régionales de santé  

- Schéma départemental de l’autonomie 2021- 2025 

 

Documentation 

 

- Guide du contentieux tarifaire devant les TITSS et la CNTSS à l’usage des établissements sanitaires, 

sociaux et médico-sociaux 

- Le secret professionnel 

- www.centre-val-de-loire.ars.sante.fr/contrats-pluriannuel-d’objectifs-et-de-moyens 

- www.pays-de-la-loire.ars.sante.fr/la-contractualisation-avec-le-secteur-medico-social-personnes-

handicapees 

- www.abaq-conseil.fr/cpom-obligatoire-etablissement-service.html 
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TITRE I : Présentation générales des ESSMS et des droits des personnes accueillies ou 

hébergées 

CHAPITRE I : Présentation des ESSMS 

SECTION I : Qu’est-ce qu’un ESSMS 

ARTICLE : 4-1-1-1-0-1 : Liste des ESSMS 

(Retour à l’ARTICLE 0-0-2-2-0-1 : Présentation) 

Les ESSMS sont énumérés à l'article L. 312-1 du CASF. Ce sont : 

1 -  Les établissements ou services prenant en charge habituellement, y compris au titre de la 

prévention, des mineurs et des majeurs de moins de vingt et un ans relevant des articles 

L. 221-1, L. 222-3 et L. 222-5 ; 

2 -   Les établissements ou services d'enseignement qui assurent, à titre principal, une éducation 

adaptée et un accompagnement social ou médico-social aux mineurs ou jeunes adultes 

handicapés ou présentant des difficultés d'adaptation ; 

3 -  Les centres d'action médico-sociale précoce mentionnés à l'article L. 2132-4 du code de la santé 

publique ; 

4 -   Les établissements ou services mettant en œuvre les mesures éducatives ordonnées par l'autorité 

judiciaire en application de l'ordonnance n° 45-174 du 2 février 1945 relative à l'enfance 

délinquante ou des articles 375 à 375-8 du code civil ou concernant des majeurs de moins de vingt 

et un ans ou les mesures d'investigation préalables aux mesures d'assistance éducative prévues 

au code de procédure civile et par l'ordonnance n° 45-174 du 2 février 1945 relative à l'enfance 

délinquante ; 

5 -  Les établissements ou services : 

a)  D'aide par le travail, à l'exception des structures conventionnées pour les activités visées à 

l'article L. 322-4-16 du code du travail et des entreprises adaptées définies aux articles 

L. 323-30 et suivants du même code ; 

b)  De réadaptation, de pré orientation et de rééducation professionnelle mentionnés à l'article 

L. 323-15 du code du travail ; 

6 -  Les établissements et les services qui accueillent des personnes âgées ou qui leur apportent à 

domicile une assistance dans les actes quotidiens de la vie, des prestations de soins ou une aide à 

l'insertion sociale ; 

7 -  Les établissements et les services, y compris les foyers d'accueil médicalisé, qui accueillent des 

personnes en situation de handicap, quel que soit leur degré de handicap ou leur âge, ou des 

personnes atteintes de pathologies chroniques, qui leur apportent à domicile une assistance dans 

les actes quotidiens de la vie, des prestations de soins ou une aide à l'insertion sociale ou bien qui 

leur assurent un accompagnement médico-social en milieu ouvert ; 

8 -  Les établissements ou services comportant ou non un hébergement, assurant l'accueil, 

notamment dans les situations d'urgence, le soutien ou l'accompagnement social, l'adaptation à 
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la vie active ou l'insertion sociale et professionnelle des personnes ou des familles en difficulté ou 

en situation de détresse ; 

9 -  Les établissements ou services qui assurent l'accueil et l'accompagnement de personnes 

confrontées à des difficultés spécifiques en vue de favoriser l'adaptation à la vie active et l'aide à 

l'insertion sociale et professionnelle ou d'assurer des prestations de soins et de suivi médical, dont 

les centres de soins, d'accompagnement et de prévention en addictologie, les centres d'accueil et 

d'accompagnement à la réduction des risques pour usagers de drogue, les structures dénommées 

"lits halte soins santé", les structures dénommées "lits d'accueil médicalisés" et les appartements 

de coordination thérapeutique ; 

10 -  Les foyers de jeunes travailleurs qui relèvent des dispositions des articles L. 353-2 et L. 831-1 du 

code de la construction et de l'habitation ; 

11 - Les établissements ou services, dénommés selon les cas, centres de ressources, centres 

d'information et de coordination ou centres prestataires de services de proximité, mettant en 

œuvre des actions de dépistage, d'aide, de soutien, de formation ou d'information, de conseil, 

d'expertise ou de coordination au bénéfice d'usagers, ou d'autres établissements et services ; 

12 - Les établissements ou services à caractère expérimental ; 

13 - Les centres d'accueil pour demandeurs d'asile mentionnés à l'article L. 348-1 ; 

14 - Les services mettant en œuvre les mesures de protection des majeurs, ordonnées par l'autorité 

judiciaire au titre du mandat spécial auquel il peut être recouru dans le cadre de la sauvegarde de 

justice ou au titre de la curatelle, de la tutelle ou de la mesure d'accompagnement judiciaire ; 

15 - Les services mettant en œuvre les mesures judiciaires d'aide à la gestion du budget familial ; 

16 - Les services qui assurent des activités d'aide personnelle à domicile ou d'aide à la mobilité dans 

l'environnement de proximité au bénéfice de familles fragiles et dont la liste est fixée par décret. 

Pour consulter le tableau des ESSMS, reportez-vous à l’ANNEXE N° 24 – ÉTABLISSEMENTS ET SERVICES 
SOCIAUX ET MÉDICO-SOCIAUX. 

ARTICLE 4-1-1-1-0-2 : Les structures qui ne constituent pas des ESSMS 

Les structures qui ne constituent pas des établissements et services sociaux ou médico-sociaux doivent 
néanmoins respecter les droits des usagers définis aux articles L. 311-4 à L. 311-8.  

Ils sont également soumis à l'autorisation mentionnée à l'article L. 313-1 du CASF, au contrôle administratif 
et aux mesures de police administratives prévues aux articles L. 313-13 à L. 313-25, dès lors qu'ils ne relèvent 
ni des dispositions prévues au titre II du livre IV relatives aux assistants maternels, ni de celles relatives aux 
particuliers accueillant des personnes âgées ou en situation de handicap prévues au titre 4 dudit livre. Un 
décret fixe le nombre minimal et maximal des personnes que ces structures peuvent accueillir et leurs règles 
de financement et de tarification.  

SECTION II : Missions des ESSMS 

ARTICLE 4-1-1-2-0-1 : Présentation générale 

Les ESSMS délivrent des prestations à domicile, en milieu de vie ordinaire, en accueil familial ou dans une 
structure de prise en charge.  

Ils assurent l'accueil à titre permanent, temporaire ou selon un mode séquentiel, à temps complet ou partiel, 
avec ou sans hébergement, en internat, semi-internat ou externat. (Article L. 312-1 I dernier alinéa du CASF) 
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Les conditions techniques minimales d'organisation et de fonctionnement des établissements et services 
sont définies par décret. 

ARTICLE 4-1-1-2-0-2 : liste des différents ESSMS en Loir-et-Cher 

Pour consulter la carte des ESSMS de la compétence départementale en Loir-et-Cher, reportez-vous à 
l’ANNEXE N° 24-1 – CARTE DES ESSMS EN LOIR-ET-CHER 

Pour consulter la Capacité des établissements pour personnes en situation de handicap en 2020 en Loir-et-
Cher, reportez-vous à l’ANNEXE N° 24-2 – CAPACITÉ DES ÉTABLISSEMENTS POUR PERSONNES EN SITUATION 
DE HANDICAP EN 2020 

Pour consulter le tableau de la capacité des établissements pour enfants en situation de handicap en Loir-et-
Cher, reportez-vous à l’ANNEXE N° 24-3 – CAPACITÉ DES ÉTABLISSEMENTS POUR ENFANTS EN SITUATION 
DE HANDICAP 

ARTICLE 4-1-1-2-0-3 : les différentes missions d’intérêt général remplies 

Selon leur catégorie, les ESSMS remplissent les missions d’intérêt général suivantes :  

1 -   L’évaluation et prévention des risques sociaux et médico-sociaux, information, investigation, 

conseil, orientation, formation, médiation et réparation ; 

2 -   La protection administrative ou judiciaire de l'enfance et de la famille, de la jeunesse, des 

personnes en situation de handicap, des personnes âgées ou en difficulté ; 

3 -   Les actions éducatives, médico-éducatives, médicales, thérapeutiques, pédagogiques et de 

formation adaptées aux besoins de la personne, à son niveau de développement, à ses 

potentialités, à l'évolution de son état ainsi qu'à son âge ; 

4 -   Les actions d'intégration scolaire, d'adaptation, de réadaptation, d'insertion, de réinsertion 

sociales et professionnelles, d'aide à la vie active, d'information et de conseil sur les aides 

techniques ainsi que d'aide au travail ; 

5 -   Les actions d'assistance dans les divers actes de la vie, de soutien, de soins et d'accompagnement, 

y compris à titre palliatif ; 

6 -   Les actions contribuant au développement social et culturel, et à l'insertion par l'activité 

économique. (Article L. 311-1 du CASF) 

CHAPITRE II : Droits des usagers 

SECTION I : les différents droits fondamentaux 

Toute personne prise en charge par des établissements et services sociaux et médico-sociaux dispose des 
droits et des libertés fondamentales. (Article L. 311-3 du CASF) 

ARTICLE 4-1-2-1-0-1 : Le droit à la dignité 

Ce droit regroupe le respect de sa dignité, de son intégrité, de sa vie privée, de son intimité, de sa sécurité et 
de son droit à aller et venir librement. 

ARTICLE 4-1-2-1-0-2 : Le droit de choix de la prestation adaptée 

Cela signifie que l’usager a le libre choix entre les prestations adaptées qui lui sont offertes soit dans le cadre 
d'un service à son domicile, soit dans le cadre d'une admission au sein d'un établissement spécialisé, sous 
réserve des pouvoirs reconnus à l'autorité judiciaire et des nécessités liées à la protection des mineurs en 
danger et des majeurs protégés. 
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ARTICLE 4-1-2-1-0-3 : Le droit au consentement éclairé 

Une prise en charge et un accompagnement individualisé de qualité favorisant son développement, son 
autonomie et son insertion, adaptés à son âge et à ses besoins, respectant son consentement éclairé qui doit 
systématiquement être recherché lorsque la personne est apte à exprimer sa volonté et à participer à la 
décision.  

A défaut, le consentement de son représentant légal s'il s'agit d'un mineur ou, s'il s'agit d'un majeur faisant 
l'objet d'une mesure de protection juridique avec représentation relative à la personne, de la personne 
chargée de cette mesure, qui tient compte de l'avis de la personne protégée, doit être recherché. 

ARTICLE 4-1-2-1-0-4 : Le droit au respect de la confidentialité 

L’usager a droit à la confidentialité des informations le concernant. 

ARTICLE 4-1-2-1-0-5 : Le droit à l’accès de l’information de la prise en charge 

Il a droit à l'accès à toute information ou document relatif à sa prise en charge, sauf dispositions législatives 
contraires. 

ARTICLE 4-1-2-1-0-6 : Le droit à l’information sur les droits fondamentaux 

L’usager doit être informé de ses droits fondamentaux et des protections particulières légales et 
contractuelles dont il bénéficie, ainsi que des voies de recours à sa disposition. 

ARTICLE 4-1-2-1-0-7 : Le droit à la participation directe à la prise en charge 

La personne participe directement à la prise en charge, à la conception et à la mise en œuvre du projet 
d'accueil et d'accompagnement qui la concerne. Cette personne bénéficie de l'aide de son représentant légal, 
s'il s'agit d'un mineur ou, s'il s'agit d'un majeur faisant l'objet d'une mesure de protection juridique à la 
personne qui n'est pas apte à exprimer sa volonté, de la personne chargée de cette mesure, qui tient compte 
de son avis. 

SECTION II : les différents documents et instances garantissant l’exercice des droits 

fondamentaux 

Afin de garantir l’information et l'exercice effectif de ces droits, différents documents sont remis à la 
personne ou à son représentant légal à l’occasion de l’entrée en ESSMS. 

ARTICLE 4-1-2-2-0-1 : Le projet d’établissement ou de service 

Un projet d'établissement ou de service est élaboré dans chaque ESSMS. Ce projet définit ses objectifs, 
notamment en matière de coordination, de coopération et d'évaluation des activités et de la qualité des 
prestations, ainsi que ses modalités d'organisation et de fonctionnement. Le cas échéant, ce projet identifie 
les services de l'établissement ou du service social ou médico-social au sein desquels sont dispensés des soins 
palliatifs et précise les mesures qui doivent être prises en application des dispositions des contrats 
pluriannuels d'objectifs et de moyens mentionnés à l'article L. 313-12 du CASF. Ce projet est établi pour une 
durée maximale de cinq ans après consultation du conseil de la vie sociale ou, le cas échéant, après mise en 
œuvre d'une autre forme de participation. (Article L. 311-8 du CASF) 
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ARTICLE 4-1-2-2-0-2 : Le règlement de fonctionnement 

Le règlement de fonctionnement défini à l'article L. 311-7 du CASF décrit les droits de la personne accueillie 
et les obligations et devoirs nécessaires au respect des règles de vie collective au sein de l'établissement ou 
du service. 

ARTICLE 4-1-2-2-0-3 : Le contrat de séjour 

Lors de la conclusion du contrat de séjour, la personne accueillie est informée de ses droits. Son 
consentement à être accueillie est recherché. Elle est informée de la possibilité de désigner une personne de 
confiance, définie à l'article L. 311-4 du CASF. 

ARTICLE 4-1-2-2-0-4 : Le livret d’accueil 

Le livret d'accueil, est remis à l’usager ou à son représentant lors de l’entrée dans l’établissement. Son 
contenu, élaboré sous la responsabilité du directeur de l’établissement, a pour finalité d’accroitre la 
transparence de la structure en présentant les prestations de services qui sont les siennes de façon claire et 
exhaustive dans le but d’éviter la maltraitance de l’usager. 

ARTICLE 4-1-2-2-0-5 : La charte des droits et libertés de la personne accueillie 

La charte des droits et libertés de la personne accueillie, rappelle les 8 droits et libertés individuels rappelés 
à la section précédente (droit à une prise en charge et à un accompagnement adapté, droit à l’information, 
droit à la renonciation, droit au respect des liens familiaux, droit à la protection, droit à l’autonomie, droit à 
l’exercice des droits civiques attribués aux personnes accueillies et droit à la pratique religieuse) et 4 principes 
(principe de non-discrimination, principe du libre choix, du consentement éclairé, principe de prévention et 
de soutien, principe de respect de la dignité de la personne et de son intimité). Pour consulter cette charte, 
cliquez sur ce lien.  

ARTICLE 4-1-2-2-0-6 : La désignation de la personne de confiance 

Lors de toute prise en charge dans un ESSMS, il est proposé à la personne majeure accueillie de désigner, si 
elle ne l'a pas déjà fait, une personne de confiance dans les conditions définies au premier alinéa de 
l'article L. 1111-6 du code de la santé publique. 

La personne de confiance est consultée au cas où la personne intéressée rencontre des difficultés dans la 
connaissance et la compréhension de ses droits. 

Si la personne le souhaite, la personne de confiance l'accompagne dans ses démarches et assiste aux 
entretiens médicaux afin de l'aider dans ses décisions. (Article L. 311-5-1 du CASF) 

ARTICLE 4-1-2-2-0-7 : Le conseil de la vie sociale 

Le conseil de la vie sociale permet d'associer les personnes hébergées dans l’établissement ou bénéficiaires 
des prestations du service.  

ARTICLE 4-1-2-2-0-8 : Les prestations minimales relatives à l’hébergement des personnes 

âgées en EHPAD non habilités à l’aide sociale 

Les établissements mentionnés à l’article L. 342-1 du CASF doivent proposer un ensemble de prestations 
minimales relatives à l'hébergement appelé « socle de prestations ». Il s'agit d'une liste de services que 
l’établissement doit fournir en matière d’administration générale, d'accueil hôtelier, de restauration, de 
blanchissage, et d'animation de la vie sociale. 

Les établissements ne peuvent héberger une personne âgée sans qu'au préalable un contrat écrit ait été 
passé avec cette personne ou son représentant légal. Pour la signature de ce contrat, la personne ou son 
représentant légal peut se faire accompagner d'une personne de son choix. (Article L. 342-1 du CASF) 
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Le contrat est à durée indéterminée ; il précise les conditions et les modalités de sa résiliation. Il comporte 
en annexe un document contractuel décrivant l'ensemble des prestations qui sont offertes par 
l'établissement et indiquant le prix de chacune d'elles. (Article L. 342-2 du CASF) 

Le prix du socle de prestations et les prix des autres prestations d'hébergement sont librement fixés lors de 
la signature du contrat de séjour.  

Les prix du socle de prestations et des autres prestations d’hébergement ne peuvent augmenter, pour les 
contrats en cours, au-delà d’un pourcentage fixé au 1er janvier de chaque année par arrêté interministériel. 

Le socle de prestations fait l'objet d'un prix global.  

Le conseil de la vie sociale est consulté au moins une fois par an sur le niveau du prix du socle de prestations 
et sur le prix des autres prestations d'hébergement ainsi qu'à chaque création d'une nouvelle prestation. 

Pour consulter une présentation du socle de prestations relatives à l’hébergement, reportez-vous à l’ANNEXE 
N° 24-4 – SOCLE DE PRESTATIONS RELATIVES À L'HÉBERGEMENT. 

ARTICLE 4-1-2-2-0-9 : L’information des autorités administratives compétentes de tout 

dysfonctionnement grave des établissements, des services et des lieux de vie 

Les structures sociales et médico-sociales et les lieux de vie et d’accueil soumis à autorisation ou à déclaration 
doivent informer les autorités administratives compétentes (le préfet de département, le directeur général 
de l’agence régionale de santé, le président du conseil départemental) de tout dysfonctionnement grave 
dans leur gestion ou organisation susceptible d’affecter la prise en charge des usagers et de tout événement 
ayant pour effet de menacer ou de compromettre la santé, la sécurité ou le bien-être des personnes prises 
en charge. (Article L. 331-8-1 du CASF) 

ARTICLE 4-1-2-2-0-10 : Le signalement 

Voir l’ARTICLE 4-1-2-2-0-11 : Le droit de réclamation 

Les établissements et services sociaux et médico-sociaux, quant à eux, doivent faire remonter, à l’autorité 
compétente un "signalement" s’appliquant aux informations apportées par des professionnels dans 
l’exercice de leurs fonctions. Il s’agit de tout événement sanitaire, médico-social ou environnemental 
susceptible d’avoir un impact sur la santé ou la sécurité de la population ou sur l’organisation de l’offre de 
soins. Il comprend aussi les événements indésirables graves (EIG) déclarés par les directeurs ou les 
professionnels d’établissements sanitaires et médico-sociaux. A ce titre, chaque établissement et service doit 
signer un protocole de signalement et adresser un formulaire de transmission de l’information. (Article 
L. 311-5 du CASF) 

Les réclamations et les signalements sont ensuite étudiés par l’autorité compétente ou par les autorités 
compétentes ayant autorisé l’établissement et le service au sein d’un comité des plaintes. 

Les réclamations et les signalements sont à transmettre aux adresses suivantes : 

Pour les établissements et services de compétence unique conseil départemental : 

Conseil départemental de Loir-et-Cher 

Direction générale adjointe solidarités 

Service de l’offre médico-sociale PA-PH 

Hôtel du Département 

Place de la République 

41020 BLOIS CEDEX 

etablissements.paph@departement41.fr 
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Pour les établissements et services de compétence partagée CD et ARS :  

 

Agence Régionale de Santé du Centre – Val de Loire 

Délégation départementale de Loir-et-Cher 

41, rue d’Auvergne 

CS 1820 

41018 BLOIS CEDEX 

 
 

ARS-CVL-DD41-MEDICO-SOCIAL@ars.sante.fr 

 

Conseil départemental de Loir-et-Cher 

Direction Générale Adjointe Solidarités 

Service de l’offre médico-sociale PA/PH 

Hôtel du département 

Place de la République 

41020 BLOIS CEDEX 
 

etablissements.paph@departement41.fr 

 

Pour les établissements de l’enfance :  

Conseil départemental - DGAS 

Direction enfance famille 

34 avenue Maunoury 

41000 BLOIS 

sec.enfance@departement41.fr 

 

ARTICLE 4-1-2-2-0-11 : Le droit de réclamation 

Toute personne prise en charge par un établissement ou un service social ou médico-social ou son 
représentant légal peut faire remonter à l’autorité compétente une « réclamation » pour demander des 
explications sur un évènement dont il estime qu’il fait ou pourrait faire grief à lui-même ou à autrui, et ayant 
pour finalité le respect de l’exercice d’un droit. Par extension, cela recouvre toute requête, plainte ou 
doléance écrite émanant d’un usager ou de son entourage et mettant en cause la qualité du service rendu 
par un établissement de santé, un établissement ou service médico-social, un professionnel de santé, Pour 
connaitre les adresses du conseil départemental et de l’ARS Centre-Val de Loire, reportez-vous à l’ARTICLE 
4-1-2-2-0-10 : Le signalement 

ARTICLE 4-1-2-2-0-12 : Le mandataire judiciaire 

Afin de garantir l'exercice effectif des droits et libertés de la personne protégée, et notamment de prévenir 
tout risque de maltraitance, le mandataire judiciaire à la protection des majeurs remet personnellement à la 
personne protégée ou à un membre du conseil de famille s'il a été constitué ou, à défaut, à un parent, un 
allié ou une personne de son entourage dont il connaît l'existence, le cas échéant à la personne de confiance : 

1 -   Une notice d'information à laquelle est annexée une charte des droits de la personne protégée ; 

2 -   Un document individuel de protection des majeurs qui vaut, le cas échéant, document individuel 

(contrat de séjour) et qui définit les objectifs et la nature de la mesure de protection, dans le 

respect des principes déontologiques et éthiques, des recommandations de bonnes pratiques 

professionnelles et, le cas échéant, du projet de service. Ce document détaille la liste et la nature 

des prestations offertes ainsi que le montant prévisionnel des prélèvements opérés sur les 

ressources de la personne protégée. Le contenu minimal de ce document est fixé par décret. 

(Article L. 471-6 du CASF) 

ARTICLE 4-1-2-2-0-13 : L’appel à une personne qualifiée 

Toute personne prise en charge peut faire appel, en vue de l'aider à faire valoir ses droits, à une personne 
qualifiée désignée par arrêté du représentant de l'État dans le département, du directeur général de l'agence 
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régionale de santé et du président du conseil départemental. La personne qualifiée rend compte de ses 
interventions aux autorités chargées du contrôle des établissements ou services concernés, à l'intéressé ou 
à son représentant légal. Pour avoir des renseignements à ce sujet, la personne ou son représentant peut 
contacter le représentant de l'État dans le département, le directeur général de l'agence régionale de santé 
et le président du conseil départemental. (Article L. 311-5 du CASF) 

Les demandes de mise en relation avec une personne qualifiée sont à adresser au conseil départemental ou 
à l’agence régionale de santé en mentionnant : 

- votre adresse et votre numéro de téléphone ; 

- les motifs de votre demande. 

La demande motivée sera alors communiquée à la personne qualifiée. Cette dernière contactera la personne 
prise en charge pour l’accompagner dans sa démarche auprès de l’établissement ou du service concerné.  

ARTICLE 4-1-2-2-0-14 : Les systèmes d’information 

Les établissements et services sociaux et médico-sociaux doivent avoir un systèmes d'information conçu de 
manière à assurer le respect de la protection des données à caractère nominatif. 

Lorsqu'ils relèvent de son domaine de compétence, ces établissements et services transmettent à la caisse 
nationale de solidarité pour l'autonomie, les données nécessaires à l'étude relative à l'analyse des différents 
coûts de revient et tarifs des établissements et services. (Article L. 312-9 du CASF) 

TITRE II : Établissement ou service social et médico-social (ESSMS) 

ARTICLE 4-2-0-0-0-1 : Autorisation et procédure d’appel à projet 

Les opérateurs qui souhaitent créer, étendre ou transformer un établissement ou un service social et médico-
social doivent obtenir une autorisation des pouvoirs publics et sont tenus de se soumettre au préalable à une 
procédure d'appel à projets selon des critères spécifiques détaillés au CHAPITRE III : Les projets concernés 
ou exonérés de la procédure d’appel à projet du titre II de la Partie 4 

CHAPITRE I : L’auteur de la demande d’autorisation  

ARTICLE 4-2-1-0-0-1 : Qui peut demander une autorisation, être candidat ? 

Les candidats sont des personnes physiques ou morales de droit public ou privé, les organismes privés 
d'intérêt collectif, les organismes de sécurité sociale, les groupements de coopération sociale ou médico-
sociale responsables du projet de création, de transformation ou d'extension d'établissements ou services 
sociaux ou médico-sociaux. (Article L. 313-2 du CASF) 

CHAPITRE II : Les autorités compétentes pour délivrer les autorisations 

ARTICLE 4-2-2-0-0-1 : Renvoi 

Pour accéder au tableau relatif aux compétences, reportez-vous à l’ANNEXE N° 24 – ÉTABLISSEMENTS ET 
SERVICES SOCIAUX ET MÉDICO-SOCIAUX. 

(Voir l’ARTICLE 4-2-3-0-0-1 : Les projets concernés par la procédure d’appel à projets) (retour à l’ARTICLE 4-
2-0-0-0-1 : Autorisation et procédure d’appel à projets) 

CHAPITRE III : Les projets concernés ou exonérés de la procédure d’appel à projets 

ARTICLE 4-2-3-0-0-1 : Les projets concernés par la procédure d’appel à projets 

Sont soumis à l’autorisation de l’autorité compétente déterminée au chapitre précédent : (renvoi vers 
l’ARTICLE 4-2-2-0-0-1 : Renvoi) 
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1 -  Les projets, y compris expérimentaux, de création, de transformation et d'extension 

d'établissements ou de services sociaux et médico-sociaux relevant de l'article L. 312-1 du CASF,  

2 -   les projets de lieux de vie et d'accueil ainsi que les projets de transformation d'établissements de 

santé mentionnés aux articles L. 6111-1 et L. 6111-2 du CSP en établissements ou services sociaux 

et médico-sociaux.   

 

Lorsque les projets font appel, partiellement ou intégralement, à des financements publics, ces 

autorités délivrent l'autorisation après avis d'une commission d'information et de sélection 

d'appel à projets social ou médico-social qui associe des représentants des usagers.  

 

Les financements publics précités s’entendent comme ceux qu'apportent directement ou 

indirectement, en vertu de dispositions législatives ou réglementaires, les personnes morales de 

droit public ou les organismes de sécurité sociale en vue de supporter en tout ou partie des 

dépenses de fonctionnement.  

 

Si des établissements ou services créés sans recours à des financements publics présentent des 

projets de transformation ou d’extension faisant appel à de tels financements, la procédure 

d’appel à projets s’applique. (Article L. 313-1-1 I. du CASF) 

ARTICLE 4-2-3-0-0-2 : Les projets exonérés de la procédure d’appel à projets 

Sont exonérés de la procédure d'appel à projet : 

1 -  Les projets d'extension inférieure à un seuil fixé par décret ; 

2 - Les opérations de regroupement d'établissements ou de services sociaux et médico-sociaux par 

les gestionnaires détenteurs des autorisations délivrées en application de l'article L. 313-1, si ces 

opérations entraînent des extensions de capacités inférieures au seuil prévu au 1° du présent II ; 

3 - Les projets de transformation d'établissements ou de services ne comportant pas de modification 

de la catégorie des bénéficiaires de l'établissement ou du service, au sens de l'article L. 312-1 ; 

4 - Les projets de transformation d'établissements et de services avec modification de la catégorie 

des bénéficiaires de l'établissement ou du service, au sens de l'article L. 312-1, à la condition de 

donner lieu à la conclusion d'un contrat pluriannuel d'objectifs et de moyens et sous réserve que, 

lorsque l'activité relève d'une autorisation conjointe, il n'y ait pas de désaccord entre les autorités 

compétentes ; 

5 - Les projets de transformation d'établissements de santé mentionnés aux articles L. 6111-1 et 

L. 6111-2 du CSP en établissements ou services sociaux et médico-sociaux relevant de l'article 

L. 312-1 du présent code, à la condition de donner lieu à la conclusion d'un contrat pluriannuel 

d'objectifs et de moyens ; 

6 - Les projets de création et d'extension des lieux de vie et d'accueil mentionnés au III du même 

article L. 312-1 ; 

7 - Les projets d'extension de capacité des établissements et services médico-sociaux n'excédant pas 

une capacité de dix places ou lits, inférieure à un seuil fixé par décret ; 

8 - Les projets de création, de transformation et d'extension des centres d'accueil pour demandeurs 

d'asile mentionnés à l'article L. 348-1 ; 
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9 - Les projets de création, de transformation et d'extension des établissements et services de l'État 

mentionnés à l'avant-dernier alinéa de l'article L. 315-2 ; 

10 - Les projets de création, de transformation et d'extension des établissements et services non 

personnalisés des départements et des établissements publics départementaux lorsqu'ils relèvent 

de la compétence exclusive du président du conseil départemental, mentionnés au dernier alinéa 

du même article L. 315-2. (Article L. 313-1-1 II. du CASF) 

CHAPITRE IV : La procédure d’autorisation 

SECTION I : La procédure pour les projets soumis à appel à projets 

PARAGRAPHE I - Le calendrier 

ARTICLE 4-2-4-1-1-1 : Son auteur et sa publication 

L’autorité de tarification compétente ou, conjointement, les autorités compétentes élaborent un calendrier 
annuel ou pluriannuel indicatif. Il est publié au recueil des actes administratifs de chaque autorité. (Article R. 
313-4 du CASF) 

ARTICLE 4-2-4-1-1-2 : Son contenu 

Il recense les structures que projettent d’ouvrir les autorités de tarification et de contrôle pendant la période 
considérée. Il prévoit qu'au moins une des procédures d'appel à projet envisagées est réservée partiellement 
ou exclusivement aux projets innovants ou expérimentaux.  

Les personnes morales gestionnaires d’ESSMS peuvent faire connaitre leurs observations sur le calendrier 
dans les 2 mois suivant sa publication. 

Le calendrier prévisionnel peut être révisé en cours d'année en cas de modification substantielle. Cette 
révision est rendue publique dans les mêmes conditions que la publication initiale du calendrier. (Article 
R. 313-4 du CASF) 

PARAGRAPHE II - Le cahier des charges de l’appel à projets 

ARTICLE 4-2-4-1-2-1 : Son auteur 

L’autorité de tarification et de contrôle compétente établit le cahier des charges de l’appel à projets. En cas 
de double compétence, le projet de cahier des charges est co-rédigé. 

Une partie des appels à projets doit être réservée à la présentation de projets expérimentaux ou innovants 
répondant à un cahier des charges allégé. (Article L. 313-1-1 I. du CASF) 

ARTICLE 4-2-4-1-2-2 : Le contenu du cahier des charges de l’appel à projets 

Le cahier des charges :  

1 -  Identifie les besoins sociaux et médico-sociaux à satisfaire, notamment en termes d'accueil et 

d'accompagnement des personnes, conformément aux schémas d'organisation sociale ou 

médico-sociale ainsi qu'au programme interdépartemental d'accompagnement des handicaps et 

de la perte d'autonomie lorsqu'il en relève ; 

2 - Indique les exigences que doit respecter le projet pour attester qu’il : 

 Est compatible avec les objectifs et répond aux besoins sociaux et médico-sociaux fixés par le 

schéma régional de santé ou par le schéma d'organisation sociale et médico-sociale dont il 
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relève et, pour les établissements de réadaptation, de pré-orientation et de rééducation 

professionnelle, aux besoins et débouchés recensés en matière de formation professionnelle ; 

 Satisfait aux règles d'organisation et de fonctionnement prévues par le CASF et prévoit les 

démarches d'évaluation et les systèmes d'information répond au cahier des charges établi par 

les autorités qui délivrent l'autorisation, 

 Est compatible, lorsqu'il en relève, avec le programme interdépartemental d'accompagnement 

des handicaps et de la perte d'autonomie, et présente un coût de fonctionnement en année 

pleine compatible avec le montant des dotations.  

Il invite à cet effet les candidats à proposer les modalités de réponse qu'ils estiment les plus 

aptes à satisfaire aux objectifs et besoins qu'il décrit, afin notamment d'assurer la qualité de 

l'accueil et de l'accompagnement des personnes ou publics concernés. 

3 -  Autorise les candidats à présenter des variantes aux exigences et critères qu'il pose, sous réserve 

du respect d'exigences minimales qu'il fixe ; 

4 -  Mentionne les conditions particulières qui pourraient être imposées dans l'intérêt des personnes 

accueillies. (Article R. 313-3-1 du CASF) 

Pour les projets expérimentaux, le cahier des charges peut ne comporter qu'une description sommaire des 
besoins à satisfaire et ne pas faire état d'exigences techniques particulières, sous réserve du respect des 
exigences relatives à la sécurité des personnes et des biens ou sans lesquelles il est manifeste que la qualité 
des prestations ne peut pas être assurée. 

Pour les projets innovants, le cahier des charges peut ne pas comporter de description des modalités de 
réponse aux besoins identifiés et ne pas fixer de coûts de fonctionnement prévisionnels. 

Sauf pour les projets expérimentaux ou innovants, les rubriques suivantes doivent figurer dans le cahier des 
charges : 

La capacité en lits, places ou bénéficiaires à satisfaire ; 

La zone d'implantation et les dessertes retenues ou existantes ; 

L'état descriptif des principales caractéristiques auxquelles le projet doit satisfaire ainsi que les critères de 
qualité que doivent présenter les prestations ; 

Les exigences architecturales et environnementales ; 

Les coûts ou fourchettes de coûts de fonctionnement prévisionnels attendus ; 

Les modalités de financement ; 

Le montant prévisionnel des dépenses restant à la charge des personnes accueillies ; 

Le cas échéant, l'habilitation demandée au titre de l'aide sociale, l’habilitation à recevoir des mineurs confiés 
habituellement par l’autorité judiciaire. (Article R. 313-3-1 du CASF) 

PARAGRAPHE III - L’avis d’appel à projets 

ARTICLE 4-2-4-1-3-1 : Son contenu 

L’avis d’appel à projets précise : 

1 - La qualité et l'adresse de l'autorité ou des autorités compétentes pour délivrer l'autorisation. 
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2 - L'objet de l'appel à projets, la catégorie ou nature d'intervention dont il relève au sens de l'article 

L. 312-1 ainsi que les dispositions du présent code en vertu desquelles il est procédé à l'appel à 

projets ; 

3 -  Les critères de sélection et les modalités de notation ou d'évaluation des projets qui seront 

appliqués ; 

4 -  Le délai de réception des réponses des candidats, qui ne peut être inférieur à soixante jours et 

supérieur à cent vingt jours à compter de la date de publication de l'avis d'appel à projets. 

Cependant, lorsqu’un motif d’intérêt général le justifie, et pour tenir compte des circonstances 

locales, l’autorité compétente ou, conjointement, les autorités compétentes peuvent déroger à 

ces limites, par décision motivée publiée avec l’avis d’appel à projets, sans que le délai puisse être 

inférieur à trente jours ou supérieur à cent-quatre-vingts jours ; 

5 -  Les modalités de dépôt des réponses ainsi que les pièces justificatives exigibles ; 

6 -  Les modalités de consultation des documents constitutifs de l'appel à projets, les documents sont 

remis gratuitement dans un délai de 8 jours aux candidats qui le demandent. (Article R. 313-4-1 

du CASF) 

ARTICLE 4-2-4-1-3-2 : Diffusion et publication 

Le cahier des charges est soit annexé à l'avis d'appel à projets, soit mentionné dans cet avis avec indication 
de ses modalités de consultation et de diffusion. L’avis est publié au recueil des actes administratifs de la ou 
des autorités compétentes. (Article R. 313-4-1 du CASF) 

PARAGRAPHE IV - Le dossier de candidature 

ARTICLE 4-2-4-1-4-1 : Notification du dossier de candidature 

Chaque candidat envoie en une seule fois aux autorités de tarification et de contrôle par lettre recommandée 
avec avis de réception ou tout autre moyen permettant d’attester de la date de réception. (Article R. 313-4-3 
du CASF) 

ARTICLE 4-2-4-1-4-2 : Son contenu 

Les éléments suivants doivent être envoyés : 

Chaque candidat adresse en une seule fois à l'autorité ou aux autorités compétentes les documents suivants : 

Concernant sa candidature : 

a)  Les documents permettant de l'identifier, notamment un exemplaire de ses statuts s'il s'agit 

d'une personne morale de droit privé ; 

b)  Une déclaration sur l'honneur certifiant qu'il n'est pas l'objet de l'une des condamnations 

devenues définitives mentionnées au livre III du présent code ; 

c)  Une déclaration sur l'honneur certifiant qu'il n'est l'objet d'aucune des procédures 

mentionnées aux articles L. 313-16, L. 331-5, L. 471-3, L. 472-10, L. 474-2 ou L. 474-5 du CASF; 

d)  Une copie de la dernière certification aux comptes s'il y est tenu en vertu du code de 

commerce ; 
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e)  Des éléments descriptifs de son activité dans le domaine social et médico-social et de la 

situation financière de cette activité ou de son but social ou médico-social tel que résultant de 

ses statuts lorsqu'il ne dispose pas encore d'une telle activité. 

Concernant son projet : 

a)  Tout document permettant de décrire de manière complète le projet en réponse aux besoins 

décrits par le cahier des charges ; 

b)  Un état descriptif des principales caractéristiques auxquelles le projet doit satisfaire, dont le 

contenu minimal est fixé par arrêté, comportant notamment un bilan financier, un plan de 

financement et un budget prévisionnel ; 

c)  Le cas échéant, l'exposé précis des variantes proposées et les conditions de respect des 

exigences minimales que ces dernières doivent respecter ; 

d)  Dans le cas où plusieurs personnes physiques ou morales gestionnaires s'associent pour 

proposer un projet, un état descriptif des modalités de coopération envisagées.  

(Article R. 313-4-3 du CASF) 

PARAGRAPHE V - L’instruction des candidatures 

ARTICLE 4-2-4-1-5-1 : Son déroulement 

La ou les autorités de tarification et de contrôle compétentes désignent au sein de leurs services un ou 
plusieurs instructeurs. Lorsque la procédure concerne un établissement relevant de la protection judiciaire 
de la jeunesse, un instructeur est désigné parmi les personnels des services déconcentrés de la protection 
judiciaire de la jeunesse. (Article R. 313-5 du CASF) 

Les instructeurs vérifient la régularité administrative et la complétude des dossiers de candidature. 
Ils établissent un compte rendu d’instruction motivé et peuvent proposer un classement sur demande du ou 
des présidents de la commission d’information et de sélection d’appel à projets social ou médico-social.  

Les comptes rendus doivent être accessibles aux membres de la commission au moins 15 jours avant la date 
de la réunion.  

Les instructeurs sont entendus par la commission, ils ne prennent pas part aux délibérations et établissent le 
procès-verbal de la commission. (Article R. 313-5-1 du CASF) 

ARTICLE 4-2-4-1-5-2 : Les projets refusés au préalable 

(Voir l’ARTICLE 4-2-4-1-7-3 : Audition des candidats) 

Sont refusés au préalable et ne sont pas soumis à la commission d'information et de sélection, par une 
décision motivée du président ou, conjointement, des coprésidents de la commission, les projets : 

1°  Déposés au-delà du délai mentionné dans l'avis d'appel à projets ; 

2°   Dont les conditions de régularité administrative mentionnées au 1° de l'article R. 313-4-3 ne sont 

pas satisfaites ; 

3°    Manifestement étrangers à l'objet de l'appel à projets ; 

4°    Dont les coûts de fonctionnement prévus ou leur amplitude dépassent le budget prévisionnel 

figurant dans le cahier des charges de l'appel à projets. 
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Les membres de la commission d'information et de sélection sont informés des décisions prises sur le 
fondement du 3° et du 4° au plus tard lors de l'envoi de la convocation. Ils peuvent demander, au début de 
la réunion de la commission, la révision de ces décisions. 

Les décisions de refus préalable sont notifiées aux candidats concernés dans un délai de huit jours suivant la 
réunion de la commission. (Article R. 313-6 du CASF) 

PARAGRAPHE VI - Sélection des projets par la commission d'information et de sélection 

d'appel à projets social ou médico-social 

ARTICLE 4-2-4-1-6-1 : Composition de la commission d'information et de sélection d'appel 

à projets social ou médico-social 

Une commission est instituée auprès des autorités ayant compétences pour délivrer les autorisations. Elle est 
composée suivant le type de structures concernées de représentants des autorités de tarification et de 
représentants d’usagers.  

Le mandat des membres est de 3 ans, renouvelable. Des suppléants sont désignés dans les mêmes conditions.  

Lorsque le représentant et le suppléant d'une association ou d'un organisme d'usagers sont empêchés pour 
l'examen d'un appel à projets, ils peuvent être remplacés par le représentant d'une autre association ou d'un 
autre organisme relevant de la même catégorie de membres, mandaté par le représentant empêché. 

De plus, sont membres de la commission avec voix consultative : 

Deux représentants des unions, fédérations ou groupements représentatifs des personnes morales 
gestionnaires des établissements et services sociaux et médico-sociaux désignés par le président ou 
conjointement par les coprésidents de la commission ; 

Deux personnalités qualifiées désignées par le président ou conjointement par les coprésidents de la 
commission en raison de leurs compétences dans le domaine de l'appel à projet correspondant ; 

Au plus deux représentants d'usagers spécialement concernés par l'appel à projets correspondant, désignés 
par le président ou conjointement par les coprésidents de la commission ; 

Au plus quatre personnels des services techniques, comptables ou financiers de l'autorité compétente pour 
délivrer l'autorisation, désignés par le président ou à parité par les coprésidents de la commission en qualité 
d'experts dans le domaine de l'appel à projets correspondant. (Article R. 313-1 du CASF) 

ARTICLE 4-2-4-1-6-2 : Initiative de la réunion de la commission d'information et de sélection 

d'appel à projets social ou médico-social 

La commission est réunie à l’initiative de l’autorité de tarification compétente. En cas d’autorisation 
conjointe, une des autorités saisit l’autre, qui dispose d’un mois pour donner son accord. Si l’autre autorité 
ne répond pas dans le délai d’un mois, la procédure d’appel à projets ne peut pas avoir lieu. 

Les membres de la commission reçoivent par tous moyens attestant de la date certaine de réception au 
moins 15 jours avant la date de la réunion, une convocation comportant l’ordre du jour et les conditions dans 
lesquelles l’ensemble des documents nécessaires à l’analyse des projets seront rendus accessibles.  

Lorsqu’un membre ne peut pas siéger, il peut donner mandat à un autre membre. Un membre ne peut pas 
détenir plus d’un mandat. (Article R. 313-2-2 du CASF) 
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PARAGRAPHE VII - La tenue des réunions  

ARTICLE 4-2-4-1-7-1 : Quorum et procès-verbal de réunion  

Le quorum est atteint lorsque au moins la moitié des membres ayant voix délibératives sont présents. Si le 
quorum n’est pas atteint, la commission siège sans condition de quorum au plus tôt 10 jours après la 
première date. Les conditions de convocation sont les mêmes.  

Le procès-verbal de la réunion de la commission indique la mention de l'autorité ou des autorités 
compétentes pour délivrer l'autorisation, le nom et la qualité des membres présents, les projets examinés 
au cours de la séance, l'objet, le montant et l'origine des financements publics à mobiliser, et les motifs du 
classement réalisé par la commission. Il précise, le cas échéant, le nom des mandataires et des mandants. 
Tout membre de la commission peut demander que ses observations soient portées au procès-verbal. (Article 
R. 313-2-2 du CASF) 

ARTICLE 4-2-4-1-7-2 : Classement des projets  

La commission d'information et de sélection se prononce sur le classement des projets à la majorité des voix 
des membres ayant voix délibérative présents ou représentés. 

Le président ou les coprésidents conjointement ont voix prépondérante en cas de partage égal des voix. Si 
les coprésidents ne parviennent pas à un accord pour exercer conjointement leur voix prépondérante, la 
commission ne procède à aucun classement des projets. (Article R. 313-2-3 du CASF) 

ARTICLE 4-2-4-1-7-3 : Audition des candidats 

Les candidats ou leurs représentants sont entendus par la commission sauf si le projet a été refusé 
préalablement (ARTICLE 4-2-4-1-5-2 : Les projets refusés au préalable). Les candidats sont informés de leur 
audition au moins 15 jours avant la date. (Article R. 313-2-4 du CASF) 

ARTICLE 4-2-4-1-7-4 : Conflits d’intérêts 

Les membres qui ont un intérêt personnel à une affaire inscrite à l’ordre du jour de la commission ne peuvent 
prendre part aux délibérations. Ils doivent signer un document spécifique mentionnant le conflit d’intérêts. 
S’ils prennent part aux délibérations, la décision est nulle. (Article R. 313-2-5 du CASF) 

ARTICLE 4-2-4-1-7-5 : Précision ou complément du contenu des projets  

La commission peut demander après un premier examen, à un ou plusieurs des candidats de préciser ou de 
compléter le contenu de leurs projets dans un délai de quinze jours suivants la notification de cette demande. 
L'ensemble des candidats dont les projets n'ont pas été refusés au préalable en est informé dans un délai de 
huit jours suivant la réunion de la commission.  

La commission peut sursoir à statuer pendant au plus un mois à compter de la date d’envoi des demandes 
de précisions. (Article R. 313-6-1 du CASF) 

PARAGRAPHE VIII - La décision de la commission 

ARTICLE 4-2-4-1-8-1 : Classement des projets 

Les projets sont classés par la commission d'information et de sélection.  

La liste des projets par ordre de classement vaut avis de la commission. Elle est publiée selon les mêmes 
modalités que l'avis d'appel à projets. (Article R. 313-6-2 du CASF) 

ARTICLE 4-2-4-1-8-2 : Nouvel appel à projets 

Lorsqu'aucun des projets ne répond au cahier des charges ou, en cas d'autorisation conjointe, en l'absence 
d'accord des autorités compétentes sur le choix à opérer à partir du classement réalisé par la commission 
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d'information et de sélection, il peut être procédé à un nouvel appel à projet sans modification au préalable 
du calendrier prévisionnel des appels à projets. (Article R. 313-6-4 du CASF) 

SECTION II : La procédure pour les projets non soumis à appel à projets 

PARAGRAPHE I - Les demandes d’autorisation exonérées de la procédure d’appel à projets 

ARTICLE 4-2-4-2-1-1 : Auteur de la présentation 

Les demandes d’autorisation relatives aux ESSMS qui ne sont pas soumises à la procédure d’appel à projets 
sont présentées par la personne physique ou la personne morale de droit public ou de droit privé qui en 
assure ou est susceptible d’en assurer la gestion. (Article L. 313-2 du CASF) 

ARTICLE 4-2-4-2-1-2 : Silence et rejet de la demande 

L’absence de réponse dans le délai de 6 mois suivant la date de dépôt de la demande vaut rejet de celle-ci.  

Lorsque, dans un délai de 2 mois, le demandeur le sollicite, les motifs justifiant ce rejet lui sont notifiés dans 
un délai d’1 mois. Dans ce cas, le délai du recours contentieux contre la décision du rejet est prorogé jusqu’à 
l’expiration du délai de 2 mois suivant le jour où les motifs lui auront été notifiés. 

A défaut de notification des motifs justifiant le rejet de la demande, l’autorisation est réputée acquise. 
(Article L. 313-2 du CASF) 

PARAGRAPHE II - Examens des projets de transformation exonérés d’appel à projets sous 

réserve de la conclusion d’un CPOM 

ARTICLE 4-2-4-2-2-1 : Auteur de la présentation 

La demande doit être adressée à la ou aux autorités de tarification et de contrôle compétentes (ATC), après 
que le gestionnaire a négocié un CPOM ou un avenant à un CPOM préexistant prévoyant la mise en œuvre 
du projet. Le dossier de demande comprend les documents permettant d’apprécier les éléments suivants : 

- La nature des prestations délivrées et les catégories de publics concernés ; 

- La répartition prévisionnelle de la capacité d'accueil par type de prestations ; 

- La répartition prévisionnelle des effectifs de personnels par type de qualifications ; 

- Le budget prévisionnel en année pleine de l'établissement ou du service pour sa première année de 

fonctionnement. (Article R. 313-8-1 du CASF) 

 

Ces éléments sont également accompagnés d’une note de situation fournissant des éléments d’analyse de 
nature à établir que le projet est compatible avec les objectifs et répond aux besoins médico-sociaux fixé par 
le schéma régional de santé ou le schéma d’organisation sociale ou médico-sociale dont il relève. La 
commission d’information et de sélection des projets sociaux et médico-sociaux donne un avis sur le projet 
après la négociation du CPOM. L’autorisation du projet ne peut être délivrée qu’après avis de la commission 
et conclusion du CPOM ou de l’avenant. (Article R. 313-7-4 du CASF) 

La commission est convoquée par la ou les ATC au moins 15 jours avant la tenue de la réunion. Si le projet 
relève d’une autorité conjointe la première autorité propose la tenue d’une réunion de la commission. La 
seconde autorité dispose d’un délai d’un mois pour donner son accord. A défaut d’accord à l’expiration du 
délai, le projet ne peut être engagé.  

Dans ce cas, la commission n’est composée que des membres ayant voix délibérative et de deux 
représentants des unions, fédérations ou groupement de personnes morales gestionnaires. La commission 
fonctionne comme lors d’une procédure d’appel à projets classique, sauf qu’elle rend un avis sur le projet au 
lieu d’un classement des candidatures. (Article R. 313-7-6 du CASF) 
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Si au bout d’un délai d’un mois à compter de la réception des convocations, la commission n’a pas rendu 
d’avis, ce dernier est réputé rendu. (Article R. 313-7-8 du CASF) 

PARAGRAPHE III - Examens des projets de gestion d’établissements ou services ne requérant 

aucun financement public  

ARTICLE 4-2-4-2-3-1 : Absence d’extension ou transformation 

Les opérations de regroupement d'établissements ou de services sociaux et médico-sociaux qui ne requièrent 
aucun financement public ne sont pas soumises à autorisation si elles n'entraînent ni extension ni 
transformation. Dans ce cas, elles sont portées à la connaissance des autorités ayant délivré l'autorisation 
des établissements ou services regroupés et donnent lieu à une actualisation des données figurant dans 
l'arrêté d'autorisation. (Article D. 313-8-2 du CASF) 

Un changement de l'établissement ou du service ne requérant aucun financement public et ne comportant 
pas d'extension ou de transformation n'est pas soumis à autorisation. Ce changement doit être porté à la 
connaissance de l'autorité ou des autorités ayant délivré l'autorisation et donner lieu, le cas échéant, à une 
actualisation des données figurant dans l'arrêté d'autorisation. (Article R. 313-8-3 du CASF) 

PARAGRAPHE IV : Examens des projets d’autorisation des services d’aide et 

d’accompagnement à domicile (SAAD) intervenant en mode prestataire 

ARTICLE 4-2-4-2-4-1 : Principes 

Les nouvelles demandes d’autorisation des SAAD sont soumises au respect d’un cahier des charges national 
dont le contenu est fixé par le décret 2016-502 du 22 avril 2016. 

Le président du conseil départemental est compétent pour autoriser les SAAD réalisant une activité en mode 
prestataire auprès des bénéficiaires relevant de sa compétence (Personnes âgées, personnes en situation de 
handicap, familles fragiles en lien avec la protection de l’enfance). 

Dans ce cadre, le département doit garantir à ce titre la continuité territoriale de l’offre et le respect du libre 
choix du service par l’usager. 

Suite à un état des lieux dans le cadre du schéma départemental de l’autonomie (personnes âgées, personnes 
en situation de handicap) et pour assurer une plus juste couverture de l’offre de services sur le territoire 
départemental, il a été déterminé les axes de régulation suivants : 

- Privilégier les implantations de nouveaux SAAD sur les territoires dont le temps actuel d’accès aux 

services est majoré, 

- Limiter l’installation de nouveaux SAAD sur les zones urbaines où l’offre de services est très 

développée afin de ne pas déséquilibrer économiquement les structures en place, 

- Favoriser l’implantation de SAAD proposant une offre de services innovante ou insuffisamment 

présente sur le département : intervention dans le cadre d’un habitat inclusif, auprès de personnes 

en situation de handicap. 

 

Pour consulter la carte des SAAD, cliquez sur ce lien :  

SECTION III : L’autorisation  

ARTICLE 4-2-4-3-0-1 : Le délai de délivrance de l’autorisation 

L'autorisation du projet par l'autorité ou, conjointement, par les autorités compétentes est délivrée dans un 
délai maximum de six mois à compter de la date limite de dépôt des projets mentionnée dans l'avis d'appel 
à projets. L'absence de notification d'une décision dans ce délai vaut rejet du projet. 
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La décision d'autorisation est publiée selon les mêmes modalités que l'avis d'appel à projets. Elle est notifiée 
au candidat retenu par lettre recommandée avec avis de réception. Elle est également notifiée aux autres 
candidats ; le délai de recours court à leur égard à compter de cette notification. 

Lorsque l'autorité compétente ne suit pas l'avis de la commission, elle informe sans délai les membres de la 
commission d'information et de sélection des motifs de sa décision. (Article R. 313-7 du CASF) 

SECTION IV : La caducité de l’autorisation  

ARTICLE 4-2-4-4-0-1 : Le délai d’ouverture au public de l’ESSMS 

Selon l’article D. 313-7-2 I du CASF le délai à partir duquel, à défaut d’ouverture au public, l’autorisation des 
ESSMS est réputée caduque est de 4 ans. 

Ce délai, qui court à compter de la notification de l’autorisation, peut être minoré jusqu’à 3 mois, lorsque le 
projet de l’ESSMS ne nécessite pas la construction d’un immeuble bâti ou des travaux soumis à permis de 
construire. Ce délai est déterminé en fonction de l’importance du projet et de la nature des prestations 
fournies. 

Il est, le cas échéant, mentionné dans l’appel à projets.  

En outre, lorsque l’obligation de la visite de conformité est satisfaite en conformité avec l’article D 313-11 du 
CASF, l’ouverture au public postérieure au délai n’emporte pas caducité de l’autorisation. 

ARTICLE 4-2-4-4-0-2 : Les conditions de mise en œuvre de la caducité partielle 

La caducité partielle de l’autorisation peut être mise en œuvre dans deux hypothèses : 

1 -  Lorsque l’acte d’autorisation distingue plusieurs sites d’implantation, l’autorisation est réputée 

partiellement caduque pour celui ou ceux des sites n’ayant pas été ouverts au public dans un délai 

de droit commun de 4 ans.  

2 -  Lorsque l’acte d’autorisation distingue plusieurs types de prestations ou de modes d’accueil et 

d’accompagnement prévus au dernier alinéa du I de l'article L. 312-1 du CASF, l’autorisation est 

réputée partiellement caduque pour le ou les types de prestations ou modes d’accueil et 

d’accompagnement dont la capacité autorisée n’a pas été ouverte au public dans un délai de droit 

commun de 4 ans. (Article D. 313-7-2 I bis du CASF) 

ARTICLE 4-2-4-4-0-3 : Les délais de prorogation de la caducité totale ou partielle 

Les délais de délivrance de l’autorisation peuvent être prorogés : 

1 -  Dans la limite de 3 ans lorsque la ou les autorités de tarification et de contrôle compétentes 

constatent que l’ESSMS n’a pu ouvrir au public pour un motif non imputable à l’organisme 

gestionnaire, soit en cas : 

a)  de force majeure ; 

b)  de recours contre une autorisation d’urbanisme dont la validité est une condition nécessaire 

à la mise en œuvre du projet ; 

c) d’impossibilité de conserver le terrain d’implantation envisagé initialement. 

En revanche, le délai de caducité n’a pas vocation à être prorogé en cas de manque de diligence de 
l’organisme gestionnaire. 
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2 -  Dans une limite d’1 an, lorsque la ou les autorités de tarification et de contrôle compétentes 

constatent que l’ouverture complète au public de la capacité autorisée est en mesure d’être 

achevée dans ce délai.   

 

Le titulaire de l’autorisation adresse sa demande de prorogation aux ATC, par tout moyen 

permettant d’attester de la date de la réception au plus tard deux mois avant l’expiration du délai. 

La demande est accompagnée de tout document justificatif.  

 

La prorogation est acquise au titulaire de l’autorisation, si aucune décision ne lui a été notifiée 

dans un délai de deux mois à compter de la réception de sa demande. (Article D. 313-7-2 III du 

CASF) 

ARTICLE 4-2-4-4-0-4 : La caducité totale ou partielle en cas de réduction de capacité 

Si le gestionnaire souhaite revoir à la baisse le projet prévu par l’autorisation, il doit demander une réduction 
de capacité. 

Cette demande s’effectue par tout moyen permettant d’attester de la date de sa réception au plus tard, 
2 mois avant l’expiration des délais de caducité prévus par la réglementation et en prenant en compte le cas 
échéant les délais de prorogation. La demande est accompagnée de tout document justificatif. 

La réduction de capacité est acquise au titulaire de l’autorisation après accord de l’autorité ou des autorités 
compétentes ou si aucune décision ne lui a été notifiée dans un délai de 2 mois à compter de la réception de 
sa demande. (Article D. 313-7-2 V du CASF) 

SECTION V : La visite de conformité  

ARTICLE 4-2-4-5-0-1 : La date de la visite 

Deux mois avant la date d’ouverture d’une structure ou en cas d’extension deux mois avant la date d’entrée 
en service de la nouvelle capacité autorisée, le gestionnaire doit saisir la ou les autorités de tarification et de 
contrôle compétentes afin que soit conduite la visite de conformité aux conditions techniques minimales 
d'organisation et de fonctionnement. (Article D. 313-11 du CASF) 

ARTICLE 4-2-4-5-0-2 : Le contenu du dossier de demande de visite de conformité 

Le dossier de demande de visite de conformité doit comprendre : 

1 -  Le projet de chacun des documents suivants : 

a)  Le projet d'établissement ou de service mentionné à l'article L. 311-8 ; 

b)  Le règlement de fonctionnement mentionné à l'article L. 311-7 ; 

c)  Le livret d'accueil mentionné à l'article L. 311-4 ; 

2 -  Ainsi que les éléments énumérés ci-après : 

a)  La description de la forme de participation qui sera mise en œuvre conformément à l'article 

L. 311-6 ; 

b)  Le modèle du contrat de séjour ou du document individuel de prise en charge mentionnés à 

l’article L. 311-4 et, le cas échéant, le modèle du contrat mentionné au dernier alinéa de 

l'article L. 342-1 ; 

c)  Les plans des locaux ; 
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d)  Le tableau des effectifs du personnel, l'état du personnel déjà recruté et le curriculum vitae 

du directeur ; 

e)  Le budget prévisionnel pour la première année de fonctionnement et la première année 

pleine. 

Lorsque la demande de visite concerne un service mentionné au 14° du I de l'article L. 312-1, le dossier 
comporte, à la place des documents mentionnés au c du 1° et au b du 2°, le projet de notice d'information 
mentionnée à l'article L. 471-6 et le modèle de document individuel de protection des majeurs mentionné 
au 3° de l'article L. 471-8. (Article D. 313-12 du CASF) 

ARTICLE 4-2-4-5-0-3 : Le contenu du dossier en cas d'extension ne donnant pas lieu à une 

visite de conformité 

En cas d'extension ne donnant pas lieu à une visite de conformité, le titulaire de l'autorisation transmet avant 
la date d'entrée en service de la nouvelle capacité autorisée à la ou les autorités de tarification et de contrôle 
compétentes une déclaration sur l'honneur attestant de la conformité de l'établissement ou du service aux 
conditions techniques minimales d'organisation et de fonctionnement. (Article D. 313-12-1 du CASF) 

ARTICLE 4-2-4-5-0-4 : Organisation de la visite 

La visite est organisée par la ou les autorités de tarification et de contrôle compétentes au plus tard trois 
semaines avant l’ouverture avec le concours de l'échelon régional du service médical lorsque le financement 
de l'établissement ou du service est pris en charge en tout ou partie par l'assurance maladie, sauf pour les 
services de protection des majeurs. 

Il est notamment vérifié sur place que l'établissement ou le service : 

- est organisé conformément aux caractéristiques de l'autorisation accordée et, le cas échéant, aux 

conditions particulières mentionnées au sixième alinéa de l'article L. 313-4 ; 

- respecte les conditions techniques minimales d'organisation de fonctionnement.   

(Article D. 313-13 du CASF) 

ARTICLE 4-2-4-5-0-5 : Le procès-verbal de visite 

Le procès-verbal établi par l’administration est adressé sous quinzaine au titulaire de l’autorisation.  

Lorsque le résultat de la visite est positif, l'établissement peut commencer à fonctionner.  

Lorsque l'équipement n'est pas conforme la ou les autorités de tarification et de contrôle compétentes font 
connaître au titulaire de l'autorisation, sous quinzaine et par écrit, les transformations et modifications à 
réaliser dans un délai prescrit pour en garantir la conformité. L'entrée en fonctionnement de l'équipement 
est subordonnée à la constatation de la conformité de l'équipement à l'issue d'une nouvelle visite, organisée 
dans les mêmes conditions dans la limite des 4 ans entrainant la caducité de l’autorisation.   
(Article D. 313-14 du CASF) 

CHAPITRE V : Autorisation à recevoir des bénéficiaires de l'aide sociale 

Les établissements sociaux et médico-sociaux peuvent être autorisés à recevoir des bénéficiaires de l’aide 
sociale selon deux régimes :  

- à l’aide sociale ; 

- au conventionnement des établissements non habilités à recevoir des bénéficiaires de l’aide sociale 

pour les établissements accueillant des personnes âgées. 
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SECTION I : Habilitation à l’aide sociale 

ARTICLE 4-2-5-1-0-1 : Principes généraux 

L'autorisation ou son renouvellement valent, sauf mention contraire, habilitation à recevoir des bénéficiaires 
de l'aide sociale et, lorsque l'autorisation est accordée par le représentant de l'État ou le directeur général 
de l'agence régionale de santé, seul ou conjointement avec le président du conseil départemental, 
autorisation de dispenser des prestations prises en charge par l'État ou les organismes de sécurité sociale. 
(Article L. 313-6 du CASF) 

L'habilitation à recevoir des bénéficiaires de l'aide sociale peut être assortie d'une convention. (Article L. 313-
8-1 du CASF) 

L'habilitation à recevoir des mineurs confiés habituellement par l'autorité judiciaire, soit au titre de la 
législation relative à l'enfance délinquante, soit au titre de celle relative à l'assistance éducative, est délivrée 
par le représentant de l'État dans le département après avis du président du conseil départemental, pour 
tout ou partie du service ou de l'établissement. L'habilitation au titre de l'enfance délinquante et celle au 
titre de l'assistance éducative peuvent être délivrées simultanément par une même décision. (Article 
L. 313-10 du CASF) 

ARTICLE 4-2-5-1-0-2 : Contenu de l'habilitation 

L'habilitation précise obligatoirement : 

1°  Les catégories de bénéficiaires et la capacité d'accueil de l'établissement ou du service ; 

2°  Les objectifs poursuivis et les moyens mis en œuvre ; 

3°  La nature et la forme des documents administratifs, financiers et comptables, ainsi que les 

renseignements statistiques qui doivent être communiqués à la collectivité publique. (Article 

L. 313-8-1 du CASF) 

ARTICLE 4-2-5-1-0-3 : Convention et sa publication 

L'habilitation à recevoir des bénéficiaires de l'aide sociale peut être assortie d'une convention. 

Lorsqu'elles ne figurent pas dans l'habilitation, doivent figurer obligatoirement dans la convention les 
dispositions suivantes : 

1°  Les critères d'évaluation des actions conduites ; 

2°  La nature des liens de la coordination avec les autres organismes à caractère social, médico-social 

et sanitaire ; 

3°  Les conditions dans lesquelles des avances sont accordées par la collectivité publique à 

l'établissement ou au service ; 

4°  Les conditions, les délais et les formes dans lesquels la convention peut être renouvelée ou 

dénoncée ; 

5°  Les modalités de conciliation en cas de divergence sur l'interprétation des dispositions 

conventionnelles. 

La convention est publiée dans un délai de deux mois à compter de sa signature. (Article L. 313-8-1 du CASF) 

ARTICLE 4-2-5-1-0-4 : Obligation d'accueil 

L'établissement ou le service habilité est tenu, dans la limite de sa spécialité et de sa capacité autorisée, 
d'accueillir toute personne qui s'adresse à lui. 
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Pour les services d'aide et d'accompagnement à domicile relevant des 6° ou 7° du I de l'article L. 312-1, la 
capacité d'accueil est exprimée uniquement en zone d'intervention. (Article L. 313-8-1 du CASF) 

ARTICLE 4-2-5-1-0-5 : Refus d'habilitation 

L'habilitation et l'autorisation mentionnées au troisième alinéa de l'article L. 313-6 peuvent être refusées 
pour tout ou partie de la capacité prévue : 

- lorsque les coûts de fonctionnement sont manifestement hors de proportion avec le service rendu 

ou avec ceux des établissements fournissant des services analogues. 

- lorsqu'ils sont susceptibles d'entraîner, pour les budgets des collectivités territoriales, des charges 

injustifiées ou excessives, compte tenu d'un objectif annuel ou pluriannuel d'évolution des 

dépenses délibéré par la collectivité concernée en fonction de ses obligations légales, de ses 

priorités en matière d'action sociale et des orientations des schémas départementaux mentionnés 

à l'article L. 312-5. 

- lorsqu'ils sont susceptibles d'entraîner pour le budget de l'État des charges injustifiées ou excessives 

compte tenu des enveloppes de crédits définies à l'article L. 314-4. 

- lorsqu'ils sont susceptibles d'entraîner, pour les budgets des organismes de sécurité sociale, des 

charges injustifiées ou excessives, compte tenu des objectifs et dotations définis à l'article L. 314-3 

et à l'article L. 314-3-2. (Article L. 313-8 du CASF) 

ARTICLE 4-2-5-1-0-6 : Retrait d'habilitation 

L'habilitation à recevoir des bénéficiaires de l'aide sociale peut être retirée pour des motifs fondés sur : 

1°  L'évolution des objectifs et des besoins sociaux et médico-sociaux fixés par le schéma régional de 

santé ou le schéma applicable en vertu de l'article L. 312-4 ; 

1°bis  L'évolution des objectifs et des besoins des personnes prises en charge par le dispositif d'accueil, 

d'hébergement et d'accompagnement vers l'insertion et le logement fixés par le plan applicable 

en vertu de l'article L. 312-5-3 ; 

2°  La méconnaissance d'une disposition substantielle de l'habilitation ou de la convention ; 

3°  La disproportion entre le coût de fonctionnement et les services rendus ; 

4°  La charge excessive, au sens des dispositions de l'article L. 313-8, qu'elle représente pour la 

collectivité publique ou les organismes assurant le financement. 

Dans les cas prévus aux 1° et 1°bis, l'autorité qui a délivré l'habilitation doit, dans le délai d'un an à compter 
de la publication du schéma ou du plan applicable et préalablement à toute décision, demander à 
l'établissement ou au service de modifier sa capacité ou de transformer son activité en fonction de l'évolution 
des objectifs et des besoins et lui proposer à cette fin la conclusion d'un contrat pluriannuel d'objectifs et de 
moyens.  

Dans les cas prévus aux 2° à 4°, l'autorité doit demander à l'établissement ou au service de prendre les 
mesures nécessaires pour respecter l'habilitation ou la convention ou réduire les coûts ou charges au niveau 
moyen.  

La demande, notifiée à l'intéressé, est motivée. Elle précise le délai dans lequel l'établissement ou le service 
est tenu de prendre les dispositions requises. Ce délai ne peut être inférieur à un an dans les cas prévus aux 
1° et 1°bis, ou à six mois dans les autres cas. 
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A l'expiration du délai, l'habilitation peut être retirée à l'établissement ou au service en tout ou partie. 
Cette décision prend effet au terme d'un délai de six mois. 

Il est tenu compte des conséquences financières de cette décision dans la fixation des moyens alloués à 
l'établissement ou au service. 

L'autorisation de dispenser des soins remboursables aux assurés sociaux ou d'autres prestations prises en 
charge par l'État ou les organismes de sécurité sociale peut être retirée pour les mêmes motifs que ceux 
énumérés aux 1°, 1°bis, 3° et 4° et selon les mêmes modalités. (Article L. 313-9 du CASF) 

ARTICLE 4-2-5-1-0-7 : Signature d’une convention à l’aide sociale avec un EHPAD habilité 

lorsqu’il accueille moins de 50 % de bénéficiaires de l’aide sociale 

En application de l'article L. 342-3-1 du CASF, les établissements d'hébergement pour personnes âgées 
habilités au titre de l'aide sociale mentionnés au 6° du I de l'article L. 312-1 peuvent être soumis aux 
dispositions du présent chapitre, à leur demande et après accord du président du conseil départemental 
compétent, dans le cadre d'une convention d'aide sociale, lorsqu'il est constaté que l'établissement a 
accueilli en moyenne moins de 50 % de bénéficiaires de l'aide sociale par rapport à sa dernière capacité 
agréée sur les trois exercices précédant celui de la demande.  

 

Dans ce cas, une convention d'aide sociale, dont le contenu minimal est fixé par décret, est conclue pour une 
durée maximale de cinq ans entre le représentant de l'établissement et le président du conseil 
départemental.  

Dans ce cadre et par délibération de la commission permanente du département, en date du 9 décembre 
2019, Il est décidé la possibilité de conclure, à titre expérimental, une convention à l’aide sociale portant sur 
l’accueil des personnes dépendantes bénéficiaires et non bénéficiaires de l’aide sociale dans les EHPAD 
habilités à l’aide sociale encadrant les nouvelles dispositions suivantes :  

 L’application du socle de prestations relatives à l’hébergement prévue aux articles L. 342-1, et 

D. 312-159-2 du CASF et plus particulièrement la facturation de l’entretien du linge du résident en 

complément du prix de journée hébergement fixé par arrêté annuel du président du conseil 

départemental sauf pour les bénéficiaires de l’aide sociale ;  

 La mise en place d’une majoration du prix de journée hébergement, dans la limite de 2 €, décidé par 

le directeur de l’établissements et applicable aux nouveaux résidents admis dans l’EHPAD et non 

bénéficiaires de l’aide sociale avec une tarif maximum journalier fixé à 65 €. 

SECTION II : Conventionnement des établissements non habilités à recevoir des bénéficiaires de 

l’aide sociale 

ARTICLE 4-2-5-2-0-1 : Conventionnement avec les EHPAD non habilités 

Ce conventionnement doit permettre aux personnes à faibles ressources, contraintes de solliciter l'aide 
sociale, de trouver un hébergement proche de leur domicile et de leur entourage et, à cet effet, de disposer 
d'un véritable choix dès l'entrée en établissement.  

Afin de rendre accessible immédiatement l'offre d'hébergement à l'ensemble de la population âgée, les 
établissements non habilités à recevoir des bénéficiaires de l'aide sociale peuvent passer une convention 
avec le conseil départemental pour 10 % de leur capacité, dans la limite de 5 places, au tarif moyen pratiqué 
par les établissements habilités.  

Cette possibilité est étendue au service d’accueil de jour de type Alzheimer, rattaché à un EHPAD, pour 
accueillir des personnes âgées de moins de 60 ans bénéficiaires de l’aide sociale, et dont le domicile est situé 
sur le territoire du département de Loir-et-Cher, pour 10 % de leur capacité, dans la limite de 5 places, au 

226

Document publié le 31 janvier 2022 au recueil des actes administratifs n° 1

https://www.legifrance.gouv.fr/codes/article_lc/LEGIARTI000037670426
https://www.legifrance.gouv.fr/codes/article_lc/LEGIARTI000027572759
https://www.legifrance.gouv.fr/codes/article_lc/LEGIARTI000038833680/
https://www.legifrance.gouv.fr/codes/article_lc/LEGIARTI000031726872/
https://www.legifrance.gouv.fr/codes/article_lc/LEGIARTI000031799769/


Page 224 sur 603 

tarif arrêté par le président du conseil départemental (délibération de la Commission Permanente du 7 mai 
2010). 

Par ailleurs, une dérogation à cette capacité maximale peut être étudiée par le président du conseil 
départemental :  

- pour les EHPAD privés à but non lucratif déjà conventionnés à recevoir des bénéficiaires à l’aide 

sociale afin de permettre à la structure de solliciter une subvention auprès de partenaires publics 

dans le cadre d’une opération de travaux menée par la structure faisant une demande d’extension 

(Délibération de la Commission permanente en date du 7 septembre 2012) ; 

- pour une personne en situation de handicap dont le profil permet un accueil en établissement 

d’hébergement pour personnes âgées dépendantes ou une personne âgée dépendante dont le 

maintien à domicile demeure impossible et dont l’accueil répond à une situation d’urgence. 

L’établissement s’engage à prendre les mesures nécessaires pour se conformer à la capacité fixée 

initialement dans la convention à savoir 10 % de la capacité dans la limite de 5 lits. Pour cela, il 

s’engage à ne pas accueillir de nouveaux résidents bénéficiaires de l’aide sociale au titre de la 

convention initialement signée. (Délibération de la commission permanente en date du 7 février 

2013). 

ARTICLE 4-2-5-2-0-2 : Le conventionnement avec les SAAD autorisés par le président du 

conseil départemental (pour les personnes âgées et pour les personnes en situation de 

handicap) 

Afin de garantir l’accès de ces bénéficiaires aux prestations d’aide-ménagère, il est décidé en application de 
l’article L. 313-8-1 du CASF, d’établir des conventions d’aide sociale avec les SAAD du département pour leur 
permettre d’intervenir auprès des personnes âgées et/ou en situation de handicap. 

La convention prévoit les modalités de mise en œuvre de l’accompagnement réalisé par les SAAD auprès des 
bénéficiaires de l’aide sociale résidant sur son territoire d’intervention, dans la limite de 5 personnes. 

ARTICLE 4-2-5-2-0-3 : Le conventionnement avec les résidences autonomie 

Par délibération de la commission permanente en date du 18 janvier 2021, Il est décidé la possibilité de 
conclure, à titre expérimental, une convention avec une résidence autonomie pour l’accueil de 3 personnes, 
en situation de handicap, vieillissantes bénéficiaires de l’aide sociale, titulaires d’une orientation « foyer 
d’hébergement » et/ ou « Établissement et service d’aide par le travail » (ESAT) et dont les capacités ne leur 
permettent plus de travailler. 

En effet, le décret n° 2016-696 du 27 mai 2016 permet aux résidences autonomie de s’ouvrir à de nouveaux 
publics, dont celui des personnes en situation de handicap, dans la limite de 15% de leur capacité.  

SECTION III : Les contrats ou conventions pluriannuels 

PARAGRAPHE I - Présentation 

ARTICLE 4-2-5-3-1-1 : Définition et principes généraux 

Le contrat pluriannuel d'objectifs et de moyens (CPOM) est le contrat par lequel un organisme gestionnaire 
d'établissements ou de services sociaux ou médico-sociaux s'engage auprès d'une autorité de tarification sur 
une période pluriannuelle pour bénéficier d'allocations budgétaires correspondantes, en fonction des 
objectifs d'activité poursuivis par ses établissements. 

Les contrats pluriannuels peuvent être conclus entre : 

1°  les personnes physiques et morales gestionnaires d'établissements et services et  
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2°  la ou les autorités chargées de l'autorisation et, le cas échéant,  

3°  les organismes de protection sociale, afin notamment de permettre la réalisation des objectifs 

retenus par le schéma d'organisation sociale et médico-sociale dont ils relèvent, la mise en œuvre 

du projet d'établissement ou de service ou de la coopération des actions sociales et médico-

sociales. (Article L. 313-11 1er alinéa du CASF) 

ARTICLE 4-2-5-3-1-2 : Établissements ou services faisant l’objet d’un CPOM 

Des CPOM sont conclus entre les personnes physiques et morales gestionnaires d'établissements et services 
rappelés aux articles précédents et la ou les autorités chargées de la tarification et, le cas échéant, les 
organismes de protection sociale. (Article L. 313-11 du CASF) 

Font l’objet d’un CPOM, dans les conditions prévues à l'article L. 313-11 : 

- Les établissements ou services d'enseignement qui assurent, à titre principal, une éducation 

adaptée et un accompagnement social ou médico-social aux mineurs ou jeunes adultes en situation 

de handicap ou présentant des difficultés d'adaptation ; 

- Les centres d'action médico-sociale précoce mentionnés à l'article L. 2132-4 du code de la santé 

publique ; 

- Les établissements ou services d'aide par le travail, à l'exception des structures conventionnées 

pour les activités visées à l'article L. 322-4-16 du code du travail et des entreprises adaptées définies 

aux articles L. 323-30 et suivants du même code ; 

- Les établissements ou services de réadaptation, de pré-orientation et de rééducation 

professionnelle mentionnés à l'article L. 323-15 du code du travail ; 

- Les établissements et les services, y compris les foyers d'accueil médicalisé, qui accueillent des 

personnes en situation de handicap, quel que soit leur degré de handicap ou leur âge, ou des 

personnes atteintes de pathologies chroniques, qui leur apportent à domicile une assistance dans 

les actes quotidiens de la vie, des prestations de soins ou une aide à l'insertion sociale ou bien qui 

leur assurent un accompagnement médico-social en milieu ouvert ; 

- les établissements d’hébergement pour personnes âgées dépendantes (EHPAD). 

 

Ce contrat définit des objectifs en matière d'activité et de qualité de prise en charge. (Article L. 313-12-2 du 
CASF) 

ARTICLE 4-2-5-3-1-3 : Le contenu des CPOM  

Ces contrats fixent les obligations respectives des parties signataires et prévoient les moyens nécessaires à 
la réalisation des objectifs poursuivis, sur une durée maximale de cinq ans, prorogeable dans la limite d'une 
sixième année notamment dans le cadre de la tarification. Dans ce cas, les tarifs annuels ne sont pas soumis 
à la procédure budgétaire annuelle prévue aux II et III de l'article L. 314-7. 

Ces contrats peuvent concerner plusieurs établissements et services. (Article L. 313-11 alinéa 2 et 3 du CASF) 
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PARAGRAPHE II - Les CPOM concernant l’aide à domicile 

ARTICLE 4-2-5-3-2-1 : Les services pouvant conclure des CPOM dans le but de favoriser la 

structuration territoriale de l'offre d'aide à domicile et la mise en œuvre de leurs missions 

au service du public  

Peuvent conclure avec le président du conseil départemental un CPOM dans le but de favoriser la 
structuration territoriale de l'offre d'aide à domicile et la mise en œuvre de leurs missions au service du 
public : 

- Les services d'aide et d'accompagnement à domicile autorisés prenant en charge habituellement, y 

compris au titre de la prévention, des mineurs et des majeurs de moins de vingt et un ans relevant 

des articles L. 221-1, L. 222-3 et L. 222-5 ; 

- Les services qui accueillent des personnes âgées ou qui leur apportent à domicile une assistance 

dans les actes quotidiens de la vie, des prestations de soins ou une aide à l'insertion sociale ; 

- Les services, qui accueillent des personnes en situation de handicap, quel que soit leur degré de 

handicap ou leur âge, ou des personnes atteintes de pathologies chroniques, qui leur apportent à 

domicile une assistance dans les actes quotidiens de la vie, des prestations de soins ou une aide à 

l'insertion sociale ou bien qui leur assurent un accompagnement médico-social en milieu ouvert. 

(Article L. 313-11-1 du CASF) 

ARTICLE 4-2-5-3-2-2 : Le contenu spécifique de ces CPOM  

Le contrat précise notamment : 

1°  Le nombre et les catégories de bénéficiaires pris en charge au titre d'une année ; 

2°  Le territoire desservi et les modalités horaires de prise en charge ; 

3°  Les objectifs poursuivis et les moyens mis en œuvre ; 

4°  Les modalités de calcul de l'allocation et de la participation, mentionnées au troisième alinéa de 

l'article L. 232-4, des personnes utilisatrices et bénéficiaires de l'allocation mentionnée à l'article 

L. 232-3 ; 

5°  Les paramètres de calcul, de contrôle, de révision et de récupération des financements alloués 

par le département ; 

6°  Les modalités de participation aux actions de prévention de la perte d'autonomie prévues par les 

schémas départementaux relatifs aux personnes en situation de handicap ou en perte 

d'autonomie mentionnés aux deux derniers alinéas de l'article L. 312-5 du présent code et par le 

schéma régional de santé mentionné à l'article L. 1434-3 du code de la santé publique, ainsi qu'à 

l'optimisation des parcours de soins des personnes âgées ; 

7°  Les objectifs de qualification et de promotion professionnelles au regard des publics accompagnés 

et de l'organisation des services ; 

8°  Les modalités de mise en œuvre des actions de prévention de la maltraitance et de promotion de 

la bientraitance ; 

9°  La nature et les modalités de la coordination avec les autres organismes à caractère social, 

médico-social ou sanitaire ; 
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10°  La nature et la forme des documents administratifs, financiers et comptables ainsi que les 

renseignements statistiques qui doivent être communiqués au département ; 

11°  Les critères et le calendrier d'évaluation des actions conduites.  

 

Pour les services relevant du 1° du I de l'article L. 312-1 du présent code, les mentions prévues 

aux 4° et 6° du présent article ne sont pas applicables. (Article L. 313-11-1 du CASF) 

PARAGRAPHE III - Les CPOM concernant des établissements ou des services en faveur de 

personnes en situation de handicap 

ARTICLE 4-2-5-3-3-1 : La contractualisation pour les établissements assurant l’accueil ou 

l'hébergement personnes en situation de handicap 

Les articles L. 313-12 et L. 313-12-2 du CASF ont généralisé le CPOM à tous les établissements et services qui 
accueillent ou hébergent des personnes en situation de handicap, sous compétence exclusive de l’ARS ou 
conjointe de l’ARS et du CD. 

Les établissements et les services concernés sont les suivants : 

Compétence ARS 

- Centre d'action médico-sociale précoce (CAMSP), 

- Centre médico-psycho-pédagogique (CMPP), 

- CPO, 

- Centre de rééducation professionnelle (CRP), 

- Établissement pour enfants et adolescents polyhandicapés (EEAP), 

- Établissement et service pour enfants et adolescents déficients sensoriels (EEDS), 

- Établissement et service d'aide par le travail (ESAT), 

- Institut médico-éducatif (IME), 

- Institut d'éducation motrice (IEM), 

- Institut thérapeutique éducatif et pédagogique (ITEP), 

- Maison d'accueil spécialisée (MAS), 

- Service d'éducation spéciale et de soins à domicile (SESSAD) 

Compétence ARS/ CD 

- Foyer d'accueil médicalisé pour adultes handicapés (FAM), 

- Service d'accompagnement médico-social pour adultes handicapés (SAMSAH). 

Pour les gestionnaires ayant des ESSMS à compétence conjointe ARS et conseil départemental, la 
contractualisation doit désormais se faire de manière tripartite (ARS, CD et gestionnaire) en fonction d’un 
calendrier conjoint publié annuellement. 
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PARAGRAPHE IV - Les CPOM concernant des établissements ou des services en faveur de 

personnes âgées 

ARTICLE 4-2-5-3-4-1 : L’obligation de contractualisation pour les établissements assurant 

l'hébergement des personnes âgées 

La loi relative à l’adaptation de la société au vieillissement du 28 décembre 2015 impose la signature d’un 
CPOM tripartite pour les EHPAD et les petites unités de vie (PUV). (Article L. 313-12 du CASF) 

ARTICLE 4-2-5-3-4-2 : Les CPOM conclus avec des EHPAD  

Le CPOM peut inclure d'autres catégories d'établissements ou de services mentionnés au I de l'article L. 312-1 
et relevant, pour leur autorisation, du président du conseil départemental ou du directeur général de 
l'agence régionale de santé, lorsque ces établissements ou services sont gérés par un même organisme 
gestionnaire et relèvent du même ressort territorial, à l’exception des EHPAD. (Article L. 313-12-2 du CASF) 

ARTICLE 4-2-5-3-4-3 : Dates de généralisation 

L’article 38 de la loi relative à l’adaptation de la société au vieillissement prévoit l’obligation pour les 
EHPAD de contractualiser avec le directeur général de l’ARS et le président du conseil départemental, dans 
le cadre de CPOM tripartites. 

L’article 75 de la loi de financement de la sécurité sociale pour 2016 prévoit que les accueils de jour 
autonomes et les services de soins infirmiers à domicile (compétence ARS) intervenant auprès des personnes 
âgées et en situation de handicap, doivent signer un CPOM. 

SECTION IV : Tarification 

PARAGRAPHE I -  Règles de compétences en matière tarifaire 

ARTICLE 4-2-5-4-1-1 : Les différents établissements 

Selon la nature de l’établissement des dispositions particulières de tarification peuvent s’appliquer :  

- Établissements et services accueillant des mineurs et jeunes adultes en situation de handicap 

(Articles R. 314-118 à R. 314-122 du CASF), 

- Centres d'action médico-sociale précoce (Articles R. 314-123 à R. 314-124 du CASF), 

- Établissements et services accueillant des mineurs ou des majeurs de moins de vingt-et-un ans 

confiés par l'autorité judiciaire (Articles R. 314-125 à R. 314-127 du CASF), 

- Établissements et services d'aide par le travail (Articles R. 314-128 à R. 314-129 du CASF), 

- Services d'aide à domicile (Articles R. 314-130 à R. 314-136 du CASF), 

- Services de soins infirmiers à domicile pour personnes âgées ou personnes en situation de handicap 

adultes (Articles R. 314-137 à R. 314-138 du CASF), 

- Foyers d'accueil médicalisés et services d'accompagnement médico-social pour personnes adultes 

en situation de handicap (Articles R. 314-140 à R. 314-146 du CASF), 

- Autres dispositions relatives aux établissements et services qui accueillent des personnes âgées ou 

des adultes en situation de handicap (Articles R. 314-147 à R. 314-149 du CASF), 

- Centres d'hébergement et de réinsertion sociale et centres d'accueil pour demandeurs d'asile 

(Articles R. 314-150 à R. 314-157 du CASF), 

- Établissements et services pour personnes âgées dépendantes (Articles R. 314-158 à R. 314-189 du 

CASF), 
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Pour consulter le tableau des autorités compétentes en matière tarifaire, reportez-vous à l’ANNEXE N° 24-

5 – LISTE ESSMS 

PARAGRAPHE II - Dispositions générales relatives à la comptabilité, au budget et à la 

tarification  

ARTICLE 4-2-5-4-2-1 : Principes comptables et budgétaires généraux dispositions 

communes à toutes les catégories d’ESSMS 

L'exercice budgétaire et comptable couvre la période du 1er janvier au 31 décembre d'une même année, 
sauf dans le cas d'une première mise en exploitation d'un nouvel établissement ou d'une cessation définitive 
d'activité. (Article R. 314-4 du CASF) 

La nomenclature budgétaire et comptable est établie par référence au plan comptable général. 

Elle comporte quatre niveaux : 

1°  Les classes de comptes ; 

2°  Les comptes principaux ; 

3°  Les comptes divisionnaires ; 

4°  Les comptes élémentaires. 

La liste des comptes obligatoirement ouverts dans le budget et la comptabilité des établissements et services 
gérés par une personne morale de droit public est fixée par arrêté conjoint des ministres chargés de la 
comptabilité publique, des collectivités territoriales et de l'action sociale. 

La liste des comptes obligatoirement ouverts dans le budget et la comptabilité des établissements et services 
gérés par une personne morale de droit privé est fixée par arrêté du ministre chargé de l'action sociale. 

Les comptes non prévus dans ces listes sont ouverts conformément au plan comptable général. (Article 
R. 314-5 du CASF) 

La comptabilité des établissements et services sociaux et médico-sociaux a pour objet la description et le 
contrôle des opérations ainsi que l'information des autorités chargées de la gestion ou du contrôle de ces 
établissements et services. 

Elle est organisée en vue de permettre : 

1°  La connaissance et le contrôle des opérations budgétaires et des opérations de trésorerie ; 

2°  L'appréciation de la situation du patrimoine ; 

3°  La connaissance des opérations faites avec les tiers ; 

4°  La détermination des résultats ; 

5°  Le calcul des coûts des services rendus, afin d'assurer l'utilisation des tableaux de bord 

mentionnés à l'article R. 314-28 et la réalisation des études mentionnées à l'article R. 314-61 ; 

6°  L'intégration des opérations dans la comptabilité économique nationale et dans les comptes et 

statistiques élaborés pour les besoins de l'État. 

L'établissement ou le service élabore, pour l'analyse de son activité et de ses coûts, un tableau faisant 
apparaître, après répartition analytique des charges, le montant des charges d'exploitation de son budget, le 
cas échéant réparti conformément aux dispositions de l'article R. 314-10 ou, lorsqu'il est fait application des 
dispositions de la section 4 du présent chapitre, de l'article R. 314-217. 
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Le modèle de ce document et les modalités de calcul des éléments qui y figurent sont fixés par arrêté des 
ministres chargés de la santé, des affaires sociales, des personnes âgées et des personnes en situation de 
handicap. 

Cet arrêté fixe également la date limite de transmission, qui ne peut être antérieure à la date mentionnée au 
II de l'article R. 314-49 et au III de l'article R. 314-232. (Article R. 314-6 du CASF) 

Le budget de l'établissement ou du service social ou médico-social est l'acte par lequel sont prévus ses 
recettes et ses dépenses annuelles. (Article R. 314-7 du CASF) 

La tarification des établissements et services sociaux et médico-sociaux prend la forme de l'un ou de plusieurs 
des tarifs suivants : 

1°  Dotation globale de financement ; 

2°  Prix de journée, le cas échéant globalisé ; 

3°  Forfait journalier ; 

4°  Forfait global annuel ; 

5°  Tarif forfaitaire par mesure ordonnée par l'autorité judiciaire ; 

6°  Tarif horaire. (Article R. 314-8 du CASF) 

ARTICLE 4-2-5-4-2-2 : Présentation budgétaire pour tous les ESSMS 

Le budget général d'un établissement ou service social ou médico-social est présenté en deux sections. 

Dans la première section est retracé l'ensemble des opérations d'investissement de l'établissement ou du 
service. 

Dans la seconde section sont retracées les opérations d'exploitation, le cas échéant sous la forme d'un budget 
principal et d'un ou plusieurs budgets annexes dans les conditions prévues à l'article R. 314-10. (Article 
R. 314-9 du CASF) 

Lorsqu'un même établissement ou service poursuit plusieurs activités qui font l'objet de modalités de 
tarification ou de sources de financements distincts, l'exploitation de chacune d'entre elles est retracée 
séparément dans la section d'exploitation du budget général de l'établissement. 

Celle-ci comprend alors, d'une part au sein d'un budget principal, les dépenses et recettes correspondant à 
l'activité principale de l'établissement, et d'autre part au sein d'un ou de plusieurs budgets annexes, les 
dépenses et recettes correspondant aux autres activités. 

La ventilation, entre les budgets principaux et annexes, des charges qui leur sont communes est opérée au 
moyen d'un tableau de répartition, qui indique les critères utilisés à cet effet. Le tableau doit être conforme 
à un modèle fixé par arrêté du ministre chargé de l'action sociale. 

La présentation sous forme de budgets annexes est également possible, à la demande ou avec l'accord de 
l'autorité de tarification, pour les activités qui justifient que soient connues leurs conditions particulières 
d'exploitation. (Article R. 314-10 du CASF) 

Les emplois de la section d'investissement du budget général sont classés par nature de charge. Ils sont 
destinés à couvrir notamment : 

1°  Les remboursements du capital des emprunts ; 
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2°  La production ou l'acquisition de biens mobiliers et immobiliers, y compris les charges liées aux 

grosses réparations ; 

3°  L'acquisition de titres et valeurs ; 

4°  Les dépôts effectués et les cautionnements accordés par l'établissement ou le service ; 

5°  Les frais de premier établissement, y compris les frais d'étude qui en relèvent, et les autres 

immobilisations incorporelles ; 

6°  Les reprises sur provisions ; 

7°  Les charges à répartir sur plusieurs exercices ; 

8°  Les emplois des comptes de liaison relatifs à l'investissement ; 

9°  Le résultat cumulé de la section d'investissement, s'il est déficitaire. 

Les ressources de la section d'investissement du budget général comprennent notamment : 

1°  Les subventions d'équipement ; 

2°  Les emprunts contractés au cours de l'exercice ; 

3°  Les plus-values nettes des cessions d'actifs immobilisés et des valeurs mobilières de placement ; 

4°  Les dons et legs en capital ou en contrepartie d'actifs immobilisés ; 

5°  Les amortissements des biens meubles et immeubles, corporels et incorporels, et des charges à 

répartir sur plusieurs exercices ; 

6°  Les dépôts reçus par l'établissement ou le service et les cautionnements dont il bénéficie ; 

7°  Les provisions et les réserves, à l'exclusion des réserves de trésorerie et de la réserve de 

compensation ; 

8°  Les ressources des comptes de liaison relatifs à l'investissement ; 

9°  L'excédent de la section d'exploitation affecté à l'investissement dans les conditions prévues à 

l'article R. 314-51 ; 

10°  Le résultat cumulé de la section d'investissement, s'il est excédentaire. (Article R. 314-11 du CASF) 

La section d'exploitation du budget général ou d'un budget principal ou annexe retrace les charges 
d'exploitation normales et courantes de l'établissement ou du service, et notamment : 

1°  Les charges d'exploitation relatives au personnel ; 

2°  Les autres charges d'exploitation courante ; 

3°  Les charges financières et exceptionnelles ; 

4°  Les dotations aux comptes d'amortissements et de provisions. 

Elle retrace notamment, en produits : 

1°  Les produits de la tarification ; 

2°  Les produits des services rendus et des biens vendus autres que les valeurs immobilisées, calculés 

selon la réglementation en vigueur ou en vertu de conventions passées avec l'établissement ou le 

service ; 

3°  Les subventions, dons et legs affectés à l'exploitation ; 

4°  Les produits financiers et les produits exceptionnels ; 

5°  Les reprises sur provisions ; 
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6°  La valeur des dettes atteintes de péremption ou de déchéance ; 

7°  La valeur des travaux ou des productions de stocks réalisés par l'établissement ou le service pour 

lui-même ; 

8°  Les transferts de charges. (Article R. 314-12 du CASF) 

 

Les documents relatifs à la présentation, au vote et au contrôle du budget doivent être conformes aux 
modèles fixés par arrêté du ministre chargé de l'action sociale. 

Les modalités de transmission de ces documents, y compris par voie électronique, peuvent être fixées par 
arrêté du même ministre. 

Le budget général, et le cas échéant le budget principal et les budgets annexes, font l'objet d'une 
présentation par groupes fonctionnels conformes à la nomenclature fixée en application du deuxième alinéa 
de l'article L. 315-15. (Article R. 314-13 du CASF) 

ARTICLE 4-2-5-4-2-3 : Les propositions budgétaires pour les ESSMS n’ayant pas signé de 

CPOM et non soumis à l’état prévisionnel recettes et dépenses 

Les prévisions de dépenses et de recettes de l'établissement ou du service sont arrêtées, sous forme de 
propositions budgétaires, par l'organe délibérant de l'organisme gestionnaire, dans les formes fixées au 
paragraphe 2 de la présente sous-section. 

Les propositions budgétaires doivent respecter l'équilibre réel défini à l'article R. 314-15. (Article R. 314-14 
du CASF) 

Pour être en équilibre réel, le budget d'un établissement ou service social ou médico-social doit respecter les 
quatre conditions suivantes : 

1°  La section d'investissement, la section d'exploitation du budget général, et les sections 

d'exploitation des budgets principal et annexes lorsqu'il en existe, doivent être présentées 

chacune en équilibre ; 

2°  Les produits et les charges doivent être évaluées de façon sincère ; 

3°  Le remboursement de la dette en capital ne doit pas être couvert par le produit des emprunts, 

sauf dans le cas de renégociation de ceux-ci ; 

4°  Les recettes affectées doivent être employées à l'usage auquel elles sont prévues ; 

Toutefois, en vue de financer des investissements sans recourir à l'emprunt ni mobiliser des comptes de 
liaison, si les disponibilités de l'établissement ou du service excèdent le niveau cumulé des dépenses 
courantes d'exploitation et des dettes exigibles à court terme, la section d'investissement peut présenter un 
déséquilibre à hauteur de cet excédent. (Article R. 314-15 du CASF) 

Au sein de la section d'exploitation du budget général, et au sein des budgets principaux et annexes lorsqu'ils 
existent, les propositions de dépenses et de recettes distinguent : 

1°  D'une part les montants relatifs à la poursuite des missions de l'établissement ou du service, dans 

les conditions résultant du budget exécutoire de l'année précédente ; 

2°  D'autre part les mesures nouvelles portant, au-delà des sommes mentionnées au 1°, majoration 

ou minoration des prévisions de dépenses et de recettes. (Article R. 314-16 du CASF) 

Les propositions budgétaires et leurs annexes, arrêtées par l’organe délibérant de l’organisme gestionnaire, 
doivent être conformes aux modèles fixés par arrêté du ministre chargé de l’action sociale et respecter un 
équilibre réel.  
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Elles sont transmises à la ou aux autorités de tarification par un représentant de l’établissement, au plus tard 
le 31 octobre de l’année qui précède celle à laquelle elles se rapportent.  

I - Les propositions budgétaires de l'établissement ou du service comportent, en annexe, les documents 

suivants : 

1°  Le rapport budgétaire mentionné à l'article R. 314-18 ; 

2°  Le classement des personnes accueillies par groupes homogènes au regard de la mobilisation des 

ressources de l'établissement ou du service, dits groupes iso-ressources, lorsque la 

réglementation applicable à l'établissement ou au service prévoit un tel classement ; 

3°  Le tableau des effectifs du personnel défini à l'article R. 314-19 ; 

4°  Le bilan comptable de l'établissement ou du service, relatif au dernier exercice clos ; 

5°  Les données nécessaires au calcul des indicateurs applicables à l'établissement ou au service 

mentionnés à l'article R. 314-28, pour l'exercice prévisionnel. 

II -   Sont également joints, le cas échéant : 

1°  Le plan pluriannuel de financement actualisé, présenté conformément à un modèle fixé par arrêté 

du ministre chargé de l'action sociale ; 

2°  Le tableau de répartition des charges et produits communs mentionné au II de l'article R. 314-10 ; 

3°  Dans le cas où l'une des activités de l'établissement ou du service, représentant plus de 20 % de 

sa capacité, justifie que soient connues ses conditions particulières d'exploitation, les 

informations mentionnées au 5° du I ci-dessus qui décrivent spécifiquement cette activité. 

4°  Pour les établissements mentionnés à l'article L. 344-1 et les foyers d'accueil médicalisé 

mentionnés au 7° du I de l'article L. 312-1 qui assurent l'accueil de jour de personnes adultes en 

situation de handicap, un plan détaillant les modalités d'organisation du transport de ces 

personnes entre leur domicile et l'établissement, la justification de ces modalités au regard des 

besoins des personnes accueillies et les moyens permettant de maîtriser les coûts 

correspondants. Ce plan ainsi que ses modifications ultérieures sont soumis au préalable, sauf 

pour le premier budget suivant la création de l'établissement, à l'avis du conseil de la vie sociale 

mentionné à l'article L. 311-6. 

Les établissements et services sociaux et médico-sociaux dont l'actif immobilisé brut est inférieur à deux fois 
le montant fixé en application du premier alinéa de l'article L. 612-4 du code de commerce ne sont pas tenus 
d'établir un plan pluriannuel d'investissement prévu à l'article R. 314-20. (Article R. 314-17 du CASF) 

Les propositions budgétaires de l'établissement ou du service sont accompagnées d'un rapport budgétaire, 
établi par une personne ayant qualité pour représenter l'établissement. Ce rapport justifie les prévisions de 
dépenses et de recettes. 

A ce titre, notamment : 

1°  Il précise les hypothèses effectuées en matière d'évolution des prix, des rémunérations et des 

charges sociales et fiscales relatives à la reconduction des moyens autorisés dans le cadre du 

budget exécutoire de l'année précédente ; 
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2°  Il retrace, dans un tableau, l'activité et les moyens de l'établissement ou du service au cours des 

trois années précédentes, en faisant notamment apparaître, pour chaque année, le nombre 

prévisionnel et le nombre effectif de personnes prises en charge ; 

3°  Il effectue le bilan, sur les deux derniers exercices et l'exercice en cours, des promotions et 

augmentations individuelles ou catégorielles des rémunérations au sein de l'établissement ou du 

service ; 

4°  Il justifie le montant prévisionnel global de la rémunération du personnel, en détaillant les 

hypothèses retenues en matière de promotion et d'avancement, et leur incidence sur le nombre 

de points d'indice qui en résultent, par application des conventions collectives ou des dispositions 

statutaires applicables à l'établissement ou au service ; 

5°  Il indique, le cas échéant, les éléments du projet d'établissement mentionné à l'article L. 311-8 qui 

justifient les dépenses proposées. (Article R. 314-18 du CASF) 

Le tableau des effectifs du personnel, annexé aux propositions budgétaires, fait apparaître pour l'année 
considérée le nombre prévisionnel des emplois par grade ou qualification. Les suppressions, transformations 
et créations d'emplois font l'objet d'une présentation distincte. 

Lorsque des emplois sont inscrits au tableau de répartition des charges communes mentionné au II de l'article 
R. 314-10, la répartition des dépenses de personnel entre les différentes activités, principale et annexes, ainsi 
que leurs éventuelles variations, doivent être justifiées avec précision. 

Le tableau des effectifs doit être conforme à un modèle fixé par arrêté du ministre chargé de l'action sociale. 
(Article R. 314-19 du CASF) 

I -  Les programmes d'investissement et leurs plans de financement, ainsi que les emprunts dont la durée 

est supérieure à un an, doivent être approuvés par l'autorité de tarification.   

 A cette fin, ils font l'objet d'une présentation distincte des documents budgétaires mentionnés aux 

articles R. 314-3 et R. 314-210, selon des formes fixées par arrêté du ministre chargé de l'action sociale.  

 L'autorité de tarification peut subordonner son accord à la mise en œuvre d'un financement par reprise 

sur réserve de trésorerie, dans les conditions fixées au II de l'article R. 314-48. 

II -  Les programmes et les emprunts mentionnés au I sont réputés approuvés sans réserves si l'autorité de 

tarification n'a pas fait connaître d'opposition dans un délai de 60 jours à compter de leur réception. 

III -  Les dispositions du présent article sont applicables aux modifications des programmes 

d'investissement, de leurs plans de financement, ou des emprunts, lorsque ces modifications sont 

susceptibles d'entraîner une augmentation des charges d'exploitation. (Article R. 314-20 du CASF) 

ARTICLE 4-2-5-4-2-4 : La transmission des propositions budgétaires et la procédure 

contradictoire pour les ESSMS n’ayant pas signé de CPOM et non soumis à l’EPRD 

Les propositions budgétaires et leurs annexes sont transmises à l'autorité de tarification dans les conditions 
prévues à l'article R. 314-3. (Article R. 314-21 du CASF) 

En réponse aux propositions budgétaires, l'autorité de tarification fait connaître à l'établissement ou au 
service les modifications qu'elle propose. Celles-ci peuvent porter sur : 

1°  Les recettes autres que les produits de la tarification qui paraissent sous-évaluées ; 

2°  Les dépenses qui paraissent insuffisantes au regard notamment de leur caractère obligatoire ; 
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3°  Les dépenses qui paraissent manifestement hors de proportion avec le service rendu ou avec le 

coût des établissements et services fournissant des prestations comparables ; 

4°  Pour les dépenses prises en charge par l'aide sociale de l'État ou par l'assurance maladie, celles 

qui paraissent injustifiées ou dont le niveau paraît excessif, compte tenu des conditions de 

satisfaction des besoins de la population, ou de l'activité et des coûts des établissements et 

services fournissant des prestations comparables ; 

5°  Les dépenses dont la prise en compte paraît incompatible avec les dotations limitatives de crédit 

mentionnées aux articles L. 313-8, L. 314-3 et L. 314-4, au regard des orientations retenues par 

l'autorité de tarification, pour l'ensemble des établissements et services dont elle fixe le tarif ou 

pour certaines catégories d'entre eux ; 

6°  Les modifications qui découlent de l'affectation du résultat d'exercices antérieurs, conformément 

aux dispositions des articles R. 314-51 à R. 314-53. (Article R. 314-22 du CASF) 

Ces propositions de modifications budgétaires sont motivées. 

L'autorité de tarification peut les justifier au regard, notamment : 

1°  Des règles d'imputation des dépenses mentionnées au sous-paragraphe 3 du paragraphe 3 de la 

présente sous-section ; 

2°  Des dépenses réelles constatées au cours des exercices antérieurs, lorsqu'elles correspondent à 

des dépenses autorisées ; 

3°  Du classement des personnes accueillies dans l'établissement ou le service par groupes iso-

ressources, mentionnés au 2° du I de l'article R. 314-17, lorsque la réglementation applicable à 

l'établissement ou au service prévoit un tel classement ; 

4°  Des besoins sociaux et médico-sociaux de la population ou de certaines catégories de la 

population, telles qu'elles sont notamment appréciées par le schéma d'organisation sociale et 

médico-sociale, mentionné à l'article L. 312-4, dont relève l'établissement ou service ; 

5°  Des stipulations d'un contrat d'objectifs et de moyens mentionné à l'article L. 313-11, d'une 

convention mentionnée au I de l'article L. 313-12 ou de l'une des formules de coopération 

énumérées à l'article L. 312-7 ; 

6°  Des coûts des établissements et services qui fournissent des prestations comparables, et 

notamment des coûts moyens et médians de certaines activités ou de certaines prestations, en 

vue de réduire les inégalités de dotation entre établissements et services ; 

7° De la valeur des indicateurs calculés dans les conditions fixées à l'article R. 314-30, rapprochée 

des valeurs de ces mêmes indicateurs dans les établissements ou services qui fournissent des 

prestations comparables ; 

8°  Des priorités qu'elle se fixe en matière d'action sociale, notamment celles mentionnées au 

deuxième alinéa de l'article L. 313-8 ; 

9°  Des résultats des études diligentées conformément aux dispositions de l'article R. 314-61 ; 

10°  Des indicateurs de référence arrêtés en application de l'article R. 314-33-1.   

(Article R. 314-23 du CASF) 

238

Document publié le 31 janvier 2022 au recueil des actes administratifs n° 1

https://www.legifrance.gouv.fr/codes/article_lc/LEGIARTI000031728485/
https://www.legifrance.gouv.fr/codes/article_lc/LEGIARTI000042684356
https://www.legifrance.gouv.fr/codes/article_lc/LEGIARTI000031687941/
https://www.legifrance.gouv.fr/codes/section_lc/LEGITEXT000006074069/LEGISCTA000006198682/#LEGISCTA000006198682
https://www.legifrance.gouv.fr/codes/article_lc/LEGIARTI000033700177
https://www.legifrance.gouv.fr/codes/article_lc/LEGIARTI000022822421/
https://www.legifrance.gouv.fr/codes/article_lc/LEGIARTI000031930925/
https://www.legifrance.gouv.fr/codes/article_lc/LEGIARTI000038887348/
https://www.legifrance.gouv.fr/codes/article_lc/LEGIARTI000042684324/
https://www.legifrance.gouv.fr/codes/article_lc/LEGIARTI000031727823/
https://www.legifrance.gouv.fr/codes/article_lc/LEGIARTI000006906805/
https://www.legifrance.gouv.fr/codes/article_lc/LEGIARTI000031728485/
https://www.legifrance.gouv.fr/codes/article_lc/LEGIARTI000006906863/
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006074069&idArticle=LEGIARTI000006906812&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/codes/article_lc/LEGIARTI000006906794


Page 236 sur 603 

Les propositions de modifications budgétaires peuvent être formulées à l'établissement ou au service par 
plusieurs courriers successifs. Ceux-ci doivent lui être transmis au plus tard douze jours avant la notification 
de la décision tarifaire. 

Dans un délai de huit jours après réception de chaque courrier, l'établissement ou le service doit faire 
connaître son éventuel désaccord avec la proposition de l'autorité de tarification. 

L'établissement ou le service motive ce désaccord de manière circonstanciée, en indiquant notamment les 
raisons qui rendent impossible, selon lui, le respect du niveau de recettes ou de dépenses que l'autorité de 
tarification se propose de retenir. A ce titre, il indique : 

1°  Pour les dépenses de personnel, en quoi les projets de promotion ou d'augmentation catégorielle 

de l'établissement ou du service sont insusceptibles d'être adaptés pour assurer le respect du 

niveau de dépenses que l'autorité de tarification se propose de retenir ; 

2°  Pour les autres dépenses, les raisons qui rendent impossible toute modification de ses 

propositions budgétaires visant à les rendre compatibles avec le montant total de dépenses que 

l'autorité de tarification se propose de retenir. 

A défaut de réponse apportée, l'établissement ou le service sont réputés avoir approuvé la modification 
proposée par l'autorité de tarification. (Article R. 314-24 du CASF) 

ARTICLE 4-2-5-4-2-5 : Dépenses pouvant être prises en charge dispositions communes à 

toutes les catégories d’ESSMS 

Les articles R. 314-26 et R. 314-27 du CASF rappellent les dépenses pouvant être prises en charge. 

ARTICLE 4-2-5-4-2-6 : Les tableaux de bord dispositions communes à toutes les catégories 

d’ESSMS 

Afin de permettre, notamment, des comparaisons de coûts entre les établissements ou services qui 
fournissent des prestations comparables, leur fonctionnement peut être décrit par un ou plusieurs 
indicateurs construits à partir de différentes mesures de leur activité ou de leurs moyens. 

La liste des indicateurs applicables à chaque catégorie d'établissements ou de services résultant, soit des 
dispositions du I de l'article L. 312-1, soit des décrets pris en application du premier alinéa du II du même 
article, est appelée tableau de bord de cette catégorie. (Article R. 314-28 du CASF) 

Ces tableaux de bord sont conformes aux dispositions des articles R. 314-29, R. 314-30, R. 314-31, R. 314-32, 
R. 314-33 du CASF et R. 314-33-1 du CASF. 

ARTICLE 4-2-5-4-2-7 : Décision d’autorisation budgétaire dispositions communes à toutes 

les catégories d’ESSMS 

Les articles R. 314-34, R. 314-35 et R. 314-36 du CASF encadrent la décision d’autorisation budgétaire. 

ARTICLE 4-2-5-4-2-8 : Budget exécutoire pour les ESSMS n’ayant pas signé de CPOM et non 

soumis à l’EPRD 

Dès qu'il reçoit notification de l'arrêté de tarification ou, en cas de tarifications multiples, du dernier arrêté 
de tarification, l'établissement public transmet aux autorités de tarification, dans les trente jours, un budget 
établi, conformément aux montants fixés par ces arrêtés. 

Le budget exécutoire d'un établissement privé est communiqué à l'autorité de tarification en cours d'exercice 
lorsqu'il procède à des virements de crédits entre groupes fonctionnels en application du dernier alinéa de 
l'article R. 314-44 ou lorsqu'il propose une décision budgétaire modificative en application du III de l'article 
R. 314-46. 
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Dans les autres cas, il est transmis avec les propositions budgétaires de l'exercice suivant. (Article R. 314-37 
du CASF). 

ARTICLE 4-2-5-4-2-9 : Tarification d’office pour les ESSMS n’ayant pas signé de CPOM et non 

soumis à l’EPRD 

L'autorité de tarification procède d'office à la tarification dans le délai de 60 jours de l'article R. 314-36 
lorsque les données du dernier exercice clos nécessaires au calcul des indicateurs applicables à 
l’établissement ou au service n’ont pas été transmises dans les délais du II de l’article R. 314-49, ou si les 
propositions budgétaires n’ont pas été transmises dans les conditions et délais prévus à l'article R. 314-3.  

Le premier versement du tarif ne peut être effectué qu'après la fixation de celui-ci. Toutefois, en l'attente de 
cette fixation, et si un tarif de reconduction provisoire n'a pas été fixé, la tarification en vigueur lors de 
l'exercice précédent peut être reconduite, sous réserve de modifications apportées par l'autorité de 
tarification. (Article R. 314-38 du CASF) 

ARTICLE 4-2-5-4-2-10 : Fixation pluriannuelle du budget pour tous les ESSMS 

Le budget est fixé de façon pluriannuelle conformément aux articles R. 314-39 ;  R. 314-39-1 ; R. 314-39-2 ; 
R. 314-40 ; R. 314-42 ; R. 314-43, R. 314-43-1 et R. 314-43-2 du CASF. 

PARAGRAPHE III - Exécution du budget pour tous les ESSMS 

ARTICLE 4-2-5-4-3-1 : Exécution du budget 

Les articles R. 314-44 ; R. 314-45 ; R. 314-45-1 ; R. 314-46 ; R. 314-47 et R. 314-48 du CASF fixent les règles de 
modifications budgétaires et de gestion financière en cours d’exercice. 

ARTICLE 4-2-5-4-3-2 : Compte administratif et compte de clôture pour les ESSMS n’ayant 

pas signé de CPOM et non soumis à l’EPRD 

I - A la clôture de l'exercice, il est établi un compte administratif qui comporte : 

1°  Le compte de résultat de l'exercice et le bilan comptable propre à l'établissement ou au service ; 

2°  L'état des dépenses de personnel issu notamment de la déclaration annuelle des salaires ; 

3°  Une annexe comprenant un état synthétique des mouvements d'immobilisations de l'exercice, un 

état synthétique des amortissements de l'exercice, un état des emprunts et des frais financiers, 

un état synthétique des provisions de l'exercice et un état des échéances des dettes et des 

créances ; 

4°  L'état réalisé de la section d'investissement ; 

5°  Le classement des personnes accueillies par groupes homogènes au regard de la mobilisation des 

ressources de l'établissement ou du service, dits groupes iso-ressources, lorsque la 

réglementation applicable à l'établissement ou au service prévoit un tel classement ; 

6°  Le tableau des effectifs du personnel faisant apparaître pour l'année considérée le nombre des 

emplois par grade ou qualification. Les suppressions, transformations et créations d'emplois font 

l'objet d'une présentation distincte. 

II -  Le compte administratif est transmis à l'autorité de tarification avant le 30 avril de l'année qui suit celle 

de l'exercice. Il est accompagné du rapport d'activité mentionné à l'article R. 314-50.  

III -  Le modèle de présentation du compte administratif et des documents qui le composent est fixé par 

arrêté du ministre chargé de l'action sociale. (Article R. 314-49 du CASF) 
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ARTICLE 4-2-5-4-3-3 : Rapport d’activité pour les ESSMS n’ayant pas signé de CPOM 

Un rapport d'activité, établi par une personne ayant qualité pour représenter l'établissement ou le service, 
est joint au compte administratif et décrit, pour l'exercice auquel se rapporte ce compte, l'activité et le 
fonctionnement de l'établissement ou du service. 

Les informations qui doivent figurer dans le rapport, au titre de la description de l'activité et du 
fonctionnement, sont fixées par arrêté des ministres compétents pour fixer, pour chaque catégorie 
d'établissements ou de services, les tableaux de bord mentionnés à l'article R. 314-29. 

Le rapport d'activité expose également, de façon précise et chiffrée, les raisons qui expliquent le résultat 
d'exploitation, notamment celles tenant à l'évolution des prix, à la politique de recrutement et de 
rémunération des personnels, à l'organisation du travail et à la politique d'amortissement des 
investissements. 

En cas de déficit, le rapport doit préciser les mesures qui ont été mises en œuvre pour parvenir à l'équilibre 
et les raisons pour lesquelles celui-ci n'a pas été atteint. (Article R. 314-50 du CASF) 

ARTICLE 4-2-5-4-3-4 : Affectation des résultats pour les ESSMS n’ayant pas signé de CPOM 

L'affectation du résultat du budget général, ou le cas échéant des budgets principaux et annexes, ainsi que, 
pour les établissements mentionnés au I de l'article L. 313-12, de chaque section d'imputation tarifaire, est 
décidée par l'autorité de tarification. Celle-ci tient compte des circonstances qui expliquent le résultat. 

L'excédent d'exploitation peut être affecté : 

1°  À la réduction des charges d'exploitation de l'exercice au cours duquel il est constaté, ou de 

l'exercice qui suit ; 

2°  Au financement de mesures d'investissement ; 

3°  Au financement de mesures d'exploitation n'accroissant pas les charges d'exploitation des 

exercices suivant celui auquel le résultat est affecté ; 

4°  A un compte de réserve de compensation ; 

5°  A un compte de réserve de trésorerie dans la limite de la couverture du besoin en fonds de 

roulement, tel que défini au III de l'article R. 314-48 ; 

6°  A un compte d'excédent affecté à la compensation des charges d'amortissement des 

équipements, agencements et installations de mise aux normes de sécurité. 

Le déficit est couvert en priorité par reprise sur le compte de réserve de compensation, le surplus étant ajouté 
aux charges d'exploitation de l'exercice au cours duquel le déficit est constaté, ou de l'exercice qui suit. En 
cas de circonstances exceptionnelles, la reprise du déficit peut être étalée sur trois exercices. 

Les résultats du budget principal et des budgets annexes sont affectés aux budgets dont ils sont issus. (Article 
R. 314-51 du CASF) 

L'autorité de tarification peut, avant de procéder à l'affectation d'un résultat, rejeter les dépenses qui sont 
manifestement étrangères, par leur nature ou par leur importance, à celles qui avaient été envisagées lors 
de la procédure de fixation du tarif, et qui ne sont pas justifiées par les nécessités de la gestion normale de 
l'établissement. 

L'autorité de tarification tient compte de ce rejet dans la fixation du tarif de l'exercice sur lequel il est constaté 
ou de l'exercice qui suit. (Article R. 314-52 du CASF) 
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La décision motivée par laquelle l'autorité de tarification affecte le résultat est notifiée à l'établissement dans 
le cadre de la procédure de fixation du tarif de l'exercice sur lequel ce résultat est affecté. (Article R. 314-53 
du CASF) 

Par dérogation aux dispositions du I de l'article R. 314-51, les établissements et services peuvent fixer eux-
mêmes l'affectation du résultat de l'un de leurs budgets, général, principal ou annexe, lorsque les recettes 
issues de la tarification représentent moins de la moitié des recettes d'exploitation du budget en question. 
Cette affectation doit respecter les dispositions des II, III et IV de l'article R. 314-51. 

Les dispositions de l'alinéa précédent ne sont pas applicables aux établissements mentionnés au I de l'article 
L. 313-12. Ceux-ci peuvent toutefois fixer eux-mêmes l'affectation du résultat des sections tarifaires 
afférentes à l'hébergement et à la dépendance, si les produits des tarifs relatifs à l'hébergement ou à la 
dépendance, versés par le département qui fixe ce tarif, représentent moins de la moitié des produits de la 
tarification de chacune de ces sections tarifaires. Cette affectation doit respecter les dispositions des II, III et 
IV de l'article R. 314-51. (Article R. 314-54 du CASF) 

En vue de l'examen de leur compte administratif, et dans l'année qui suit sa transmission, les établissements 
et services tiennent à la disposition de l'autorité de tarification les pièces permettant de connaître les 
conditions dans lesquelles ils ont choisi leurs prestataires et leurs fournisseurs les plus importants. (Article 
R. 314-58 du CASF) 

PARAGRAPHE IV - Dispositions spécifiques aux établissements relevant d’un état prévisionnel 

des recettes et des dépenses (EPRD), suite à signature d’un CPOM 

L’ensemble des établissements d’hébergement pour personnes âgées et dépendantes (EHPAD) et des petites 
unités de vie (PUV) passe à l’EPRD à compter de l’exercice 2017. 

Pour les autres établissements et services médico-sociaux qui relèvent de la généralisation des CPOM, le 
passage à l’EPRD se fera à compter de l’exercice qui suit la signature du CPOM : les établissements, services 
pour personnes en situation de handicap (PSH), les services de soins infirmiers à domicile (SSIAD) et les 
accueils de jour autonomes (AJA). 

ARTICLE 4-2-5-4-4-1 : Les règles de compétence en matière tarifaires 

L’état des prévisions de recettes et de dépenses et ses annexes, établis conformément aux dispositions des 
sous-sections 2 et 4 de la présente section, sont transmis par l'établissement public ou le gestionnaire du ou 
des établissements et services concernés aux autorités de tarification selon les modalités suivantes : 

1°  Lorsque l'état des prévisions de recettes et de dépenses comprend uniquement des activités ou 

des établissements et des services mentionnés au b de l'article L. 313-3, il est transmis au directeur 

général de l'agence régionale de santé de la région d'implantation de ces établissements et 

services ; 

2°  Lorsque l'état des prévisions de recettes et de dépenses comprend des activités ou des 

établissements et des services mentionnés au a et au d de l'article L. 313-3, il est transmis au 

directeur général de l'agence régionale de santé et au président du conseil départemental du lieu 

d'implantation de ces activités ou établissements et services. Si ces activités ou établissements et 

services sont implantés dans plusieurs départements d'une même région, chaque président du 

conseil départemental compétent est destinataire de ce document. 

3° Lorsque l'établissement relève de l'article L. 315-9 et qu'il exerce une activité annexe relevant de 

la compétence tarifaire du préfet, cette activité est retracée dans l'état des prévisions de recettes 

et de dépenses. Il en est de même lorsque l'activité, bien que relevant de la compétence tarifaire 

du directeur général de l'agence régionale de santé ou du président du conseil départemental, 

n'est pas incluse dans le périmètre du contrat pluriannuel d'objectifs et de moyens mentionné au 
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IV ter de l'article L. 313-12 ou à l'article L. 313-12-2. Lorsque l'activité relève de la compétence 

tarifaire du préfet, l'établissement lui transmet une copie de l'état des prévisions de recettes et 

de dépenses dans les délais mentionnés au III du présent article. Le préfet peut communiquer ses 

observations au directeur général de l'agence régionale de santé ainsi qu'à l'établissement. 

L'activité fait l'objet d'un budget prévisionnel spécifique dans les conditions définies au I de l'article R. 314-3 
du CASF.  

Ce document n'a, dans ce cas, qu'une visée tarifaire. 

L'état des prévisions de recettes et de dépenses d'un exercice et ses documents annexes sont transmis avant 
le 30 avril de l'exercice auquel il se rapporte, ou, si l'autorité de tarification n'a pas notifié ses produits de la 
tarification avant le 31 mars du même exercice, dans les trente jours qui suivent cette notification, et au plus 
tard le 30 juin de l'exercice. Le délai de trente jours court à compter : 

1°  De la notification par le directeur général de l'agence régionale de santé, des financements 

mentionnés à l'article L. 314-3 alloués au titre de cet exercice ; 

2°  Ou de la notification, par le président du conseil départemental, des financements mentionnés 

au deuxième alinéa de l'article L. 313-8 alloués au titre de cet exercice ; 

3°  Ou de la plus tardive des notifications de financements alloués au titre de cet exercice lorsqu'un 

ou plusieurs établissements ou services, ou activités, relèvent d'une compétence tarifaire 

conjointe du directeur général de l'agence régionale de santé et du président du conseil 

départemental. 

Dans l'attente de ces notifications, les prévisions de recettes peuvent inclure des sommes escomptées au 
cours de l'exercice, prévues dans le contrat pluriannuel d'objectifs et de moyens ou dans un engagement 
contractuel spécifique, et non encore notifiées, dont le montant est justifié dans le rapport mentionné à 
l'article R. 314-223. L'absence d'observations de l'autorité de tarification ne vaut pas engagement de 
notification de ces financements. 

Le directeur général de l'agence régionale de santé et le président du conseil départemental notifient leurs 
financements dans les délais prévus à l'article R. 314-220. (Article R. 314-210 du CASF) 

ARTICLE 4-2-5-4-4-2 :  Les dispositions générales relatives à l'état des prévisions de recettes 

et de dépenses  

L'état des prévisions de recettes et de dépenses et ses annexes sont conformes aux modèles fixés par arrêté 
des ministres chargés de la sécurité sociale et des affaires sociales. 

Les modalités de transmission de ces documents, y compris par voie électronique, sont fixées par arrêté des 
mêmes ministres. (Article R. 314-211 du CASF) 

L'état des prévisions de recettes et de dépenses d'un établissement public mentionné à l'article L. 315-9, qui 
gère à titre principal ou annexe des établissements ou services relevant des dispositions du IV ter de 
l'article L. 313-12 ou de l'article L. 313-12-2, comprend l'ensemble des activités gérées par l'établissement. 

L'état des prévisions de recettes et de dépenses des autres établissements et services regroupe l'ensemble 
des établissements et services inclus dans le contrat pluriannuel d'objectifs et de moyens mentionné au IV 
ter de l'article L. 313-12 ou de l'article L. 313-12-2. 

Le cas échéant, il peut comprendre l'ensemble des établissements et services d'un même gestionnaire privé 
non lucratif relevant du périmètre géographique de ce contrat. (Article R. 314-212 du CASF) 

L'état des prévisions de recettes et de dépenses se compose : 
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1°  D'un compte de résultat prévisionnel principal, dans lequel sont prévus et autorisés les charges et 

les produits de l'activité principale de l'établissement ou du service ; 

2°  Le cas échéant, d'un ou plusieurs comptes de résultats prévisionnels annexes dans lesquels sont 

prévus et autorisés les charges et les produits de chacune des activités annexes, définies dans les 

conditions fixées à l'article R. 314-217 ; 

3°  D'un tableau de calcul de la capacité d'autofinancement prévisionnelle, laquelle est reprise dans 

le tableau de financement prévisionnel ; 

4°  D'un tableau de financement prévisionnel dans lequel sont prévues et autorisées les recettes et 

les dépenses, dénommées respectivement ressources stables et emplois stables, relatives aux 

opérations d'investissement se rapportant à l'ensemble des établissements et services relevant 

de l'état des prévisions de recettes et de dépenses ; 

5°  D'un tableau retraçant l'impact de ces prévisions sur le fonds de roulement et la trésorerie de ces 

établissements et services ; 

6°  D'un plan global de financement pluriannuel, simulant la trajectoire financière des établissements 

et services sur une période glissante de six ans ; 

7°  D'un tableau de répartition des charges communes inscrites dans les comptes de résultats 

prévisionnels. 

Le plan global de financement pluriannuel définit les orientations pluriannuelles de financement des 
établissements et services qui relèvent de l'état des prévisions de recettes et de dépenses. Il retrace 
l'ensemble des dépenses et des recettes prévisionnelles d'exploitation et d'investissement, ainsi que 
l'évolution du résultat prévisionnel, de la capacité d'autofinancement, du fonds de roulement, du besoin en 
fonds de roulement et de la trésorerie. Il détermine notamment les dépenses prévisionnelles résultant de la 
réalisation de l'ensemble des opérations mentionnées au programme d'investissement prévu au I de 
l'article L. 314-7 et leurs modalités de financement, en investissement et en exploitation. Les opérations 
appelées à figurer dans le programme d'investissement et les engagements hors bilan sont inscrites dans ce 
plan global de financement pluriannuel. (Article R. 314-213 du CASF) 

Les comptes de résultats prévisionnels sont présentés par groupes fonctionnels. Le tableau de financement 
prévisionnel est présenté par titres. La composition des groupes fonctionnels et des titres est fixée par arrêté 
des ministres chargés des affaires sociales, de la comptabilité publique et des collectivités territoriales. 
(Article R. 314-214 du CASF) 

Le cas échéant, les services communs et les frais de siège sont répartis entre les différents comptes de 
résultats prévisionnels de l'état des prévisions de recettes et de dépenses. (Article R. 314-215 du CASF) 

Par dérogation aux dispositions de l'article R. 314-213, l'état des prévisions de recettes et de dépenses est 
remplacé, pour les établissements d'hébergement pour personnes âgées dépendantes privés relevant des 
articles L. 342-1 à L. 342-6, par un état des prévisions de recettes et de dépenses simplifié qui regroupe, le 
cas échéant, le compte de résultat prévisionnel principal et le ou les comptes de résultats prévisionnels 
annexes. 

Ce document comporte un tableau de répartition des charges communes. 

Il est conforme au modèle fixé par arrêté des ministres chargés de la sécurité sociale et des affaires sociales. 

Les modalités de transmission de ce document, y compris par voie électronique, sont fixées par arrêté des 
mêmes ministres. (Article R. 314-216 du CASF) 
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- Lorsqu'un même établissement ou service poursuit plusieurs activités qui font l'objet de modalités 

de tarification ou de sources de financements distinctes, l'exploitation de chacune d'entre elles est 

retracée séparément dans un compte de résultat prévisionnel.  

L'activité principale de l'établissement est retracée dans un compte de résultat prévisionnel 

principal. Les autres activités sont retracées dans des comptes de résultats prévisionnels annexes. 

- La ventilation entre le compte de résultat prévisionnel principal et les comptes de résultats 

prévisionnels annexes des charges qui leur sont communes est opérée au moyen d'un tableau de 

répartition, qui indique les critères utilisés à cet effet. Le tableau est conforme à un modèle fixé par 

arrêté des ministres chargés de la sécurité sociale et des affaires sociales. 

- La présentation sous forme de comptes de résultats prévisionnels annexes est également possible, 

à la demande ou avec l'accord de l'autorité de tarification, pour les activités qui justifient que soient 

connues leurs conditions particulières d'exploitation. (Article R. 314-217 du CASF) 

Pour les établissements et services publics qui relèvent de l'article L. 315-1, les crédits inscrits à l'état des 
prévisions de recettes et de dépenses présentent un caractère évaluatif, à l'exception de ceux du groupe 
fonctionnel afférent aux dépenses de personnel qui présentent un caractère limitatif. 

Pour les établissements et services privés, les crédits inscrits à l'état des prévisions de recettes et de dépenses 
présentent un caractère évaluatif. 

Si l'état des prévisions de recettes et de dépenses est arrêté d'office dans les conditions prévues à l'article 
R. 314-226, les crédits mentionnés aux premier et deuxième alinéas ont un caractère limitatif.   
(Article R. 314-218 du CASF) 

ARTICLE 4-2-5-4-4-3 :  Notification des recettes de l'état prévisionnel de recettes et de 

dépenses  

Le gestionnaire ou l'établissement public transmet, au plus tard le 31 octobre de l'année qui précède 
l'exercice concerné, un tableau relatif à l'activité prévisionnelle qui permet notamment de déterminer les 
tarifs journaliers applicables. Le tableau d'activité prévisionnelle peut être différencié en fonction de la 
catégorie d'établissements ou de services concernée. Les modèles de tableaux d'activité et les modalités de 
leur transmission, y compris par voie électronique, sont fixés par arrêté des ministres chargés de la sécurité 
sociale et des affaires sociales. 

Dans un délai de soixante jours, l'autorité de tarification peut transmettre des observations sur ces 
prévisions. 

L'autorité de tarification peut faire connaître au gestionnaire ou à l'établissement public un montant indicatif 
des financements qui pourrait lui être autorisé, compte tenu des hypothèses retenues, selon le cas, par le 
projet de loi de financement de la sécurité sociale ou le projet de budget du département. (Article R. 314-
219 du CASF) 

I -  Les produits de tarification des établissements et services inclus dans le champ des contrats 

pluriannuels d'objectifs et de moyens mentionnés au IV ter de l'article L. 313-12 et à l'article L. 313-12-

2 sont notifiés par l'autorité de tarification au gestionnaire ou à l'établissement public dans un délai 

de trente jours qui court à compter : 

1°  De la publication de la décision du directeur de la caisse nationale de solidarité pour l'autonomie 

fixant les dotations régionales limitatives en application du II de l'article L. 314-3, pour les 

établissements et services relevant de l'article L. 314-3-1 ; 
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2°  De la publication de la délibération du conseil départemental fixant l'objectif annuel d'évolution 

des dépenses en application de l'article L. 313-8, pour les tarifs fixés par le président du conseil 

départemental. 

Dans le cas d'une tarification arrêtée conjointement par le directeur général de l'agence régionale de santé 
et le président du conseil départemental, le délai court à compter de la plus tardive des dates opposables à 
chacune de ces deux autorités. 

II -  Les notifications prévues au I déterminent également les prix de journée, forfaits journaliers ou tarifs 

horaires applicables aux établissements et services relevant des contrats mentionnés au I. 

Pour les établissements et services financés par l'assurance maladie, elles sont également transmises, dans 
les délais mentionnés au I, à la caisse d'assurance maladie qui verse le financement. 

Les notifications peuvent être effectuées par voie électronique. 

III -  Les notification des produits de la tarification mentionnées au I prennent en compte, le cas échéant, 

l'impact sur les tarifs des situations mentionnées aux 3° et 4° du I de l'article R. 314-230.   

(Article R. 314-220 du CASF) 

ARTICLE 4-2-5-4-4-4 :  Élaboration de l'état des prévisions de recettes et de dépenses 

L'état des prévisions de recettes et de dépenses satisfait les conditions suivantes : 

1°  Chacun des comptes de résultat prévisionnels respecte l'équilibre réel tel que défini à 

l'article R. 314-222 ; 

2°  L'état des prévisions de recettes et de dépenses tient compte des engagements prévus au contrat 

pluriannuel d'objectifs et de moyens ; 

3°  En cas de situation financière dégradée, il intègre les mesures de redressement adaptées (Article 

R. 314-221 du CASF). 

Pour être en équilibre réel, l'état des prévisions de recettes et de dépenses doit respecter les cinq conditions 
suivantes : 

1°  Les produits de la tarification sont ceux notifiés ; 

2°  Les recettes et les dépenses sont évaluées de façon sincère ; 

3°  Le remboursement de la dette en capital n'est pas couvert par le produit des emprunts, sauf dans 

le cas de renégociation de ceux-ci ; 

4°  La capacité d'autofinancement est suffisante pour couvrir le remboursement en capital des 

emprunts à échoir au cours de l'exercice ; 

5°  Les recettes affectées sont employées à l'usage auquel elles sont prévues. 

Les comptes de résultat prévisionnels respectent également les conditions suivantes : 

1°  Les comptes de résultat prévisionnels des établissements et services qui relèvent, séparément ou 

conjointement, de la compétence tarifaire du directeur général de l'agence régionale de santé et 

du président du conseil départemental et qui sont inclus dans le périmètre du contrat pluriannuel 

d'objectifs et de moyens mentionné au IV ter de l'article L. 313-12 ou à l'article L. 313-12-2, 

peuvent présenter un déficit prévisionnel qui reste compatible avec le plan global de financement 

pluriannuel ; 
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2°  Les comptes de résultat prévisionnels des établissements et services qui relèvent de la 

compétence tarifaire du préfet ou qui relèvent, séparément ou conjointement, de la compétence 

tarifaire du directeur général de l'agence régionale de santé et du président du conseil 

départemental mais qui ne sont pas inclus dans le périmètre du contrat mentionné au 1°, sont 

présentés en équilibre conformément au 1° de l'article R. 314-15 ; 

3°  Les comptes de résultats prévisionnels afférents aux activités mentionnées à l'article 

R. 314-74 sont présentés en équilibre, conformément au 1° de l'article R. 314-15, ou en excédent ; 

4°  Les budgets de commercialisation ou de production d'un établissement ou service relevant du a 

du 5° du I de l'article L. 312-1 peuvent présenter un déficit si les réserves et reports à nouveau 

constitués sur ce budget en maintiennent l'équilibre financier (Article R. 314-222 du CASF). 

L'état des prévisions de recettes et de dépenses est accompagné des documents annexes suivants : 

1°  Un rapport budgétaire et financier qui porte sur : 

a)  L'analyse globale des équilibres généraux, qui explicite les hypothèses retenues en matière de 

dépenses et de recettes et retrace les principales évolutions par rapport à l'année précédente ; 

b)  L'activité prévisionnelle et les moyens du ou des établissements et services, comparés aux 

derniers exercices clos, au regard notamment des objectifs du contrat pluriannuel d'objectifs 

et de moyens ; 

c)  Pour les dépenses de personnel, l'analyse de l'évolution de la masse salariale ; 

2°  Lorsque l'établissement ou le service est cofinancé, une annexe financière qui permet d'identifier 

les charges couvertes par les différents financeurs ou les différentes sections tarifaires ; 

3°  Un tableau prévisionnel des effectifs rémunérés défini à l'article R. 314-224 ; 

4°  Les données nécessaires au calcul des indicateurs applicables à l'établissement ou au service. 

Les documents mentionnés aux 2°, 3° et 4° sont établis pour chaque compte de résultat prévisionnel relevant 
de la compétence des autorités de tarification. 

Sont également joints, le cas échéant, à l'état des prévisions de recettes et de dépenses : 

1°  Le plan pluriannuel d'investissement actualisé ; 

2°  Pour les établissements mentionnés à l'article L. 344-1 et les foyers d'accueil médicalisé 

mentionnés au 7° du I de l'article L. 312-1 qui assurent l'accueil de jour de personnes adultes en 

situation de handicap, un plan détaillant les modalités de transport. (Article R. 314-223 du CASF) 

Le tableau prévisionnel des effectifs rémunérés fait apparaître, pour chacun des comptes de résultat 
prévisionnels, par type d'emplois, les rémunérations et les charges sociales et fiscales du personnel inscrit au 
budget. 

Ce tableau distingue le montant des crédits affectés aux emplois permanents et ceux affectés aux emplois 
temporaires. Il fait également apparaître les rémunérations ou honoraires du personnel relevant des services 
extérieurs. 

Le modèle de tableau prévisionnel des effectifs rémunérés est fixé par arrêté des ministres chargés de la 
sécurité sociale et des affaires sociales. (Article R. 314-224 du CASF) 
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Pour consulter le site ministériel relatif à la réforme de la tarification et visualiser les cadres normalisés, 
cliquez sur ce lien. 

ARTICLE 4-2-5-4-4-5 : Approbation de l'état des prévisions de recettes et de dépenses 

I -  L’autorité de tarification peut s'opposer à l'état des prévisions de recettes et de dépenses lorsque celui-

ci n'est pas fixé conformément aux dispositions de l'article R. 314-221 ou n'est pas accompagné des 

documents mentionnés à l'article R. 314-223. Ce refus peut également être fondé sur un désaccord sur 

la répartition d'une dotation globalisée commune ou sur l'évolution des équilibres et ratios financiers. 

II -  En l'absence d'approbation expresse, l'état des prévisions de recettes et de dépenses est réputé 

approuvé si, à l'issue d'un délai de trente jours suivant sa réception, l'autorité de tarification n'a pas 

fait connaître son opposition.  

Pour les établissements et services signataires d'un plan de redressement ou d'un contrat de retour à 

l'équilibre financier, l'état des prévisions de recettes et de dépenses est réputé rejeté si, à l'issue d'un 

délai de trente jours suivant sa réception, l'autorité de tarification n'a pas fait connaître son 

approbation. 

III -  L’approbation ou le rejet de l'état des prévisions de recettes et de dépenses relève de la compétence 

du directeur général de l'agence régionale de santé lorsque les établissements et services relèvent de 

sa compétence tarifaire exclusive et d'une compétence conjointe avec le président du ou des conseils 

départementaux concernés lorsqu'un au moins un de ces établissements et services est financé 

conjointement. 

IV -  Les décisions modificatives sont approuvées dans les mêmes conditions. 

V -  L’autorité de tarification peut formuler des observations sur l'état des prévisions de recettes et de 

dépenses. La transmission de ces observations vaut approbation de l'état des prévisions de recettes et 

de dépenses mais peut être assortie d'une demande de relevé infra-annuel. Cette demande fixe la date 

d'observation et le délai dans lequel ce relevé doit être transmis. 

Le modèle de relevé infra-annuel est fixé par arrêté des ministres chargés de la sécurité sociale et des affaires 
sociales. (Article R. 314-225 du CASF) 

Dans le cas où l'état des prévisions de recettes et de dépenses est rejeté, un nouvel état des prévisions de 
recettes et de dépenses est établi dans un délai de trente jours suivant la décision de rejet. Il tient compte 
des motifs de rejet qui lui ont été opposés. 

Si ce nouvel état n'est pas établi dans le délai et les conditions impartis, le directeur général de l'agence 
régionale de santé, le cas échéant après avis du président du ou des conseils départementaux concernés, fixe 
l'état des prévisions de recettes et de dépenses des établissements et services mentionnés aux 
articles R. 314-80 et R. 314-101. Pour les établissements et services relevant de l'article L. 315-1, l'autorité de 
tarification saisit le représentant de l'État dans le département qui met en œuvre la procédure prévue à 
l'article L. 1612-5 du code général des collectivités territoriales. 

Ces dispositions sont également applicables en cas de modifications de l'état des prévisions de recettes et de 
dépenses. (Article R. 314-226 du CASF) 

ARTICLE 4-2-5-4-4-6 :  Virements de crédits et décisions modificatives 

Les virements de crédits, au sens de la présente sous-section, sont des mouvements de compte à compte qui 
permettent le financement de charges nouvelles ou plus importantes que celles prévues à l'état des 
prévisions de recettes et de dépenses exécutoire, par des économies d'un montant identique sur d'autres 
dépenses prévues au même budget. (Article R. 314-227 du CASF) 
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Aucun virement ne peut être opéré par ponction sur des sommes destinées à couvrir des charges certaines 
de l'exercice, notamment la rémunération du personnel effectivement en activité dans l'établissement ou le 
service. 

Les économies réalisables sur des charges de personnel sont employées en priorité au provisionnement 
adéquat des charges afférentes aux départs à la retraite et au compte épargne-temps. (Article R. 314-228 du 
CASF) 

I -  Les décisions budgétaires modificatives visent à modifier le montant initial des prévisions budgétaires 

votées.  

Elles consistent à financer des charges nouvelles, ou plus importantes que celles prévues à l'état des 

prévisions de recettes et de dépenses exécutoire, par des recettes nouvelles ou plus importantes, ou 

à diminuer le montant des recettes et des dépenses de l'état des prévisions de recettes et de dépenses 

exécutoire. 

II -  Une décision modificative est présentée dans le délai d'un mois lorsque : 

1°  Pour les établissements publics, l'un des groupes fonctionnels qui revêt un caractère limitatif est 

insuffisamment doté et qu'il n'est pas abondé par un virement de crédit prévu à l'article 

R. 314-226 ; 

2°  Une dépense engagée sur un compte éventuellement non doté ou insuffisamment doté au budget 

approuvé est de nature à bouleverser l'économie générale du budget ; 

3°  Les évolutions de l'activité de l'établissement ou du service ou du niveau de ses dépenses sont 

manifestement incompatibles avec le respect de l'économie générale du budget. 

III -  L’économie générale du budget est considérée comme bouleversée lorsque, notamment, l'une au 

moins des conditions suivantes est remplie : 

1°  La prévision actualisée de la capacité d'autofinancement est insuffisante pour couvrir le 

remboursement en capital des emprunts à échoir au cours de l'exercice ; 

2°  La prévision actualisée du prélèvement sur le fonds de roulement excède le fonds de roulement 

net global disponible au 1er janvier de l'exercice. (Article R. 314-229 du CASF) 

L'autorité de tarification peut, en cours d'exercice budgétaire et par décision motivée, demander l'adoption 
d'une décision modificative dans les cas suivants : 

1°  La modification, postérieurement à la fixation du tarif, des dotations limitatives mentionnées aux 

articles L. 313-8, L. 314-3, L. 314-3-2 et L. 314-4 ; 

2°  La prise en compte d'une décision du juge du tarif ; 

3°  Lorsque l'affectation du résultat n'est pas conforme aux objectifs du contrat pluriannuel 

d'objectifs et de moyens ; 

4°  En application de l'article L. 313-14-2. 

À défaut, l'impact sur les tarifs des cas mentionnés aux 3° et 4° du I du présent article est pris en compte dans 
l'état des prévisions de recettes et de dépenses qui suit. (Article R. 314-230 du CASF) 

Les décisions modificatives sont soumises à l'approbation de l'autorité de tarification. (Article R. 314-231 du 
CASF) 
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ARTICLE 4-2-5-4-4-7 :   Clôture de l'exercice et affectation des résultats comptables 

À la clôture de l'exercice, il est établi un état réalisé des recettes et des dépenses qui comporte : 

1°  Le cadre normalisé de l'état réalisé des recettes et des dépenses, dont le modèle est fixé par arrêté 

des ministres chargés de la sécurité sociale et des affaires sociales ; 

2°  Un compte d'emploi établi pour chaque compte de résultat, qui comprend : 

a)  Une annexe relative à l'activité réalisée, dont le modèle est fixé par arrêté des ministres 

chargés de la sécurité sociale et des affaires sociales, et qui différencie, le cas échéant, les 

charges couvertes par les différents financeurs ; 

b)  Le tableau des effectifs et des rémunérations, qui inclut les charges sociales et fiscales ; 

c)  Le tableau de détermination et d'affectation du ou des résultats ; 

d)  Les données nécessaires au calcul des indicateurs applicables à l'établissement ou au service ; 

e)  Le cas échéant, le plan pluriannuel d'investissement actualisé ; 

3°  Un rapport financier et d'activité qui porte sur : 

a)  L'exécution budgétaire de l'exercice considéré ; 

b)  L'activité et le fonctionnement des établissements et services, au regard notamment des 

objectifs du contrat mentionné au IV ter de l'article L. 313-12 ou à l'article L. 313-12-2 ; 

c)  L'affectation des résultats. 

L'état réalisé des recettes et des dépenses est établi pour l'ensemble des établissements et services inclus 
dans le contrat mentionné au IV ter de l'article L. 313-12 ou à l'article L. 313-12-2. 

Pour les établissements qui relèvent de l'article L. 315-9, il est établi pour l'ensemble des activités de 
l'établissement. 

L'état réalisé des recettes et des dépenses est transmis à l'autorité de tarification au plus tard le 30 avril de 
l'année qui suit l'exercice auquel il se rapporte. (Article R. 314-232 du CASF) 

Par dérogation aux dispositions de l'article R. 314-232, le cadre normalisé de l'état réalisé des recettes et des 
dépenses est remplacé : 

1°  Pour les activités médico-sociales relevant d'un établissement public de santé, par un état réalisé 

des charges et des produits qui regroupe les comptes de résultat prévisionnels annexes ; 

2°  Pour les établissements d'hébergement pour personnes âgées dépendantes relevant des 

articles L. 342-1 à L. 342-6, par un état réalisé des recettes et des dépenses simplifié qui regroupe, 

le cas échéant, le compte de résultat principal et le ou les comptes de résultat annexes. 

Ces documents comportent un tableau de répartition des charges communes. 

Ils sont conformes aux modèles fixés par les ministres chargés de la sécurité sociale et des affaires sociales. 
(Article R. 314-233 du CASF) 

Les résultats du compte de résultat principal et de chaque compte de résultat annexe sont affectés par 
l'établissement public ou le gestionnaire, au cours de l'exercice suivant celui auquel il se rapporte, selon les 
modalités suivantes : 
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1°  L'excédent d'exploitation est affecté : 

a)  En priorité, à l'apurement des déficits antérieurs de ce compte de résultat ; 

b)  A un compte de report à nouveau ; 

c)  Au financement de mesures d'investissement ; 

d)  A un compte de réserve de compensation ; 

e)  A un compte de réserve de trésorerie, dans la limite de la couverture du besoin en fonds de 

roulement, tel que défini au III de l'article R. 314-48 ; 

f)  A un compte d'excédent affecté à la compensation des charges d'amortissement des 

équipements, agencements et installations de mise aux normes de sécurité ; 

2°  Le déficit de chacun des comptes de résultat est : 

a) Couvert en priorité par le compte de report à nouveau excédentaire de ce compte de résultat ; 

b) Puis, le cas échéant, couvert par la reprise de la réserve de compensation de ce compte de 

résultat ; 

c)  Pour le surplus éventuel, affecté à un compte de report à nouveau déficitaire de ce compte de 

résultat ; 

3°  Les résultats du compte de résultat principal et des comptes de résultat annexes sont affectés aux 

comptes de résultat dont ils sont issus ; 

4°  Les résultats des comptes de résultat mentionnés au 2° du II de l'article R. 314-222 sont affectés 

par l'autorité de tarification dans les conditions prévues aux 1°, 2° et 3° du présent article. (Article 

R. 314-234 du CASF) 

Le résultat est affecté dans le respect des modalités définies dans le contrat pluriannuel d'objectifs et de 
moyens prévu au IV ter de l'article L. 313-12 ou à l'article L. 313-12-2. 

Les plus-values nettes de cession d'éléments d'actif des comptes de résultats mentionnés au 2° du II de 
l'article R. 314-222 sont affectées au financement de mesures d'investissement. 

Par dérogation aux dispositions du 3° de l'article R. 314-234, les contrats mentionnés au premier alinéa 
peuvent prévoir pour les gestionnaires privés une libre affectation des résultats entre les comptes de résultat 
mentionnés au 1° du II de l'article R. 314-222. (Article R. 314-235 du CASF) 

L'autorité de tarification peut rejeter les dépenses qui sont manifestement étrangères, par leur nature ou 
par leur importance, à celles qui avaient été envisagées lors de la procédure de fixation du tarif, et qui ne 
sont pas justifiées par les nécessités de la gestion normale de l'établissement ou du service. 

L'autorité de tarification tient compte de ce rejet dans la fixation du tarif de l'exercice sur lequel il est constaté 
ou de l'exercice qui suit. (Article R. 314-236 du CASF) 

En cas d'absence de transmission des documents mentionnés à l'article R. 314-232, dans les délais fixés au III 
du même article, l'autorité de tarification fixe d'office le montant et l'affectation du ou des résultats. (Article 
R. 314-237 du CASF) 

Pour consulter l’instruction ministérielle N° DGCS/SD5C/CNSA/2016/304 du 10 octobre 2016 relative au 
calendrier de campagne budgétaire « EPRD », en application des dispositions législatives de la loi 
d’adaptation de la société au vieillissement et de la loi de financement de la sécurité sociale au titre de 
l’année 2016, dans l’attente de la parution des textes réglementaires d’application, cliquez sur ce lien. 
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Pour consulter le calendrier prévisionnel EPRD, reportez-vous à l’ANNEXE N° 25 – CALENDRIER 
PRÉVISIONNEL EPRD. 

ARTICLE 4-2-5-4-4-8 : Dispositions applicables à certaines catégories de gestionnaires 

d’ESSMS 

Établissements sociaux et médico-sociaux publics dotés ou non de la personnalité juridique 

Un virement de crédits qui vient abonder un groupe fonctionnel ou un titre revêtant un caractère limitatif 
est autorisé par délibération du conseil d'administration. 

Un virement de crédits entre groupes fonctionnels à caractère évaluatif ou l'abondement d'un groupe 
fonctionnel à caractère évaluatif par prélèvement sur un groupe fonctionnel à caractère limitatif relève de la 
compétence du directeur de l'établissement. 

L'abondement de crédits d'un groupe fonctionnel à caractère limitatif est financé, dans le cadre d'un 
virement de crédits, par la diminution de crédits non consommés et disponibles d'un groupe fonctionnel à 
caractère évaluatif. 

Les virements de crédits entre groupes fonctionnels ou titres sont portés sans délai à la connaissance du 
comptable public. (Article R. 314-238 du CASF) 

Les dépenses d'exploitation régulièrement engagées mais non mandatées à la clôture de l'exercice sont 
notifiées par l'ordonnateur au comptable avec les justifications nécessaires et rattachées au résultat dudit 
exercice. (Article R. 314-239 du CASF) 

I -  A la clôture de l'exercice, le comptable établit le bilan et le compte de gestion, ainsi qu'un rapport 

rendant compte, dans le cadre de ses compétences, de l'ensemble des éléments de sa gestion et 

notamment de la situation patrimoniale de l'établissement.  

Ce bilan et ce compte de gestion sont établis conformément à un modèle fixé par arrêté des ministres 

chargés des affaires sociales et de la comptabilité publique. 

II -  Le directeur établit l'état réalisé des recettes et des dépenses prévu à l'article R. 314-232. 

III -  Le conseil d'administration délibère sur l'état réalisé des recettes et des dépenses au vu du compte de 

gestion présenté par le comptable.  

Il arrête les comptes financiers de l'établissement et fixe par sa délibération l'affectation des résultats 

des différents comptes de résultat conformément aux objectifs du contrat pluriannuel d'objectifs et 

de moyens. 

IV -  Une fois rendues exécutoires, les délibérations mentionnées au III du présent article sont transmises 

sans délai au comptable public. (Article R. 314-240 du CASF) 

Lorsqu'un établissement public social ou médico-social gère des activités implantées dans différentes 
régions, l'agence régionale de santé compétente pour notifier les financements mentionnés à 
l'article L. 314-3 est celle du lieu d'implantation de la direction de l'établissement. Pour la validation de l'état 
des prévisions de recettes et de dépenses, elle recueille, le cas échéant, l'avis du ou des présidents des 
conseils départementaux concernés. (Article R. 314-241 du CASF) 

Activités sociales et médico-sociales relevant d'un établissement public de santé  

I -  Par dérogation aux dispositions de l'article R. 314-213, l'établissement public de santé transmet un 

état prévisionnel des charges et des produits qui regroupe l'ensemble des activités sociales et médico-

sociales inclus dans le contrat pluriannuel d'objectifs et de moyens mentionnés au IV ter de l'article 

L. 313-12 ou à l'article L. 313-12-2. 
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Ce document comporte un tableau de répartition des charges communes. 

Il est conforme au modèle fixé par les ministres chargés de la sécurité sociale et des affaires sociales. 

Les modalités de transmission de ce document, y compris par voie électronique, sont fixées par arrêté des 
mêmes ministres. 

II - L’État prévisionnel des charges et des produits est transmis dans les délais mentionnés au III de l'article 

R. 314-210. 

III -  L’autorité de tarification transmet ses observations sur ce document au directeur de l'établissement 

public de santé dans le délai de trente jours suivant sa réception. (Article R. 314-242 du CASF) 

 

Établissements et services sociaux et médico-sociaux gérés par des personnes morales de droit privé 

Lorsqu'un organisme privé gère concomitamment un ou plusieurs établissements d'hébergement pour 
personnes âgées dépendantes relevant des articles L. 342-1 à L. 342-6 et un ou plusieurs établissements ou 
services qui n'en relèvent pas, il peut demander aux autorités de tarification d'établir un état des prévisions 
de recettes et de dépenses unique pour l'ensemble des établissements et services qui relèvent du périmètre 
du contrat pluriannuel d'objectifs et de moyens mentionné au IV ter de l'article L. 313-12. 

L'état des prévisions de recettes et de dépenses produit est celui prévu à l'article R. 314-213. (Article R. 314-
243 du CASF) 

Établissements et services sociaux et médico-sociaux non habilités à l'aide sociale ou relevant d'un 

organisme gestionnaire commercial  

Les résultats comptables des établissements et services mentionnés à l'article R. 314-102 sont affectés 
conformément aux objectifs mentionnés dans le cadre des contrats pluriannuels d'objectifs et de moyens 
mentionnés au IV ter de l'article L. 313-12 et à l'article L. 313-12-2. 

Les résultats du compte d'emploi relatifs aux tarifs afférents à la dépendance et aux soins des établissements 
relevant de l'article L. 342-1 sont affectés conformément aux dispositions du contrat pluriannuel d'objectifs 
et de moyen mentionné au IV ter de l'article L. 313-12, en application des a, b et d du 1°, du 2° et du 3° de 
l'article R. 314-234. 

La dérogation mentionnée au troisième alinéa de l'article R. 314-235 peut s'appliquer lorsque la personne 
morale gère plusieurs établissement ou services qui relèvent du même contrat mentionné au premier alinéa 
du présent article. (Article R. 314-244 du CASF) 

PARAGRAPHE V - Dispositions spécifiques aux établissements privés à but non lucratifs (sous 

EPRD ou non) 

ARTICLE 4-2-5-4-5-1 : Dispositions spécifiques aux établissements et services gérés par des 

personnes morales de droit privé à but non lucratif 

L'organisme gestionnaire dont les produits de la tarification des établissements et services relevant de 
l'article R. 314-1 représentent plus de 50 % de ses produits d'exploitation applique au niveau consolidé ou 
combiné le plan comptable des établissements et services sociaux et médico-sociaux fixé par l'arrêté prévu 
à l'article R. 314-5. (Article R. 314-81 du CASF) 

Lorsqu'un même organisme gère plusieurs établissements ou services sociaux et médico-sociaux, il est tenu 
une comptabilité distincte pour chaque établissement ou service. 

Les mouvements financiers entre ces établissements ou services, ou entre ceux-ci et les autres structures qui 
relèvent de l'organisme gestionnaire, sont retracés dans des comptes de liaison. La liste des comptes de 
liaison est fixée par arrêté, conformément aux dispositions de l'article R. 314-5. Ces comptes distinguent les 
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opérations afférentes à l'investissement, les opérations afférentes aux prestations internes de service et à 
l'exploitation, ainsi que les opérations de trésorerie à moyen et court terme. 

Un arrêté du ministre chargé de l'action sociale fixe le modèle de tableau normalisé relatif aux mouvements 
annuels des comptes de liaison. (Article R. 314-82 du CASF) 

Par dérogation aux dispositions du premier alinéa de l'article R. 314-82, des établissements ou services 
implantés sur le même site et relevant de la même autorité de tarification peuvent, avec l'accord de celle-ci, 
faire l'objet d'un même budget général, comportant un budget principal et un ou plusieurs budgets annexes. 
(Article R. 314-83 du CASF) 

ARTICLE 4-2-5-4-5-2 : Dépenses autorisées  

Les articles R. 314-85 et R. 314-86 du CASF règlementent les dépenses autorisées pour les ESSMS gérés par 
des personnes morales de droit privé à but non lucratif. 

ARTICLE 4-2-5-4-5-3 : Frais de siège  

Les articles R. 314-87 à R. 314-94-2 du CASF concernent les frais de siège des personnes morales de droit 
privé à but non lucratif. 

En particulier: 

I -  La répartition, entre les établissements et services relevant du I de l'article L. 312-1, de la quote-part 

de frais de siège pris en charge par chacun de leurs budgets, s'effectue au prorata des charges brutes 

de leurs sections d'exploitation, calculées pour le dernier exercice clos.  

 

Pour les établissements ou services nouvellement créés, il est tenu compte des charges de l'exercice 

en cours ou, à défaut, de celles des propositions budgétaires. 

 

II -  Lorsqu'un même organisme gère simultanément des établissements ou des services qui relèvent du I 

de l'article L. 312-1 et des structures qui n'en relèvent pas, la demande annuelle de prise en charge 

mentionnée au I de l'article R. 314-91 doit établir la part des charges du siège imputable à chacune de 

ces deux catégories, prises dans leur ensemble. A défaut, la répartition est effectuée au prorata des 

charges brutes d'exploitation. (Article R. 314-92 du CASF) 

A la demande de l'organisme gestionnaire, l'autorité mentionnée à l'article R. 314-90 peut, au moment où 
elle accorde l'autorisation de l'article R. 314-87, fixer également le montant des frais pris en charge sous la 
forme d'un pourcentage des charges brutes des sections d'exploitation des établissements et services 
concernés. 

Ce pourcentage, qui est unique pour l'ensemble des établissements et services de l'organisme gestionnaire, 
est applicable pour la durée de l'autorisation. Il peut être révisé dans le cadre d'une révision de celle-ci. 

Les dispositions de l'article R. 314-91 ne s'appliquent pas aux organismes gestionnaires qui bénéficient des 
dispositions du présent article. (Article R. 314-93 du CASF). 

L'organisme gestionnaire tient une comptabilité particulière pour les charges de son siège social qui sont 
couvertes par les quotes-parts issues des produits de la tarification. 

Les résultats issus de cette comptabilité sont affectés conformément aux dispositions des II et III de l'article 
R. 314-51. (Article R. 314-94 du CASF) 

ARTICLE 4-2-5-4-5-4 : Gestion financière  

Les articles R. 314-95 et R. 314-96 du CASF fixent leurs règles de gestion financière. 
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ARTICLE 4-2-5-4-5-5 : Cessation d'activité ou fermeture de l'établissement ou du service 

Les principes de cessation d'activité ou de fermeture de l'établissement ou du service géré par des personnes 
morales de droit privé à but non lucratif sont prévus aux articles R. 314-97 à R. 314-98 du CASF. 

ARTICLE 4-2-5-4-5-6 : Contrôle et évaluation  

Ceux du contrôle et de l’évaluation le sont par les articles R. 314-99 et R. 314-100 du CASF. 

ARTICLE 4-2-5-4-5-7 : Dispositions spécifiques aux établissements et services gérés par des 

organismes à but lucratif ou non habilités à recevoir des bénéficiaires de l'aide sociale.  

Les établissements et services gérés par des organismes à but lucratif ou non habilités à recevoir des 
bénéficiaires de l’aide sociale non concernés par un contrat pluriannuel d'objectifs et de moyens ou par les 
règles de l'état des prévisions des recettes et des dépenses transmettent avant le 30 avril de l'année qui suit 
celle de l'exercice, un rapport d'activité et un compte d'emploi dont le modèle est fixé par arrêté du ministre 
chargé de l'action sociale.  

Le compte d'emploi de l'établissement ou du service comporte, en annexe, les documents suivants : 

- le classement des personnes accueillies par groupes homogènes au regard de la mobilisation des 

ressources de l'établissement ou du service, dits groupes iso-ressources, lorsque la réglementation 

applicable à l'établissement ou au service prévoit un tel classement ;  

- le tableau des effectifs du personnel défini à l'article R. 314-19 du CASF ; 

- le bilan comptable de l'établissement ou du service, relatif au dernier exercice clos.  

Sont également joints, le cas échéant :  

- le tableau de répartition des charges et produits communs mentionné au II de l'article R. 314-10 du 

CASF. 

Dans l'attente de l'application d'un contrat pluriannuel d'objectifs et de moyens mentionné au IV ter de 
l'article L. 312-12 ou à l'article L. 313-12-2 du CASF, les résultats du compte d'emploi de ces établissements 
et services relatifs aux sections tarifaires afférentes à la dépendance et aux soins des établissements non 
habilités à l'aide sociale et accueillant des personnes âgées (cf. article L. 342-1 du CASF) sont affectés par 
l'autorité de tarification compétente, en application des 1°, 3° et 4° du II ou du III de l'article R. 314-51 du 
CASF. Ces établissements peuvent toutefois affecter eux-mêmes le résultat de la section tarifaire afférente à 
la dépendance, si les produits du tarif relatif à la dépendance, versés par le département qui fixe ce tarif, 
représentent moins de la moitié des recettes d'exploitation de cette section tarifaire. Cette affectation doit 
respecter les dispositions des 3° et 4° du II et des III et IV de l'article R. 314-51 du CASF. (Article R. 314-104 
du CASF)  

PARAGRAPHE VI -  Modalités communes à l’ensemble des ESSMS tarifés 

ARTICLE 4-2-5-4-6-1 : Contrôle et évaluation  

Au titre de leurs activités prises en charge par les produits de la tarification, les établissements et services 
sociaux et médico-sociaux, et la personne morale qui en assure la gestion, doivent être à tout moment en 
mesure de produire aux autorités de tarification ou de contrôle, sur leur demande, les pièces qui attestent 
du respect de leurs obligations financières, sociales et fiscales, ainsi que toute pièce dont l'établissement ou 
la détention sont légalement requis. 

Ces documents sont mis à la disposition des agents vérificateurs dans les lieux et les délais qu'ils fixent. 
(Article R. 314-56 du CASF) 

L'inventaire des équipements et des matériels ainsi que l'état des propriétés foncières et immobilières sont 
tenus à la disposition des autorités de tarification ou de contrôle. (Article R. 314-57 du CASF) 
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En vue de l'examen de leurs documents de clôture d'un exercice comptable, et dans l'année qui suit leur 
transmission, les établissements et services tiennent à la disposition de l'autorité de tarification les pièces 
permettant de connaître les conditions dans lesquelles ils ont choisi leurs prestataires et leurs fournisseurs 
les plus importants. (Article R. 314-58 du CASF) 

Lorsqu'il doit être établi en application de l'article L. 612-5 du code de commerce et du I de l'article 
L. 313-25 du présent code, le rapport relatif aux conventions passées directement ou par personne 
interposée entre la personne gestionnaire d'un établissement ou service et l'un de ses administrateurs ou 
l'une des personnes assurant un rôle de mandataire social, est transmis dès son établissement à l'autorité de 
tarification. 

Les conventions relevant du I de l'article L. 313-25 qui, chaque année doivent être déclarées et portées à la 
connaissance des autorités de tarification, sont celles qui ont été passées dans l'année et celles qui, bien que 
conclues lors des exercices précédents, ont toujours cours. (Article R. 314-59 du CASF) 

Lorsque le directeur de la caisse d'allocations familiales du lieu d'implantation des services mentionnés à 
l'article L. 361-2 financés en totalité ou en partie par cet organisme en fait la demande, ces services 
transmettent les données nécessaires au calcul des indicateurs et mentionnées aux articles R. 314-28 à 
R. 314-33-1 ainsi que les documents mentionnés aux articles R. 314-49, R. 314-50, R. 314-56 à 
R. 314-59, R. 314-86 et R. 314-100. 

Cette transmission s'effectue, le cas échéant, dans les conditions fixées par l'arrêté pris en application du I 
de l'article R. 314-13. (Article R. 314-60 du CASF) 

Afin de disposer d'éléments d'analyse permettant d'améliorer l'efficacité du fonctionnement d'un 
établissement ou d'un service, l'autorité de tarification peut lui demander ou demander à la personne morale 
qui en assure la gestion, de réaliser ou faire réaliser une étude dont elle précise le thème, l'objectif et les 
méthodes. Cette étude peut porter notamment sur : 

1°  Les conditions de la gestion de l'établissement ou du service, et les formes alternatives qui sont 

envisageables ; 

2°  L'intérêt qu'aurait la mise en œuvre d'actions de coopération ou de coordination sur le fondement 

de l'article L. 312-7 ; 

3°  L'intérêt et le coût des conventions mentionnés à l'article R. 314-59 ou des subventions 

mentionnées à l'article L. 313-25 ; 

4°  L'intérêt et le coût des conventions signées entre plusieurs organismes gestionnaires 

d'établissements ou services ayant des dirigeants communs, lorsque ces conventions ont une 

incidence sur les tarifs. 

Les dépenses afférentes à cette étude sont à la charge du budget de l'établissement ou du service, et font, si 
nécessaire, l'objet d'une décision budgétaire modificative permettant d'en couvrir le montant. (Article R. 314-
61 du CASF) 

I -  Lorsqu'un établissement ou un service dont la tarification relève de l'État ou de l'agence régionale de 

santé connaît des difficultés financières, de fonctionnement ou de gestion budgétaire, le préfet de 

département peut le soumettre à l'examen d'une mission d'enquête budgétaire et financière.  

 

La constitution d'une mission d'enquête budgétaire et financière peut, aux mêmes conditions, être 

demandée au préfet par l'autorité ayant délivré l'autorisation, le directeur interrégional de la 

protection judiciaire de la jeunesse ou, lorsque l'établissement ou le service est financé par l'assurance 

maladie, le directeur général de l'agence régionale de santé ou l'organisme chargé du versement du 

tarif.  
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La composition de la mission est fixée par le préfet. Elle peut comporter, en fonction de son objet, le 

directeur départemental ou, le cas échéant, régional des finances publiques, le directeur régional de 

la jeunesse, des sports et de la cohésion sociale, le directeur départemental chargé de la cohésion 

sociale, le directeur régional et le directeur territorial de la protection judiciaire de la jeunesse, le 

directeur régional des entreprises, de la concurrence, de la consommation, du travail et de l'emploi ou 

leurs représentants. Elle peut également comporter, lorsque l'établissement ou le service est financé 

par l'assurance maladie, le directeur général de l'agence régionale de santé et celui de l'organisme 

chargé du versement du tarif ou leurs représentants.  

 

Lorsque l'établissement fait, conjointement ou séparément, l'objet d'une tarification fixée par le 

président du conseil départemental, celui-ci est convié à participer aux travaux de la mission 

d'enquête, ou à s'y faire représenter.  

 

Des fonctionnaires de l'État affectés dans d'autres départements peuvent, en fonction de leurs 

compétences techniques particulières et des besoins de la mission d'enquête, être mis à la disposition 

de celle-ci. 

 

II -  La mission d'enquête peut recueillir, sur place ou sur convocation, tout renseignement de nature 

budgétaire ou comptable auprès des personnes qu'elle estime utile de solliciter. 

 

III -  Le rapport de la mission d'enquête est communiqué au responsable de l'établissement ou du service, 

à la personne morale qui en assure la gestion ainsi que, pour les établissements publics, au comptable. 

Ceux-ci sont invités à faire valoir leurs observations. 

 

Le préfet de département propose des mesures de nature à remédier aux difficultés de fonctionnement ou 
de gestion constatées. 

Le préfet de département saisit, le cas échéant, les autorités de contrôle mentionnées à l'article L. 313-13 du 
CASF, afin notamment qu'elles puissent exercer leurs pouvoirs de contrôle.  (Article R. 314-62 du CASF) 

ARTICLE 4-2-5-4-6-2 : Contentieux 

Les arrêtés de tarification peuvent faire l’objet d’un recours auprès du tribunal interrégional de la tarification 
sanitaire et sociale de Nantes (Article L. 351-1 CASF) dans le délai d’un mois à compter de leur notification, 
ou de leur publication.  

Les arrêtés d’habilitation à l’aide sociale peuvent faire l’objet d’un recours auprès du tribunal administratif 
d’Orléans dans un délai de deux mois. (Article L. 313-8 al 1 CASF)  

Les décisions du juge du tarif ayant autorité de chose jugée sont mises en œuvre lors de l'exercice au cours 
duquel elles sont notifiées à l'autorité de tarification, par une décision budgétaire modificative. 

Lorsqu'une décision du juge du tarif passée en force de chose jugée fixe, ou entraîne nécessairement, une 
modification du tarif pour un exercice déjà clos, l'exécution de la décision fait l'objet, en application de 
l'article L. 351-6 du CASF, des modalités comptables et financières suivantes :  

1°  Les dépenses approuvées de l'exercice sont abondées ou minorées du montant correspondant, 

respectivement, aux dépenses rétablies ou supprimées par le juge du tarif ; 

2°  Lorsque ces dépenses doivent être couvertes par le tarif, les recettes tarifaires de l'exercice sont 

abondées ou minorées pour un montant identique, et font l'objet, soit d'un versement ou d'un 
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reversement, soit d'une majoration ou d'une minoration tarifaire. Tout paiement de sommes 

supplémentaires tient compte, le cas échéant, des avances déjà versées au même titre par 

l'autorité de tarification ainsi que des reprises et des affectations des résultats opérées depuis le 

recours ; 

3°  Le résultat comptable de l'exercice tient compte de cette variation de recettes. (Article R. 314-63 

du CASF) 

PARAGRAPHE VII - Tarification des établissements et services de l’aide sociale à l’enfance 

ARTICLE 4-2-5-4-7-1 : Fixation de la tarification 

La tarification des prestations fournies par les établissements et services habilités à recevoir des bénéficiaires 
de l'aide sociale du département est fixée, par arrêté de tarification chaque année par le président du conseil 
départemental.  

Le président du conseil départemental peut fixer dans le cadre d'un contrat pluriannuel d'objectifs et de 
moyens les modalités d'actualisation sur la durée du contrat des tarifs à la charge de l'aide sociale 
départementale. (Article L. 314-1 II du CASF) 

Cette tarification prend la forme de prix de journée ou tarifs horaires qui peuvent être globalisés.  

La tarification d’un centre maternel prend en compte la participation prévisionnelle des intéressés à leurs 
frais d’hébergement.  

La tarification est conjointe avec le représentant de l’État dans le département pour les établissements et 
services habilités « Justice » et les établissements « éducatifs et thérapeutiques ». Dans ce cas, elle fait l’objet 
d’un arrêté de tarification conjoint. (Article L. 314-1 III du CASF) 

ARTICLE 4-2-5-4-7-2 : Prix de la journée 

Le prix de journée comprend l’ensemble des prestations fournies à l’enfant et toutes les charges afférentes 
au fonctionnement de la structure.  

Pour les centres maternels, le prix de journée comprend également l’entretien et l’hébergement des femmes 
enceintes et des mères isolées avec leurs enfants de moins de trois ans.  

PARAGRAPHE VIII - Tarification des ESSMS pour personnes en situation de handicap  

ARTICLE 4-2-5-4-8-1 : Fixation de la tarification 

La tarification des prestations d'hébergement et services habilités à recevoir des bénéficiaires de l'aide 
sociale départementale est arrêtée chaque année par le président du conseil départemental. 

Si une convention entre le département et la personne morale gestionnaire a été signée, ce prix peut être 
versé sous forme de dotation globale. (Article L. 314-8 du CASF) 

ARTICLE 4-2-5-4-8-2 : Contenu de la tarification 

Pour les foyers d’hébergement annexes d’établissements et services d’aide par le travail (ESAT), les foyers 
d’activités occupationnelles (aussi appelés foyers de vie), les foyers d'accueil médicalisé FAM), les services 
d'accompagnement à la vie sociale (SAVS) et les services d’accompagnement médico-social pour adultes 
handicapés (SAMSAH), la tarification des frais d’accompagnement à la vie sociale et le cas échéant des frais 
d’hébergement comprend l'ensemble des prestations rendues aux personnes accueillies ou suivies.  
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Nouvelles appellations :  

  FAM : établissement d’accueil médicalisé 

  FO avec FAM : établissement d’accueil médicalisé  

  FO sans FAM : établissement d’accueil non médicalisé 

  FH : établissement d’accueil non médicalisé 

En principe, le calcul du prix de journée n’intègre pas les contributions à la charge des usagers qui font l’objet 
d’un reversement suite à l ‘émission d’un titre de recettes.  

En principe, le prix de journée est calculé sur la base de l'activité moyenne de l'établissement ou service. 

Pour les SAVS et les SAMSAH, le calcul du prix de journée s’effectue en revanche en prenant en compte la 
contribution à la charge des usagers.  

Une convention peut également prévoir le calcul du prix de journée en net pour les établissements d’accueil 
pour personnes en situation de handicap.  

Le contrat de séjour détaille la liste et la nature des prestations prises en charge et le cas échéant celles 
restant à la charge de la personne accueillie.  

ARTICLE 4-2-5-4-8-3 : Fixation de la tarification en cas d’accueil de jour 

Le prix de journée est obtenu à partir de la différence entre, d'une part la totalité des charges d'exploitation 
du budget auquel il se rapporte, après incorporation le cas échéant du report à nouveau d'un exercice 
antérieur retenu par l'autorité de tarification dans les conditions fixées à l'article R. 314-51, et d'autre part 
les produits d'exploitation du même budget, autres que ceux relatifs au dit prix de journée. Cette différence 
est ensuite divisée par le nombre de journées, pour obtenir le prix de journée. 

Le nombre de journées mentionné à l'alinéa précédent est égal à la moyenne, sur les trois années qui 
précèdent l'exercice en cause, du nombre effectif de journées de personnes accueillies par l'établissement 
ou le service. 

Lorsque l'établissement ou le service est ouvert depuis moins de trois ans, ou en cas de circonstances 
particulières, le nombre de journées qui sert de diviseur est égal au nombre prévisionnel de l'exercice. 

PARAGRAPHE IX - Tarification des ESSMS pour personnes âgées dépendantes 

ARTICLE 4-2-5-4-9-1 : Fixation de la tarification 

Les prestations fournies par les établissements hébergeant des personnes âgées dépendantes relevant des I 
et II de l'article L. 313-12 sont financées, dans les conditions prévues au présent paragraphe, par : 

1°  Un forfait global relatif aux soins en application du 1° du I de l'article L. 314-2, correspondant aux 

soins et prestations délivrés aux résidents affiliés à un régime obligatoire de base de sécurité 

sociale, auquel s'ajoutent les tarifs journaliers correspondant aux soins et prestations délivrés aux 

autres résidents ; 

2°  Un forfait global relatif à la dépendance, versé par le département d'implantation de 

l'établissement, en application du 2° du I de l'article L. 314-2, auquel s'ajoutent les tarifs 

journaliers afférents à la dépendance acquittés par les autres départements en application du II 

de l'article L. 232-8, les participations acquittées par les résidents bénéficiaires de l'allocation 

personnalisée d'autonomie en application du même article ainsi que les tarifs journaliers acquittés 

par les résidents non bénéficiaires de cette allocation ; 
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3°  Des tarifs journaliers afférents à l'hébergement fixés en application du 3° du I de l'article L. 314-2, 

qui couvrent les charges correspondant a minima aux prestations mentionnées aux articles 

D. 312-159-2 et D. 342-3. Ces tarifs journaliers sont à la charge du résident. (Article R. 314-158 du 

CASF) 

ARTICLE 4-2-5-4-9-2 : Contenu de la tarification afférente à l’hébergement 

Les tarifs journaliers moyens afférents à l'hébergement ne peuvent couvrir que les charges suivantes : 

1°  Les charges d'exploitation à caractère hôtelier et d'administration générale ; 

2°  Concurremment avec les produits relatifs à la dépendance, les fournitures hôtelières, les produits 

d'entretien, les prestations de blanchissage et de nettoyage à l'extérieur ; 

3°  Les charges relatives à l'emploi de personnel assurant l'accueil, l'animation de la vie sociale, 

l'entretien, la restauration et l'administration générale ; 

4°  Les charges relatives à l'emploi de personnels affectés aux fonctions de blanchissage, nettoyage 

et service des repas, concurremment avec les produits relatifs à la dépendance ; 

5°  Les amortissements des biens meubles et immeubles autres que le matériel médical ; 

6°  Les dotations aux provisions, les charges financières et exceptionnelles. (Article R. 314-179 du 

CASF) 

Le tarif journalier moyen afférent à l'hébergement ne peut pas prendre en compte les charges relevant 
exclusivement des forfaits globaux relatifs aux soins et à la dépendance en application, respectivement, des 
articles R. 314-166 et R. 314-176. (Article R. 314-180 du CASF) 

Le tarif journalier moyen afférent à l'hébergement pour l'exercice est calculé en divisant le montant des 
charges nettes d'exploitation afférentes à l'hébergement par la moyenne, sur les trois années qui précèdent 
l'exercice, du nombre effectif de journées de personnes accueillies dans l'établissement.   
Lorsque l'établissement est ouvert depuis moins de trois ans, ou en cas de circonstances particulières, le 
nombre de journées figurant au diviseur est égal au nombre prévisionnel de l'exercice. (Article R. 314-181 du 
CASF) 

I -  Le tarif journalier moyen afférent à l'hébergement peut être modulé par l'organisme gestionnaire afin 

de tenir compte notamment : 

1°  Du nombre de lits par chambre ; 

2°  Des chambres pour couples dont l'un des membres n'est pas dépendant ; 

3°  De la localisation et du confort de la chambre ; 

4°  De l'accueil temporaire ; 

5° De l'accueil de jour ; 

II -  Sur proposition du directeur de l'établissement, le président du conseil départemental arrête les tarifs 

ainsi modulés après s'être assuré : 

1°  Que ces derniers ne génèrent pas de recettes supérieures à celles qu'aurait entraînées 

l'application uniforme à tous les hébergés du tarif journalier moyen afférent à l'hébergement 

défini à l'article R. 314-181 ; 
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2°  Que les bénéficiaires de l'aide sociale à l'hébergement ne font pas l'objet d'une quelconque 

discrimination. (Article R. 314-182 du CASF) 

Pour les établissements relevant du 2° de l'article L. 342-1, le tarif journalier afférent à l'hébergement des 
personnes qui sont bénéficiaires de l'aide sociale est arrêté par le président du conseil départemental du lieu 
d'implantation de l'établissement dans le cadre du contrat prévu au IV ter de l'article L. 313-12. (Article 
R. 314-183 du CASF) 

L'évolution des prix moyens de revient de l'hébergement qui vont servir de références pour la fixation des 
tarifs opposables à l'aide sociale départementale est calculée en appliquant la formule de calcul prévue au a 
bis) de l'annexe 3.1 du présent code. Le cas échéant, il est aussi pris en compte les conséquences de la taxe 
à la valeur ajoutée applicable. (Article R. 314-184 du CASF) 

Les établissements ayant conclu un contrat mentionné à l'article L. 313-11 ou au IV ter de l'article L. 313-12 
appliquent les dispositions prévues à l'article R. 314-42. (Article R. 314-185 du CASF) 

Les tarifs afférents à l'hébergement sont payés mensuellement à terme à échoir. 

Les tarifs afférents à l'hébergement des bénéficiaires de l'aide sociale départementale sont payés à terme à 
échoir en application de l'article R. 131-4 ou font l'objet, en application des dispositions de l'article 
R. 314-115, du versement d'une dotation globalisée fixée par arrêté du président du conseil départemental. 
(Article R. 314-186 du CASF) 

ARTICLE 4-2-5-4-9-3 : Contenu de la tarification afférente à la dépendance 

La part du forfait global relatif à la dépendance mentionnée au 1° de l'article R. 314-172 et les ressources 
mentionnées au 3° du I de l'article R. 314-173 ne peuvent couvrir que les charges suivantes : 

1°  Les fournitures pour l'incontinence ; 

2°  Concurremment avec les produits relatifs à l'hébergement, les fournitures hôtelières, les produits 

d'entretien, les prestations de blanchissage et de nettoyage à l'extérieur ; 

3°  Les charges relatives à l'emploi de personnels affectés aux fonctions de blanchissage, nettoyage 

et service des repas, concurremment avec les produits relatifs à l'hébergement ; 

4°  Concurremment avec les produits relatifs aux soins, les charges de personnel afférentes aux aides-

soignants et aux aides médico-psychologiques ainsi qu'aux accompagnateurs éducatifs et sociaux 

titulaires d'un des diplômes mentionnés à l'article R. 4311-4 du code de la santé publique ou en 

cours de formation dans un centre agréé, y compris dans le cadre de la validation des acquis de 

l'expérience professionnelle, et qui exercent effectivement les fonctions attachées à ces 

professions ; 

5°  Les charges nettes relatives à l'emploi de psychologues ; 

6°  Les amortissements et dépréciations du matériel et du mobilier, permettant la prise en charge de 

la dépendance et la prévention de son aggravation. (Article R. 314-176 du CASF) 

ARTICLE 4-2-5-4-9-4 : Évaluation de la perte d’autonomie et des besoins en soins des 

personnes hébergées 

L'évaluation de la perte d'autonomie des personnes hébergées dans l'établissement et l'évaluation de leurs 
besoins en soins sont réalisées par l'établissement, sous la responsabilité du médecin coordonnateur. 

Ces évaluations sont réalisées, de façon simultanée, avant la conclusion du contrat mentionné au IV ter de 
l'article L. 313-12, ainsi qu'au cours de la troisième année du même contrat. (Article R. 314-170 du CASF) 
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L'évaluation de la perte d'autonomie des personnes hébergées dans l'établissement donne lieu à un 
classement de chaque personne dans l'un des six groupes de la grille nationale mentionnée à l'article L. 232-2, 
dits "groupes iso-ressources” (GIR), par une cotation en points, dits "points GIR”, en tenant compte de l'état 
de la personne et de l'effort de prévention nécessaire selon le barème fixé au tableau figurant à l'annexe 3-6. 

Le niveau de perte d'autonomie moyen des personnes hébergées est calculé en rapportant la somme des 
points obtenus par la valorisation du niveau de perte d'autonomie de chaque personne, prévue à la colonne C 
du tableau, au nombre de personnes hébergées. Cette moyenne est dénommée "groupe iso-ressources 
moyen pondéré” (GMP) de l'établissement. (Article R. 314-170-1 du CASF) 

L'évaluation de la perte d'autonomie prise en compte pour la détermination annuelle du forfait global relatif 
à la dépendance et du forfait global relatif aux soins est celle relevée dans la plus récente des évaluations 
prévues à l'article R. 314-170, validées au plus tard le 30 juin de l'année précédente. (Article R. 314-170-2 du 
CASF) 

L'évaluation des besoins en soins requis des résidents de l'établissement, opérée à partir du référentiel 
mentionné au premier alinéa de l'article L. 314-9, consiste en une cotation de ces besoins sous forme de 
points dits "points Pathos" qui permet le calcul d'un indicateur synthétique des besoins en soins dit "pathos 
moyen pondéré" (PMP). (Article R. 314-170-3 du CASF) 

Le "pathos moyen pondéré" mentionné à l'article R. 314-170-3 pris en compte pour la détermination annuelle 
du forfait global relatif aux soins est celui relevé dans la plus récente des évaluations prévues à l'article 
R. 314-170, validées au plus tard le 30 juin de l'année précédente. (Article R. 314-170-4 du CASF) 

L'indicateur synthétique dit "groupe iso-ressources moyen pondéré soins" (GMPS) rend compte du niveau 
de dépendance moyen des résidents de l'établissement, déterminé en application des articles R. 314-170-1 
à R. 314-170-2, et de leurs besoins en soins requis, déterminés en application des articles R. 314-170-3 et 
R. 314-170-4. 

Le nombre de points du " groupe iso-ressources moyen pondéré soins " résulte de l'addition pondérée, d'une 
part, du nombre de points correspondant au pathos moyen pondéré de l'établissement, calculé en 
application des articles R. 314-170-3 et R. 314-170-4, affecté d'un coefficient fixé par arrêté des ministres 
chargés des affaires sociales et de la sécurité sociale, et, d'autre part, du nombre de points correspondant au 
"groupe iso-ressources moyen pondéré" calculé en application de l'article R. 314-170-1. (Article R. 314-170-5 
du CASF) 

L’évaluation de la dépendance de chaque résident est établie entre le 1er janvier et le 30 septembre de 
l’année, par l’équipe médico-sociale de chaque établissement sous la responsabilité du médecin 
coordonnateur et donne lieu à une valeur dénommée groupe iso-ressources (GIR) moyen pondéré de 
l’établissement (GMP) qui est contrôlée et validée par le médecin appartenant à l’équipe médico-sociale du 
département et un médecin de l’agence régionale de santé du Centre désigné par le directeur général de 
celle-ci.  

Les évaluations du niveau de dépendance moyen et des besoins en soins requis des personnes hébergées 
dans chaque établissement, telles que mentionnées aux articles R. 314-170 à R. 314- 170-5 du CASF, sont 
réalisées, validées et peuvent être contestées dans les conditions prévues à l'article L. 314-9 du même code.  

Les médecins chargés de la validation des évaluations du niveau moyen de dépendance et des besoins en 
soins requis des personnes hébergées dans chaque établissement, mentionnés au premier alinéa de l'article 
L. 314-9, disposent d'un délai de quatre mois à compter de la réception des évaluations de l'établissement 
pour les valider. Passé ce délai, les évaluations sont réputées tacitement validées. Le cas échéant, la saisine 
de la commission régionale de coordination médicale, en cas de désaccord sur le classement des résidents 
au regard du niveau de dépendance ou des besoins en soins requis, suspend le délai de validation tacite. 
(Article R. 314-171 du CASF) 

262

Document publié le 31 janvier 2022 au recueil des actes administratifs n° 1

https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006074069&idArticle=LEGIARTI000006796962&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006074069&idArticle=LEGIARTI000019325301&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/codes/article_lc/LEGIARTI000033689043
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006074069&idArticle=LEGIARTI000006907027&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/codes/article_lc/LEGIARTI000033689431
https://www.legifrance.gouv.fr/codes/article_lc/LEGIARTI000033689431
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006074069&idArticle=LEGIARTI000006797539&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/codes/article_lc/LEGIARTI000033689419
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006074069&idArticle=LEGIARTI000026921172&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006074069&idArticle=LEGIARTI000006907027&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006074069&idArticle=LEGIARTI000006907027&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/codes/article_lc/LEGIARTI000033689413
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006074069&idArticle=LEGIARTI000026921168&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006074069&idArticle=LEGIARTI000026921168&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006074069&idArticle=LEGIARTI000026921172&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006074069&idArticle=LEGIARTI000026921172&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/codes/article_lc/LEGIARTI000033689407
https://www.legifrance.gouv.fr/codes/article_lc/LEGIARTI000033689407
https://www.legifrance.gouv.fr/codes/section_lc/LEGITEXT000006074069/LEGISCTA000033679621/#LEGISCTA000033679621
https://www.legifrance.gouv.fr/codes/article_lc/LEGIARTI000033715228
https://www.legifrance.gouv.fr/codes/article_lc/LEGIARTI000033715228
https://www.legifrance.gouv.fr/codes/article_lc/LEGIARTI000033715228
https://www.legifrance.gouv.fr/codes/article_lc/LEGIARTI000033689396


Page 260 sur 603 

ARTICLE 4-2-5-4-9-5 : Forfait global relatif à la dépendance 

Le forfait global relatif à la dépendance est égal à la somme : 

1°  Du résultat de l'équation tarifaire relative à la dépendance calculée sur la base du niveau de perte 

d'autonomie des personnes hébergées par l'établissement ; 

2°  Des financements complémentaires définis dans le CPOM (Article R. 314-172 du CASF). Ils 

couvrent les prestations relatives aux modalités d’accueil (accueil de Jour, hébergement 

temporaire, PASA, UHR) et les frais de transport en accueil de jour qui dépendent du forfait soins 

à l'exception des salaires de psychologue des PASA et UHR qui relèvent de la dépendance. Ils 

peuvent couvrir d'autres dépenses listées à l'article R.314- 163 du CASF. 

I -  Le forfait global relatif à la dépendance à la charge du département d'implantation de l'établissement 

est déterminé comme suit : 

1°  Le niveau de perte d'autonomie moyen des personnes hébergées est calculé en divisant la somme 

des " points GIR " obtenus par la valorisation prévue à la colonne E de l'annexe 3-6 par le nombre 

de personnes hébergées, multiplié par la capacité autorisée et financée d'hébergement 

permanent de l'établissement ; 

2°  Ce produit est multiplié par la valeur du " point GIR " départemental, déterminée par le président 

du conseil départemental conformément aux dispositions de l'article R. 314-175 ; 

3°  Du produit obtenu au 2° sont soustraits, d'une part, le montant prévisionnel de la participation 

des résidents mentionnée au I de l'article L. 232-8, notamment le tarif journalier afférent à la 

dépendance applicable aux résidents classés dans les groupes 5 et 6 de la grille nationale 

mentionnée à l'article L. 232-2 et, d'autre part, le montant des tarifs journaliers afférents à la 

dépendance applicables aux autres départements dans lesquels certains résidents ont conservé 

leur domicile de secours, ainsi que la participation acquittée par les résidents de moins de soixante 

ans. 

II -  Pour calculer le tarif journalier : 

1°  Le produit obtenu au 2° du I est divisé par le nombre de " points GIR " de l'établissement résultant 

du classement de ses résidents puis par le nombre de jours d'ouverture de l'établissement ; 

2°  Le résultat obtenu au 1° est : 

a)  Multiplié par 280 pour calculer le tarif annuel afférent à la dépendance applicable aux 

résidents classés dans les groupes 5 et 6 de la grille nationale mentionnée à l'article L. 232-2 ; 

b)  Multiplié par 660 pour calculer le tarif annuel afférent à la dépendance applicable aux 

résidents classés dans les groupes 3 et 4 de la même grille ; 

c) Multiplié par 1 040 pour calculer le tarif annuel afférent à la dépendance applicable aux 

résidents classés dans les groupes 1 et 2 de la même grille (Article R. 314-173 du CASF). 

La part du forfait global relatif à la dépendance mentionnée au 1° de l'article  R. 314-172 est modulée en 
fonction de l'activité réalisée au regard de la capacité de places autorisées et financées d'hébergement 
permanent de l'établissement, dans les conditions suivantes : 

1°  L'activité réalisée est mesurée par le taux d'occupation, calculé en divisant le nombre de journées 

réalisées dans l'année par l'établissement par le nombre de journées théoriques correspondant à 
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la capacité autorisée et financée de places d'hébergement permanent, multiplié par le nombre de 

journées d'ouverture de l'établissement. Les absences de moins de soixante-douze heures pour 

cause d'hospitalisation ou pour convenance personnelle sont comptabilisées dans le total du 

nombre de journées réalisées ; 

2°  Lorsque le taux d'occupation au titre de l'hébergement permanent est inférieur à un seuil fixé par 

arrêté des ministres chargés des affaires sociales et des collectivités territoriales, le président du 

conseil départemental module le montant du forfait global. La modulation est opérée sur la 

tarification de l'exercice en cours et prend en compte le dernier taux d'occupation connu ; 

3°  Le pourcentage de minoration de la part du forfait mentionnée au 1° de l'article R. 314-172 est 

égal à la moitié de la différence entre le seuil mentionné au 2° et le taux d'occupation défini au 1° 

du présent article ; 

4°  L'autorité de tarification peut tenir compte de situations exceptionnelles pour ne pas appliquer 

tout ou partie de la modulation. (Article R. 314-174 du CASF) 

Le président du conseil départemental fixe chaque année, par arrêté pris au plus tard le 1er avril, une valeur 
de référence appelée "point GIR départemental". Cette valeur est au moins égale à la valeur du point arrêtée 
l'année précédente. 

La valeur de référence est calculée en divisant la somme des forfaits globaux relatifs à la dépendance, avant 
soustraction des participations et des tarifs journaliers, alloués l'année précédente à l'ensemble des 
établissements du département, par la somme de leurs "points GIR" de l'année précédente calculés 
conformément à la colonne E de l'annexe 3-6. (Article R. 314-175 du CASF) 

Le forfait global relatif à la dépendance, après soustraction du montant prévisionnel des participations et des 
tarifs journaliers, est versé par le département d'implantation de l'établissement selon les modalités définies 
aux articles R. 314-107 et R. 314-108. 

Les tarifs journaliers à la charge des autres départements et des résidents sont versés selon les modalités 
définies aux articles R. 314-115 à R. 314-117. (Article R. 314-177 du CASF) 

La participation prévue au I de l'article L. 232-8, notamment les tarifs journaliers à la charge des résidents 
classés dans les groupes 5 et 6 de la grille nationale mentionnée à l'article L. 232-2, est perçue par 
l'établissement d'accueil. 

Pendant la période d'hospitalisation avec hébergement d'un résident, sa participation au tarif afférent à la 
dépendance à sa charge ne lui est pas facturée. 

Il en va de même pendant la période d'absence pour convenances personnelles d'un résident à condition 
qu'il ait informé préalablement l'établissement de cette absence dans les délais prévus dans son contrat de 
séjour. (Article R. 314-178 du CASF) 

ARTICLE 4-2-5-4-9-6 : Tarification relative au soin 

Cette tarification est de la compétence de l'ARS. (Article R. 314-159 du CASF) 

ARTICLE 4-2-5-4-9-7 : Tarifications spécifiques 

Résidents de moins de 60 ans admis dans des établissements accueillant des personnes âgées 

dépendantes : 

Les résidents de moins de soixante ans dans les établissements hébergeant des personnes âgées 
dépendantes ne font pas l'objet de la classification prévue à l'article R. 314-170-1. 
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Le prix de journée de l'hébergement des résidents de moins de soixante ans est calculé en divisant le produit 
obtenu au 2° du I de l'article R. 314-173 par le nombre de jours d'ouverture, multiplié par la capacité de 
places autorisées et financées de l'établissement. Au résultat ainsi obtenu, est ajouté le tarif moyen journalier 
afférent à l'hébergement. 

Les produits relatifs aux prix de journée de l'hébergement des personnes hébergées de moins de soixante 
ans sont affectés à la couverture des charges mentionnées à l'article R. 314-179, pour un montant calculé sur 
la base du tarif journalier moyen afférent à l'hébergement, et sont affectés pour le solde à la couverture des 
charges mentionnées à l'article R. 314-176. (Article R. 314-188 du CASF) 

Hébergement temporaire médicalisé (Article R. 314-194 du CASF) 

L’hébergement temporaire est une prestation nécessitant l’identification d’une capacité spécifiquement 
autorisée.  

Pour les établissements habilités à l’aide sociale, la tarification de l’hébergement temporaire médicalisé est 
constituée d’un tarif hébergement et d’un tarif dépendance correspondant au GIR de la personne concernée. 
Ces deux tarifs sont les tarifs applicables aux résidents permanents, calculés en intégrant les caractéristiques 
(nombre de journées et dépendance) de l’hébergement temporaire 5. (Article R. 314-194 du CASF)  

Accueil de jour  

L’accueil de jour se réalise soit à la journée, soit à la demie journée dans des établissements pour une capacité 
spécifiquement autorisée. Le tarif (à la journée ou à la demie journée) fixé annuellement par le président du 
conseil départemental comprend le coût des prestations liées à l’hôtellerie et de celles liées à 
l’accompagnement de la dépendance. (Article R. 314-194 du CASF) 

EHPAD et USLD non habilités à l’aide sociale (Articles L. 342-1 et suivants du CASF) 

Le tarif hébergement n’est pas fixé par le président du conseil départemental. Le prix du socle de prestations 
et les prix des autres prestations d'hébergement sont librement fixés lors de la signature du contrat. Ils 
varient ensuite, dans des conditions fixées par décret, dans la limite d'un pourcentage fixé au 1er janvier de 
chaque année par arrêté des ministres chargés des personnes âgées et de l'économie, compte tenu de 
l'évolution des coûts de la construction et des loyers, des produits alimentaires et des services et du taux 
d'évolution des retraites de base prévu à l'article L. 161-23-1 du code de la sécurité sociale.  

Le conseil de la vie sociale est consulté au moins une fois par an sur le niveau du prix du socle de prestations 
et sur le prix des autres prestations d'hébergement ainsi qu'à chaque création d'une nouvelle prestation.  

Le président du conseil départemental peut fixer un pourcentage supérieur en cas d'augmentation 
importante des coûts d'exploitation résultant d'amélioration de prestations existantes ou de la modification 
des conditions de gestion ou d'exploitation. L'établissement qui demande le bénéfice de ces dispositions doit 
adresser au président du conseil départemental, conjointement à sa demande, l'avis rendu par le conseil de 
la vie sociale.  

La tarification et la facturation de la dépendance des EHPAD s’effectuent de la même façon que pour les 
établissements habilités à l’aide sociale.  

La transaction et la facturation de la dépendance des USLD s'effectuent de la même façon que pour les 
établissements habilités à l'aide sociale. (Articles L. 342-1 et suivants du CASF) 

ARTICLE 4-2-5-4-9-8 : Les autres établissements et services en faveur des personnes âgées 

Les prestations fournies par les établissements et les services qui accueillent des personnes âgées ou qui leur 
apportent à domicile une assistance dans les actes quotidiens de la vie, des prestations de soins ou une aide 
à l'insertion sociale sont financées par : 

- des tarifs journaliers afférents aux prestations relatives à l’hébergement ; 
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- des tarifs correspondant à des prestations complémentaires et librement acceptées et acquittées 

par les résidents. 

Résidence autonomie 

Ces résidences sont des établissements qui relèvent de façon combinée du 6° du I de l'article L.312-1 du CASF 
en tant qu'elles sont des établissements médico-sociaux et de l'article L. 633-1 du code la construction et de 
l'habitation et qui accueillent des personnes âgées dépendantes dans des proportions inférieures aux EHPAD. 
(Article L. 313-12 III du CASF) 

Ces résidences peuvent admettre, à titre dérogatoire, de nouveaux résidents remplissant les conditions de 
perte d'autonomie mentionnées à l'article L. 232-2, à la condition que le projet d'établissement prévoit les 
modalités d'accueil et de vie de personnes en perte d'autonomie et qu'une convention de partenariat soit 
conclue avec, d'une part, un établissement mentionné au I de l'article L. 313-12 du CASF et, d'autre part, un 
service médico-social ou un centre de santé ou un établissement de santé ou des professionnels de santé 
mentionnés au quatrième alinéa du III de l'article L. 313-12 dudit code . 

Les établissements d'hébergement pour personnes âgées dépendantes mentionnés au I de l'article 
L. 313-12 accueillent une proportion de résidents classés dans les GIR 1 à 3 supérieure à 15 % de la capacité 
autorisée ainsi qu'une proportion de résidents classés dans les GIR 1 à 2 supérieure à 10 % de la capacité 
autorisée. 

Lorsque les pourcentages précités ne conduisent pas à un nombre entier, ils sont arrondis au nombre 
supérieur. 

Elles peuvent, dans le cadre d'un projet d'établissement à visée intergénérationnelle, accueillir, d'une part, 
des personnes en situation de handicap et, d'autre part, des étudiants ou des jeunes travailleurs dans des 
proportions inférieures ou égales au total à 15 % de la capacité autorisée. Ce seuil est défini, le cas échéant, 
dans le cadre du contrat pluriannuel d'objectif et de moyen mentionné au troisième alinéa du III de l'article 
L. 313-12 du CASF. 

Elles proposent aux résidents, dont l'évolution du niveau de dépendance entraînerait un dépassement des 
seuils mentionnés à l'article D. 313-15 de ce code, un accueil dans un établissement mentionné aux I et II de 
l'article L. 313-12 du CASF dans un délai maximum d'un an. 

Les modalités et les conditions de l'accueil prévu au précédent alinéa sont précisées dans les contrats de 
séjour conclus en application de l'article L. 311-4. (Article D. 313-24-1 du CASF) 

Les résidences autonomie proposent à leurs résidents des prestations minimales, individuelles ou collectives, 
qui concourent à la prévention de la perte d'autonomie, définies par décret. Ces prestations, qui peuvent 
être mutualisées et externalisées, peuvent également être proposées à des non-résidents. 

L'exercice de leur mission de prévention donne lieu, sous réserve de la conclusion d'un contrat pluriannuel 
mentionné à l'article L. 313-11 du présent code ou le cas échéant au IV ter du présent article, à une aide dite 
"forfait autonomie", allouée par le département. Un décret détermine les dépenses prises en charge à ce 
titre, ainsi que les conditions dans lesquelles le département fixe le montant du forfait. 

Les résidences autonomie facilitent l'accès de leurs résidents à des services d'aide et de soins à domicile. Elles 
ne peuvent accueillir de nouveau résident remplissant les conditions de perte d'autonomie mentionnées à 
l'article L. 232-2 que si le projet d'établissement le prévoit et que des conventions de partenariat, dont le 
contenu minimal est prévu par décret, ont été conclues avec, d'une part, un établissement d'hébergement 
pour personnes âgées dépendantes mentionné au I du présent article et, d'autre part, au moins l'une des 
catégories de praticiens de santé suivantes : un service de soins infirmiers à domicile, un service polyvalent 
d'aide et de soins à domicile, un centre de santé, des professionnels de santé ou un établissement de santé, 
notamment d'hospitalisation à domicile. 
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Dans le cadre d'un projet d'établissement à visée intergénérationnelle, les résidences autonomie peuvent 
accueillir des personnes en situation de handicap, des étudiants ou des jeunes travailleurs, dans des 
proportions inférieures à un seuil fixé par décret. 

Les places de l'établissement occupées par ces personnes ne sont prises en compte ni pour déterminer les 
seuils mentionnés au même I, ni pour déterminer le nombre de places de l'établissement éligibles au forfait 
autonomie mentionné au présent III. (Article L. 313-12 III du CASF) 

Petite unité de vie 

Les petites unités de vie sont des établissements assurant l'hébergement des personnes âgées mentionnés 
au II de l'article L. 313-12 dont la capacité est inférieure à vingt-cinq places autorisées.  

Elles ont la possibilité de déroger aux règles fixées par le 1° de l'article L. 314-2. (Article D. 313-16 du CASF) 

Ces établissements accueillent la même population que les EHPAD mais disposent d'une capacité inférieure 
à vingt-cinq places autorisées. Ils ont la possibilité de déroger aux règles de tarification des EHPAD. 

Le président du conseil départemental arrête les tarifs dépendance pour les GIR 1 à 4 en prenant en compte :  

- 100 % de la rémunération et charges des auxiliaires de vie, psychologue, maîtresses de maison, 

aides-soignants et aides médico-psychologiques ;  

- 30 % des agents de services et veilleurs de nuit ;  

- 100 % des couches, alèses et produits absorbants.  

 

Lorsqu’elles choisissent de déroger aux modalités de tarification des prestations remboursables aux assurées 
sociaux fixées au 1° du I de l'article L. 314-2, peuvent, en complément du tarif journalier afférent à 
l'hébergement et à l'accompagnement à la vie sociale et du plan d'aide défini à l'article D. 232-20 du CASF : 

1°  Soit bénéficier d'un forfait journalier de soins pris en charge par l'assurance maladie sous réserve 

d'avoir obtenu l'autorisation de dispenser des soins aux assurés sociaux prévue à l'article L. 313-1 ; 

2°  Soit avoir recours à l'intervention d'un service de soins infirmiers mentionné à l'article D. 312-1, 

s'ils n'emploient pas de personnels de soins salariés. 

Lors de la signature du contrat mentionné au IV ter de l'article L. 313-12 du CASF, et lors de chaque 
renouvellement, ces établissements précisent les modalités de tarification pour lesquelles ils optent. (Article 
D. 313-17 du CASF) 

Service d’aide et d’accompagnement à domicile 

Les services prestataires d’aide à domicile, habilités à l'aide sociale par le président du conseil départemental 
font l’objet d’une tarification horaire fixée annuellement par le président du conseil départemental du 
département d’implantation selon la procédure décrite dans la fiche 81. Cette disposition ne s'applique pas 
aux activités financées par l'APA et la PCH visées par le CASF et le présent règlement.  

Les activités financées par l'APA et la PCH relèvent d'une convention spécifique dont les SAAD réputés 
autorisés bénéficient implicitement. Le tarif applicable pour les bénéficiaires de l'APA est un tarif de 
référence départemental fixé annuellement par le président du conseil départemental. Le tarif applicable 
aux bénéficiaires de la PCH est le tarif ministériel opposable.  

Pour les activités relevant de l'aide sociale à l'enfance, le président du conseil départemental détermine un 
tarif horaire des aides ou employés à domicile et un tarif horaire des auxiliaires de vie sociale intervenant 
auprès des familles en difficulté.  

En ce qui concerne l’aide-ménagère délivrée au titre de l'aide sociale départementale en faveur des 
personnes âgées et des personnes adultes en situation de handicap, cette tarification comprend le tarif à la 
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charge de l’aide sociale et la participation laissée à la charge de l’usager. A ce titre, le tarif applicable aux 
prestations d'aide-ménagère délivrées au titre de l'aide sociale départementale est le tarif de référence 
départemental fixé par le président du conseil départemental sur la base du tarif horaire de référence de 
l'APA à domicile en vigueur pour les interventions de jour de semaine dans la mesure où ce tarif APA est 
supérieur au tarif d'aide-ménagère appliqué par la caisse nationale d’assurance vieillesse (CNAV).  

Il n'est pas exigé une habilitation à l'aide sociale mais une convention de financement est requise avec le 
service d'aide-ménagère pour bénéficier de ce tarif et permettre l'intervention au domicile des personnes. 
Dans la mesure où le SAAD non habilité à l'aide sociale bénéficie de l'agrément délivré par la DIRRECTE ou de 
l'autorisation du président du conseil départemental, il peut délivrer des services ménagers au domicile des 
bénéficiaires de l'aide-ménagère au titre de l'aide sociale départementale, sous réserve de signer avec le 
département une convention d'engagement pour appliquer le tarif départemental de référence et respecter 
"les normes qualité" du cahier des charges national repris dans cette convention d'engagement.   
(Articles R. 314-130 à R. 314-136 du CASF) 

SECTION V : Contrôle des établissements 

PARAGRAPHE I - Principes 

ARTICLE 4-2-5-5-1-1 : Autorité de contrôle 

Le contrôle des ESSMS et des lieux de vie et d'accueil est exercé par l'autorité qui a délivré l'autorisation. Le 
président du conseil départemental exerce un contrôle sur les établissements et services relevant de sa 
compétence. (Article L. 313-13 du CASF) 

En cas de compétence conjointe, le contrôle peut être exercé en collaboration avec la deuxième autorité 
compétente. 

ARTICLE 4-2-5-5-1-2 : Objectifs du contrôle 

Des contrôles sont définis et mis en place afin d’assurer au nom de la qualité de la prise en charge due par 
tous les établissements et les services compétents aux différents usagers l’égalité et l’équité de traitement 
et de garantir le bien-être des personnes vulnérables. 

La détermination du champ de compétence des services du conseil départemental relève : 

- de l’application des lois et règlements relatifs à l’aide sociale, 

- du respect, par les bénéficiaires et les institutions, des règles applicables aux formes d’aide sociale, 

- du contrôle technique des établissements sociaux et médico-sociaux relevant de la compétence 

d’autorisation du Département, 

- des éléments de fixation des tarifs ou des budgets, 

- des visites de conformité.  (Articles D. 313-11 à D. 313-14 du CASF) 

ARTICLE 4-2-5-5-1-3 : Établissements pouvant faire l’objet de contrôle 

Les établissements et services pouvant être contrôlés sont ceux visés à l’article L. 312-1 du CASF qui fixe la 
liste exhaustive. Il s’agit des établissements et services qui prennent en charge des personnes âgées, des 
personnes en situation de handicap, des personnes en difficulté sociale et de l’enfance en danger.  

Les structures contrôlées sont gérées indifféremment par des personnes physiques ou morales, publiques ou 
privées. 
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PARAGRAPHE II - Agents pouvant effectuer ces contrôles 

ARTICLE 4-2-5-5-2-1 : Désignation des agents 

Ces contrôles sont effectués par des agents des services de l’État et des agents des départements. 

Les agents départementaux habilités par arrêté du président du conseil départemental exercent un pouvoir 
de contrôle technique sur les ESSMS dont il autorise la création. Le présent règlement départemental d’aide 
sociale arrête les modalités de ce contrôle. (Article L. 133-2 du CASF) 

Les contrôles sont exercés par une équipe pluridisciplinaire placée sous la responsabilité du président du 
conseil départemental. 

Cette équipe est désignée en amont du contrôle avec une lettre de mission et placée sous la responsabilité 
d’un agent habilité expressément et désigné selon la nature du contrôle réalisé. 

En cas de contrôle conjoint diligenté par le préfet, l’équipe est placée sous la responsabilité d’un agent 
expressément désigné par le préfet. 

Cette équipe peut demander le concours de tout professionnel des services départementaux dont elle juge 
les compétences requises. Ce recours aux experts est prévu par l’article L. 1421-1 du CSP. Ils peuvent être 
habilités expressément par l’autorité compétente. Ils ne sont pas membres de l’équipe d’inspection. Ils sont 
neutres et indépendants. 

L’équipe peut faire procéder, si elle le juge opportun, à une étude, un audit ou une évaluation par un 
prestataire extérieur qualifié. 

Les personnels territoriaux procèdent à des contrôles annoncés ou inopinés. 

Les agents territoriaux sont soumis à l’obligation de secret professionnel,  retour vers l’ARTICLE 0-0-3-2-0-1 : 
Le secret professionnel à l’obligation de respect des droits de la défense et à l’obligation de signalement à 
l’autorité judiciaire conformément à l’article 40 du code de procédure pénale. 

L'autorité judiciaire et les services relevant de l'autorité du garde des sceaux, ministre de la justice, exercent, 
sans préjudice des pouvoirs reconnus au président du conseil départemental, un contrôle sur les 
établissements et services mentionnés au 4° du I de l'article L. 312-1 du CASF. (Article L. 313-20 du CASF) 

ARTICLE 4-2-5-5-2-2 : Pouvoirs des agents de contrôle 

Les agents de contrôle ont : 

- Le droit d'accès aux locaux (sous conditions entre 21 h et 6 h). 

- Le droit de requête, c'est-à-dire de demander tout renseignement relatif au fonctionnement de 

l’établissement. 

- Le droit de se faire présenter toute personne hébergée et consulter le registre relatif à l'identité des 

personnes séjournant dans l'établissement, la date de leur entrée et celle de leur sortie. 

- Le droit de communication, copie et transcription de documents. 

- Le droit de prélèvements aux fins d'analyse. 

- Le droit d'accès aux données médicales (médecins exclusivement). 

- Le droit d'auditionner des personnes accueillies et des personnels.  

(Articles L. 313-13 et L. 133-2 du CASF) 
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ARTICLE 4-2-5-5-2-3 : Les devoirs des agents de contrôle 

Les agents de contrôle doivent : 

- Respecter le secret professionnel, 

- Signer le registre mentionné à l’article L 331-2 du CASF et consigner les constatations et 

observations. 

PARAGRAPHE III - Modalités du contrôle 

ARTICLE 4-2-5-5-3-1 : La forme du contrôle 

Ce contrôle prend la forme d'une inspection dans les locaux de l'établissement ou du service. 

L’établissement ou le service concerné par le contrôle en est informé au préalable par lettre recommandée 
avec accusé de réception. Cette lettre précise les motifs du contrôle et le cadre d’intervention des agents 
chargés d’effectuer celui-ci. 

En cas d’urgence ou de contrôle inopiné, cette lettre sera remise en mains propres au représentant de 
l’établissement présent lors de la visite de l’équipe de contrôle. 

Au cours du contrôle, si les agents constatent des dysfonctionnements ne correspondant pas au cadre 
d’intervention déterminé, ce dernier devra être redéfini selon les mêmes modalités. 

Le contrôle de l’établissement peut s’effectuer sur pièces et/ou sur place. 

L’accord écrit de l'occupant ou de son représentant légal est recueilli par un agent habilité et assermenté. 

En cas de refus de donner l'accord écrit, l'autorité ayant ordonné le contrôle peut demander au juge des 
libertés et de la détention du tribunal judiciaire dans le ressort duquel sont situés les lieux à visiter une 
autorisation de procéder au contrôle des locaux, lieux, installations à usage d'habitation et moyens de 
transport dans les conditions de l'article L. 1421-2-1 du CSP. 

Le contrôle s'effectue en présence de l'occupant des lieux qui contresigne, à la fin du contrôle sur place, la 
mention de l'heure de début et de fin de contrôle et peut inscrire ses observations sur le formulaire d'accord 
écrit. Une copie de l'accord écrit est remise à l'occupant ou à son représentant légal. (Article R. 313-25 du 
CASF) 

Faire obstacle au contrôle est un délit puni d’1 an d’emprisonnement et 75 000 € d'amende. (Article 
L. 313-22-1 du CASF) 

ARTICLE 4-2-5-5-3-2 : Rédaction d’un rapport initial 

Concrètement, un rapport est rédigé à l’issue des investigations menées par les contrôleurs. Il comporte une 
trentaine de pages et des annexes.  

Les remarques regroupées par thématiques (exemple : conditions juridiques, conditions d’hébergement, 
droit des usagers, personnel, situation financière). Pour chaque constat sont indiqués :  

1° -  Les constats ; 

2° -  Les conséquences préjudiciables ; 

3° -  Les préconisations. 

Un tableau récapitulatif des préconisations est inséré en fin de rapport.  

Ce rapport est adressé par courrier avec AR au responsable de l’organisme inspecté. Il n’est pas 
communicable aux tiers. Ce courrier indique un délai de réponse (en moyenne 45 jours). 
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Ce rapport est établi par l’ensemble de l’équipe en toute impartialité et neutralité. 

Cet écrit a vocation à synthétiser la démarche du contrôle au regard des motifs initiaux qui ont enclenché 
celui-ci. Des propositions d’actions concrètes en direction de l’établissement pourront être formulées. 

Ce rapport est transmis dans un délai raisonnable par lettre recommandée avec accusé de réception à 
l’établissement ayant fait l’objet du contrôle. Cette lettre précisera le délai de réponse. 

Le représentant légal de l’établissement pourra émettre ses observations par écrit et le cas échéant être 
entendu par les contrôleurs. 

Le principe du contradictoire est garanti dans les toutes les phases de la procédure.  

On distingue ainsi le rapport initial ou provisoire (avant procédure contradictoire) et le rapport définitif (après 
procédure contradictoire). 

ARTICLE 4-2-5-5-3-3 : Rapport définitif 

Après réception des remarques de la personne responsable de l’organisme inspecté et discussion entre 
l’établissement ou le service et le département, un document définitif de synthèse est produit, au plus tard 
deux mois après la visite et est adressé à l’inspecté par courrier avec accusé de réception. Il mentionne le 
délai de réponse fixé et fait mention des décisions envisagées par le président du conseil départemental. 

À ce stade, le rapport d'inspection constitue un document préparatoire à une décision administrative et n'est 
pas communicable au sens de la loi d'accès aux documents administratifs. 

Il le devient une fois la procédure terminée. 

PARAGRAPHE IV - Les suites de du contrôle 

ARTICLE 4-2-5-5-4-1 : Injonctions administratives  

Une injonction est un ordre de faire ou de ne pas faire, dans un délai précis, sous peine de sanctions 
administratives prédéfinies. 

L’autorité de contrôle peut enjoindre au gestionnaire de remédier, dans un délai qu'elle fixe, aux 
dysfonctionnements relevés. Elle en informe le conseil de la vie sociale quand il existe et, le cas échéant, le 
représentant de l'État dans le département, ainsi que le procureur de la République dans le cas des 
établissements et services accueillant des majeurs bénéficiant d'une mesure de protection juridique. 
L'autorité compétente peut également prévoir les conditions dans lesquelles le responsable de 
l'établissement, du service ou du lieu de vie et d'accueil assure l'affichage de l'injonction à l'entrée de ses 
locaux. 

Cette injonction peut inclure des mesures de réorganisation ou relatives à l'admission de nouveaux 
bénéficiaires et, le cas échéant, des mesures individuelles conservatoires, en application du code du travail 
ou des accords collectifs. (Article L. 313-14 I du CASF) 

On distingue : 

- les injonctions liées aux infractions aux lois et règlements et les dysfonctionnements dans la gestion 

ou l’organisation susceptibles d’affecter la prise en charge ou l’accompagnement des usagers ou le 

respect de leurs droits, leur non-réalisation est sanctionnée par une administration provisoire de 

12 mois maximum. (Article L. 313-14 du CASF) 

- les injonctions liées aux déséquilibres financiers significatifs et prolongés ou au dysfonctionnement 

de la gestion. (Article L. 313-14-1 du CASF) 
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- les injonctions liées à la santé, la sécurité et au bien-être moral et physique des personnes 

hébergées. Leur non-réalisation est sanctionnée par une fermeture administrative, pouvant être 

accompagnée d'une administration provisoire maximale de 6 mois en cas de fermeture partielle ou 

provisoire.  

ARTICLE 4-2-5-5-4-2 : Astreinte journalière  

S'il n'a pas été satisfait à l'injonction dans le délai fixé et tant qu'il n'est pas remédié aux risques ou aux 
manquements en cause, l'autorité compétente peut prononcer, à l'encontre de la personne physique ou 
morale gestionnaire de l'établissement, du service ou du lieu de vie et d'accueil, une astreinte journalière et 
l'interdiction de gérer toute nouvelle autorisation relevant de ladite autorité. 

L'astreinte journalière, dont le montant est proportionné à la gravité des faits, ne peut être supérieure à 
500 € par jour. 

La durée de l'interdiction prévue au premier alinéa du présent II est proportionnée à la gravité des faits et ne 
peut excéder trois ans. (Article L. 313-14 II du CASF) 

ARTICLE 4-2-5-5-4-3 : Sanction financière  

Une sanction financière peut en outre être prononcée. Son montant est proportionné à la gravité des faits 
constatés et ne peut être supérieur à 1 % du chiffre d'affaires réalisé, en France et dans le champ d'activité 
en cause, par le gestionnaire lors du dernier exercice clos. A défaut d'activité permettant de déterminer ce 
plafond, le montant de la sanction financière ne peut être supérieur à 100 000 €. 

Lorsque la sanction financière est susceptible de se cumuler avec une amende pénale infligée à raison des 
mêmes faits, le montant global des amendes et sanctions financières prononcées ne dépasse pas le maximum 
légal le plus élevé. (Article L. 313-14 III du CASF) 

ARTICLE 4-2-5-5-4-4 : Administration provisoire  

S’il n’est pas satisfait à l’injonction, l'autorité compétente peut désigner un administrateur provisoire pour 
une durée qui ne peut être supérieure à six mois, renouvelable une fois. Celui-ci accomplit, au nom de 
l'autorité compétente et pour le compte du gestionnaire, les actes d'administration urgents ou nécessaires 
pour mettre fin aux difficultés constatées. Il dispose à cette fin de tout ou partie des pouvoirs nécessaires à 
l'administration et à la direction de l'établissement, du service ou du lieu de vie et d'accueil, dans des 
conditions précisées par l'acte de désignation. (Article L. 313-14 V du CASF) 

ARTICLE 4-2-5-5-4-5 : Suspension ou cessation d’activité administrative 

L'autorité compétente pour délivrer l'autorisation peut mettre fin à toute activité ayant donné lieu à une 
création ou une transformation, ou constitutive d'une extension sans l'autorisation prévue à cet effet.  
(Article L. 313-15 CASF) 

Cette fermeture peut intervenir : 

Lorsque la santé, la sécurité, ou le bien-être physique ou moral des personnes accueillies ou accompagnées 
sont menacés ou compromis, et s'il n'y a pas été remédié dans le délai fixé par l'injonction ou pendant la 
durée de l'administration provisoire.  (Article L. 313-16 du CASF) 

La fermeture définitive de l'établissement ou du service dans ce cadre vaut retrait de l'autorisation de 
création délivrée par le président du conseil départemental. 

ARTICLE 4-2-5-5-4-6 : Communication du rapport aux tiers  

Elle ne peut intervenir avant la fin de la procédure et sous réserve des secrets protégés par la loi. La 
communication ne se fait qu’à l’intéressé en cas d’atteinte au secret de la vie privée, s’il s’agit de documents 
portant un jugement de valeur sur une personne physique nommément désignée ou facilement identifiable 
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ou en cas de documents faisant apparaître le comportement d’une personne dont la divulgation pourrait lui 
porter préjudice. 

SECTION VI : Contentieux 

Le contentieux lié aux activités de contrôle concerne deux aspects distincts : 

ARTICLE 4-2-5-6-0-1 : Le contentieux de la légalité des décisions prises à la suite d’un 

contrôle sur pièces et/ou sur place 

La procédure d’inspection est une procédure administrative dont la régularité est examinée à l’occasion d’un 
recours pour excès de pouvoir contre la ou les décisions administratives prises à la suite du contrôle (vice de 
forme, erreur de droit, de fait ou d’appréciation).  

ARTICLE 4-2-5-6-0-2 : Le contentieux de la responsabilité, du fait des activités de contrôle 

Les institutions compétentes en matière d’inspection et de contrôle engagent, en cas de faute, la 
responsabilité administrative du département, sur la base d’un recours de plein contentieux (ou recours de 
pleine juridiction). 

ARTICLE 4-2-5-6-0-3 : Le tribunal compétent 

Ces deux types de recours doivent être introduits devant le tribunal administratif d’Orléans, 28 rue de la 
Bretonnerie, 45000 Orléans, juridiction de fond compétente, dans un délai de deux mois faisant suite à un 
rejet, explicite ou implicite, d’un recours préalable obligatoire adressé en la matière à l’autorité 
administrative compétente. 
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PARTIE 5 : RECOUVREMENT, RECOURS ET CONTENTIEUX  

Retour à l’ARTICLE 1-2-4-0-0-6 : Les voies de recours, retour à l’ARTICLE 3-2-4-1-3-8 : Gestion des remises 
gracieuses de dettes retour à l’ARTICLE 3-2-4-2-15-1 :  Renvois retour vers 
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ARTICLE 3-3-9-7-0-2 : Recours contentieux 

Références 

 

- Loi n° 2003-289 du 31 mars 2003 portant modification de la loi n° 2001-647 du 20 juillet 2001 relative à 

la prise en charge de la perte d'autonomie des personnes âgées et à l'allocation personnalisée 

d'autonomie 

- Loi n° 2005-102 du 11 février 2005 pour l'égalité des droits et des chances, la participation et la 

citoyenneté des personnes handicapées  

- Décret n°2005-1588 du 19 décembre 2005 relatif à la prestation de compensation à domicile pour les 

personnes handicapées et modifiant le code de l'action sociale et des familles (dispositions 

réglementaires) et le code de la sécurité sociale (deuxième partie : Décrets en Conseil d'État). 

- Décret n°2005-1591 du 19 décembre 2005 relatif à la prestation de compensation à domicile pour les 

personnes handicapées. 

- Loi n° 2006-728 du 23 juin 2006 portant réforme des successions et des libéralités 

- Loi n° 2008-561 du 17 juin 2008 portant réforme de la prescription en matière civile 

- Décret n° 2009-404 du 15 avril 2009 relatif au revenu de solidarité active 

- Décret n° 2010-16 du 7 janvier 2010 relatif aux dispositions concernant la prestation de compensation 

prévue à l'article D. 245-9 du code de l'action sociale et des familles 

- Loi n° 2013-403 du 17 mai 2013 relative à l'élection des conseillers départementaux, des conseillers 

municipaux et des conseillers communautaires, et modifiant le calendrier électoral 

- Décret n° 2013-938 du 18 octobre 2013 portant application de la loi n° 2013-403 du 17 mai 2013 relative 

à l'élection des conseillers départementaux, des conseillers municipaux et des conseillers 

communautaires, et modifiant le calendrier électoral 

- Loi n° 2015-1776 du 28 décembre 2015 relative à l'adaptation de la société au vieillissement 

- Loi n° 2016-41 du 26 janvier 2016 de modernisation de notre système de santé  

- Ordonnance n° 2016-131 du 10 février 2016 portant réforme du droit des contrats, du régime général 

et de la preuve des obligations 

- Loi n° 2016-1087 du 8 août 2016 pour la reconquête de la biodiversité, de la nature et des paysages 

- Loi n° 2016-1088 du 8 août 2016 relative au travail, à la modernisation du dialogue social et à la 

sécurisation des parcours professionnels 

- Loi n° 2017-1775 du 28 décembre 2017 de finances rectificative pour 2017  

- Loi n° 2019-222 du 23 mars 2019 de programmation 2018-2022 et de réforme pour la justice  

- Ordonnance n° 2019-770 du 17 juillet 2019 relative à la partie législative du livre VIII du code de la 

construction et de l'habitation 

- Loi n° 2019-1446 du 24 décembre 2019 de financement de la sécurité sociale pour 2020  

- Décret n° 2020-516 du 5 mai 2020 modifiant le ressort des cours administratives d'appel 
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Documentation 

 

- Recours administratif préalable 

- L’ordre Judiciaire, Juridictions civiles 

- Tribunal Judiciaire de Blois 

- L’appel 

- Interjeter appel 

- Cour d’appel d’ORLEANS 

- Le pourvoi en cassation 

- Pourvoir en cassation 

- Cour de cassation 

- L’ordre administratif, les juridictions administratives 

- Tribunal administratif d’Orléans 

- Requête écrite 

- Conseil d’État n°387763 du 13 juillet 2016 

- L’appel 

- Interjeter appel devant la Cour Administrative d’Appel 

- Cour d’appel de VERSAILLES 

- Pourvoi en cassation devant le Conseil d’État 

- Le pourvoi en cassation devant le Conseil d’État 

- Pourvoir en cassation 

- Conseil d’État 

- Causes prévues par le code civil 

- Conseil d’État, 10 mars 2010, n° 316750 

- Commission Centrale d’Aide Sociale, 28 février 2005, n° 042218 

- CE 15 octobre 1999 arrêt n° 184553 

- Conseil d’état, 1ère et 6ème sous-section, 6 février 2006, n° 262312 

- Cour de cassation, chambre commerciale, 26 octobre 2010, pourvoi n° 09-70927 

- Ce recours 

- Actes interruptifs de la prescription 
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TITRE I : L’allocation personnalisée d’autonomie (APA) 

Retour vers l’ARTICLE 3-1-7-0-0-1 : Renvois 

CHAPITRE I : Le contrôle du bien-fondé du versement de l’APA 

SECTION I : L’indu d’APA 

ARTICLE 5-1-1-1-0-1 : Le fondement de la récupération d’indu 

L’action en répétition de l’indu est fondée sur l’article 1302 al 1 du code civil. Elle peut être exercée à 
l’encontre du bénéficiaire (toutes prestations confondues) et en cas de décès, à l’encontre de ses héritiers et 
des légataires universels ou à titre universel.  

L’action en répétition de l'indu consiste pour celui qui a payé indûment à demander à celui qui a reçu le 
remboursement, la restitution d'une chose qui a été versée à tort ou qui n'était pas due. 

En d’autres termes, toute somme versée à tort au titre de l’APA doit être remboursée au conseil 
départemental quel que soit l’origine de l’indu (erreur de la part de l’usager ou erreur des services 
administratifs). 

ARTICLE 5-1-1-1-0-2 : La récupération de l’indu en cas de décès du bénéficiaire 

Retour vers l’ARTICLE 3-2-2-0-0-11 : Conséquences - recouvrements - recours 

Retour vers l’ARTICLE 3-2-3-0-0-7 : Conséquences - recouvrement - recours 

L’héritier du bénéficiaire qui a renoncé à la succession n’est pas tenu de rembourser l’indu. 

En présence d’héritiers acceptants et si le partage successoral a eu lieu, la récupération de l’indu s’effectue 
en fonction de la part successorale de chaque héritier en vertu de l’article 870 du code civil. (conseil d’État, 
10 mars 2010, n° 316750) 

Aucune action en répétition de l’indu ne peut être exercée contre le donataire ou le légataire à titre 
particulier. (Article 1024 du code civil) 

ARTICLE 5-1-1-1-0-3 : La prescription de l’action en répétition de l’indu 

L’action intentée par le président du conseil départemental pour la mise en recouvrement des sommes 
indûment versées se prescrit en deux ans, sauf en cas de fraude ou de fausse déclaration.  

Ce délai court à compter de la date du paiement des sommes indûment versées. En cas de fraude ou fausse 
déclaration, le point de départ est alors la date de découverte de cette fraude ou fausse déclaration.  

En cas de fraude ou de fausse déclaration le président du conseil départemental peut demander la restitution 
de l’ensemble des sommes indûment versées, éventuellement depuis le début de l’octroi de l’APA à domicile. 
Quiconque a frauduleusement perçu des prestations d’aide sociale a commis une escroquerie et est passible 
des peines prévues aux articles 313-1 à 313-3 du code pénal. (Article L. 232-25 du CASF) 

ARTICLE 5-1-1-1-0-4 : La limite du recouvrement 

Les indus d’APA ne sont pas recouvrés lorsque leur montant total est inférieur ou égal à trois fois la valeur 
brute du salaire horaire minimum de croissance. (Article D. 232-31 du CASF) 

ARTICLE 5-1-1-1-0-5 : Les conditions de recouvrement  

Lorsqu’un indu est réclamé, un avis de somme à payer est adressé par voie postale par la paierie 
départementale de Loir-et-Cher. Si l’usager rencontre des difficultés financières pour rembourser l’indu, il 
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peut contacter les services de la paierie départementale afin de justifier de sa situation et demander la mise 
en place d’un échelonnement de paiement. 

SECTION II : Le rappel d’APA 

ARTICLE 5-1-1-2-0-1 : Principes  

L'action du bénéficiaire pour le versement de l’APA se prescrit par deux ans. Il doit apporter la preuve de 
l'effectivité de l'aide reçue ou des frais acquittées pour que son action soit recevable. 

Les rappels d’APA ne sont pas versés lorsque leur montant total est inférieur ou égal à trois fois la valeur 
brute du salaire horaire minimum de croissance. (Article L. 232-25 et D. 232-31 du CASF) 

SECTION III : Le contrôle  

ARTICLE 5-1-1-3-0-1 : Organisation du contrôle 

Il appartient au département d’organiser le contrôle d’effectivité de l'utilisation des sommes attribuées dans 
le cadre de l'APA.  

Pour vérifier les déclarations des intéressés et s'assurer de l'effectivité de l'aide qu'ils reçoivent, les services 
chargés de l'évaluation des droits à l'APA et du contrôle de son utilisation peuvent demander toutes les 
informations nécessaires aux administrations publiques, notamment aux administrations fiscales, aux 
collectivités territoriales, aux organismes de sécurité sociale et de retraite complémentaire qui sont tenus de 
les leur communiquer. Lesdites informations doivent être limitées aux données nécessaires à l'identification 
de la situation du demandeur en vue de l'attribution de l'APA et au contrôle de l'effectivité de l'aide, en 
adéquation avec le montant d'allocation versé. Elles sont transmises et utilisées dans des conditions 
garantissant leur confidentialité.  

Le département de Loir-et-Cher a développé le paiement de l’APA sur justificatifs afin de limiter les indus. 
(Article R 232-17 et L232-16 du CASF) 

ARTICLE 5-1-1-3-0-2 : Déclenchement du contrôle 

Le contrôle du versement de l’APA peut s’effectuer à tout moment. Il s’enclenche notamment : 

- lors d’une révision du droit : modification du plan d’aide, de la dépendance, du taux de 

participation…. 

- lors d’une entrée en établissement ou le décès du bénéficiaire, 

- lors d’un retour à meilleure santé modifiant le GIR du bénéficiaire, 

- lors de demandes ponctuelles de la famille, des services du département, 

- lors de la publication d’un nouvel arrêté de tarification pour l’APA établissement 

 

Afin d’éviter tout indu, vous devez déclarer tout changement de situation aux services du département dans 
les plus brefs délais.  

CHAPITRE II : Le retour à meilleur fortune du bénéficiaire de l’APA  

ARTICLE 5-1-2-0-0-1 : Le retour à meilleure fortune 

L’article L.132-8 du CASF permet au département d’exercer ce recours à l’encontre du bénéficiaire de l’APA 
revenu à meilleure fortune, à la différence de l’article L. 232-19 du même code qui ne permet pas de recours 
en récupération en matière d’APA. 

En pratique, dans l’intérêt des usagers, le département de Loir-et-Cher n’exerce pas de recours dans une telle 
hypothèse. 
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CHAPITRE III :  Le recours administratif préalable obligatoire (RAPO)  

SECTION I : La contestation d’une décision relative à l’APA 

ARTICLE 5-1-3-1-0-1 : Le principe du RAPO 

Retour vers l’ARTICLE 3-2-2-0-0-11 : Conséquences - recouvrements - recours 

Retour vers l’ARTICLE 3-2-3-0-0-7 : Conséquences - recouvrement - recours 

Les recours contentieux formés contre les décisions relatives à l’APA sont précédés d'un recours administratif 
préalable exercé devant président du conseil départemental. L'auteur du recours administratif préalable, 
accompagné de la personne ou de l'organisme de son choix, est entendu, lorsqu'il le souhaite, par les services 
du conseil départemental. 

Les recours peuvent être formés par le demandeur, ses débiteurs d'aliments, l'établissement ou le service 
qui fournit les prestations, le maire, le représentant de l'État dans le département, les organismes de sécurité 
sociale et de mutualité sociale agricole intéressés ou par tout habitant ou contribuable de la commune ou du 
département ayant un intérêt direct à la réformation de la décision. 

Le requérant peut être assisté ou représenté par le délégué d'une association régulièrement constituée 
depuis cinq ans au moins pour œuvrer dans les domaines des droits économiques et sociaux des usagers ainsi 
que dans ceux de l'insertion et de la lutte contre l'exclusion et la pauvreté. 

Si le requérant saisit directement la juridiction compétente, et effectue un recours contentieux sans recours 
administratif préalable, sa requête sera rejetée. (Article L. 134-2 du CASF) 

ARTICLE 5-1-3-1-0-2 : Démarche à suivre 

Pour former un recours administratif contre une décision relative à l’APA, le requérant doit adresser un 
courrier au président du conseil départemental dans les deux mois à compter de la réception de la 
notification qu’il souhaite contester. 

Le recours est à envoyer à l’adresse suivante : 

Direction générale adjointe des solidarités 
Hôtel du département 

Place de la République 

41020 BLOIS Cedex 
 

Dans ce courrier, le requérant joint une copie de la décision contestée et indique les raisons pour lesquelles 
il est en désaccord. 

ARTICLE 5-1-3-1-0-3 : La réponse au recours 

Le président du conseil départemental lui adressera une réponse écrite motivée par courrier. En cas de 
nouveau désaccord, le requérant a la possibilité de former un recours contentieux en saisissant la juridiction 
compétente. (Renvoi vers le CHAPITRE IV : Le recours contentieux du titre III de la partie V) 

SECTION II : La demande de remise gracieuse de dette 

ARTICLE 5-1-3-2-0-1 : La demande de remise gracieuse 

Une demande de remise gracieuse est une sollicitation faite auprès du conseil départemental, par un 
bénéficiaire, afin de bénéficier d’une remise de dette totale ou partielle de son indu d’APA. Il appartient à 
l'intéressé, s’il s’y croit fondé, de solliciter une remise de dette dans le délai de deux mois suivant la réception 
du courrier notifiant l’indu. 
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En d’autres termes, en cas d’indu, si l’intéressé ne conteste pas le bien-fondé de la décision administrative 
mais que sa situation financière l’empêche de rembourser tout ou partie de la créance, il a la possibilité, sous 
réserve de produire des justificatifs, de demander une remise partielle totale de sa dette. 

ARTICLE 5-1-3-2-0-2 : Démarche à suivre 

L’intéressé doit adresser un courrier au président du conseil départemental dans les deux mois à compter de 
la réception de la notification qu’il souhaite contester. 

La demande est à envoyer à l’adresse suivante : 

Direction générale adjointe des solidarités 
Hôtel du département 

Place de la République 

41020 BLOIS Cedex 
 

A réception, les services du conseil départemental lui adresseront un formulaire à remplir et à compléter de 
pièces justificatives. 

ARTICLE 5-1-3-2-0-3 : Décision 

La demande de remise gracieuse débouche sur un accord partiel ou total de remise de la dette d’indu ou sur 
un refus. 

Suite à cette décision, et en cas d’insatisfaction, l’intéressé a la possibilité de former un recours contentieux 
en saisissant la juridiction compétente. (Renvoi vers CHAPITRE IV : Le recours contentieux du titre III de la 
partie V) 

CHAPITRE IV : Le recours contentieux 

ARTICLES 5-1-4-0-0-1 : Les juridictions compétentes 

Si la réponse au recours administratif ne le satisfait pas, l’intéressé peut alors, dans un délai de deux mois à 
compter de sa réception, former un recours contentieux devant le tribunal administratif d’Orléans. 

ARTICLE 5-1-4-0-0-2 : Démarche à suivre 

Pour former un recours contentieux devant le tribunal administratif d’Orléans le requérant doit adresser un 
courrier à l’adresse suivante : 

Tribunal administratif 
28 rue de la Bretonnerie 

45057 ORLEANS Cedex 1 

 
Pour plus de renseignement sur cette démarche, cliquer sur ce lien saisine du tribunal administratif et 
consulter le site internet du tribunal administratif d’ORLEANS : tribunal administratif d’Orléans 

 « Synthèse, ce qu’il faut retenir » 

 

Si une décision concernant l’APA est notifiée à l’usager et que l’usager bénéficiaire (ou son héritier) est en 
désaccord, il a deux mois pour la contester auprès du président du conseil départemental. 

En cas d’indu, l’usager a la possibilité d’effectuer une demande de remise gracieuse de dette si sa situation 
financière le justifie. 

Pour éviter tout indu, l’usager doit déclarer tout changement de situation. 
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TITRE II : La prestation de compensation du handicap (PCH) 

Retour vers l’ARTICLE 3-1-7-0-0-1 : Renvois 

CHAPITRE I : Le contrôle du bien-fondé du versement de la PCH 

SECTION I : L’indu de PCH  

ARTICLE 5-2-1-1-0-1 : Le fondement de la récupération d’indu 

L’action en répétition de l’indu est fondée sur l’article 1302 al 1 du code civil. Elle peut être exercée à 
l’encontre du bénéficiaire (toutes prestations confondues) et en cas de décès, à l’encontre de ses héritiers et 
des légataires universels ou à titre universel.  

L’action en répétition de l'indu consiste pour celui qui a payé indûment à demander à celui qui a reçu le 
remboursement, la restitution, d'une chose qui a été versée à tort ou qui n'était pas due. 

En d’autres termes, toute somme versée à tort au titre de la PCH doit être remboursée au conseil 
départemental quel que soit l’origine de l’indu (erreur de la part de l’usager ou erreur des services 
administratifs). 

ARTICLE 5-2-1-1-0-2 : La récupération de l’indu en cas de décès du bénéficiaire 

L’héritier du bénéficiaire qui a renoncé à la succession n’est pas tenu de rembourser l’indu. 

En présence d’héritiers acceptants et si le partage successoral a eu lieu, la récupération de l’indu s’effectue 
en fonction de la part successorale de chaque héritier en vertu de l’article 870 du code civil. (conseil d’État, 
10 mars 2010, n° 316750) 

Aucune action en répétition de l’indu ne peut être exercée contre le donataire ou le légataire à titre 
particulier. (Article 1024 du code civil) 

ARTICLE 5-2-1-1-0-3 : La prescription de l’action en répétition de l’indu 

L’action intentée par le président du conseil départemental pour la mise en recouvrement des sommes 
indûment versées se prescrit en deux ans, sauf en cas de fraude ou de fausse déclaration.  

Ce délai court à compter de la date du paiement des sommes indûment versées. En cas de fraude ou fausse 
déclaration, le point de départ est alors la date de découverte de cette fraude ou fausse déclaration. (Article 
L. 245-8 du CASF) 

ARTICLE 5-2-1-1-0-4 : Les conditions de recouvrement 

Lorsqu’un indu est réclamé, un avis de somme à payer est adressé par voie postale par la paierie 
départementale de Loir-et-Cher. Si l’usager rencontre des difficultés financières pour rembourser l’indu, il 
peut contacter les services de la paierie départementale afin de justifier de sa situation et demander la mise 
en place d’un échelonnement de paiement. 

SECTION II : Le rappel de PCH 

ARTICLE 5-2-1-2-0-1 : Le délai de prescription de l’action 

L'action du bénéficiaire pour le paiement de la prestation se prescrit par deux ans. (Article L 245-8 du CASF) 
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SECTION III : Le contrôle 

ARTICLE 5-2-1-3-0-1 : Organisation du contrôle 

Le président du conseil départemental organise le contrôle de l'utilisation de la prestation à la compensation 
des charges pour lesquelles elle a été attribuée au bénéficiaire. (Article D. 245-57 du CASF) 

Le président du conseil départemental peut à tout moment procéder ou faire procéder à un contrôle sur 
place ou sur pièces en vue de vérifier si les conditions d'attribution de la prestation de compensation sont ou 
restent réunies ou si le bénéficiaire de cette prestation a consacré cette prestation à la compensation des 
charges pour lesquelles elle lui a été attribuée. En cas d'attribution d'un forfait prévu à l'article D. 245-9, le 
contrôle consiste à vérifier si les conditions d'attribution de la prestation de compensation sont ou restent 
réunies. (Article D. 245-58 du CASF) 

Le département de Loir-et-Cher a développé le paiement de la PCH sur justificatifs afin de limiter les indus. 

ARTICLE 5-2-1-3-0-2 : Prescription 

Le bénéficiaire de la prestation de compensation du handicap conserve pendant 2 ans les justificatifs des 
dépenses auxquelles la prestation est affectée. (Article D. 245-52 du CASF) 

ARTICLE 5-2-1-3-0-4 : Attribution d’un forfait pour les personnes atteintes de cécité ou de 

surdité dans les conditions prévues à l’article D. 245-59 du CASF 

Le contrôle consiste à vérifier si les conditions d’attribution de la prestation de compensation sont ou restent 
réunies. (Article D. 245-58 du CASF) 

ARTICLE 5-2-1-3-0-5 : Attribution d’une prestation de compensation du handicap pour 

l’aménagement du logement ou du véhicule 

Pour la vérification du respect des conditions d'attribution de l'élément lié à l'aménagement du logement ou 
du véhicule, les travaux réalisés doivent être conformes au plan de compensation. Le président du conseil 
départemental peut faire procéder à tout contrôle sur place ou sur pièces. (Article D. 245-60 du CASF) 

ARTICLE 5-2-1-3-0-6 : Attribution d’une prestation de compensation du handicap pour 

l’aide animalière 

Pour la vérification du respect des conditions d'attribution de l'élément lié aux aides animalières, le président 
du conseil départemental peut à tout moment s'adresser au centre de formation du chien reçu par le 
bénéficiaire pour recueillir des renseignements sur la situation de l'aide animalière. (Article D. 245-59 du 
CASF)  

CHAPITRE II :  Le recours administratif préalable obligatoire (RAPO)  

SECTION I : La contestation d’une décision relative à la PCH 

ARTICLE 5-2-2-1-0-1 : Le principe du RAPO 

Retour vers l’ARTICLE 3-3-5-3-14-4 : Recours contre les décisions du président du conseil départemental 

Les recours contentieux formés contre les décisions du président du conseil départemental relatives à la PCH 
sont précédés d'un recours administratif préalable. L'auteur du recours administratif préalable, accompagné 
de la personne ou de l'organisme de son choix, est entendu, lorsqu'il le souhaite, par les services du conseil 
départemental. 

Les recours peuvent être formés par le demandeur, ses débiteurs d'aliments, l'établissement ou le service 
qui fournit les prestations, le maire, le représentant de l'État dans le département, les organismes de sécurité 
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sociale et de mutualité sociale agricole intéressés ou par tout habitant ou contribuable de la commune ou du 
département ayant un intérêt direct à la réformation de la décision. 

Le requérant peut être assisté ou représenté par le délégué d'une association régulièrement constituée 
depuis cinq ans au moins pour œuvrer dans les domaines des droits économiques et sociaux des usagers ainsi 
que dans ceux de l'insertion et de la lutte contre l'exclusion et la pauvreté. 

En cas de saisine directe de la juridiction compétente, sans recours administratif préalable, la requête sera 
rejetée. (Article L. 134-2 du CASF) 

ARTICLE 5-2-2-1-0-2 : Démarche à suivre 

Pour former un recours administratif contre une décision relative à la PCH, l’usager doit adresser un courrier 
au président du conseil départemental dans les deux mois à compter de la réception de la notification qu’il 
souhaite contester. 

Le recours est à envoyer à l’adresse suivante : 

Direction générale adjointe des solidarités 

Hôtel du département 

Place de la République 

41020 BLOIS Cedex 
 

Dans ce courrier, il joint une copie de la décision contestée et indique les raisons pour lesquelles il est en 
désaccord. 

ARTICLE 5-2-2-1-0-3 : La réponse au recours 

Le président du conseil départemental lui adressera une réponse écrite motivée par courrier. En cas de 
nouveau désaccord, l’usager a la possibilité de former un recours contentieux en saisissant la juridiction 
compétente. (Renvoi vers le CHAPITRE IV : Le recours contentieux du titre III de la partie V) 

ARTICLE 5-2-2-1-0-4 : Les effets d’un recours sur le recouvrement d’un indu de PCH. 

Toute réclamation dirigée contre une décision de récupération de l'indu a un caractère suspensif. Si le recours 
concerne un indu de PCH, le recouvrement de sa créance est suspendu dans l’attente du traitement de sa 
demande. (Article L. 245-5 du CASF) 

SECTION II : la demande de remise gracieuse de dette 

ARTICLE 5-2-2-2-0-1 : La demande de remise gracieuse 

Une demande de remise gracieuse est une sollicitation faite auprès du conseil départemental, par un 
bénéficiaire, afin de bénéficier d’une remise de dette totale ou partielle. Il appartient à l'intéressé, s’il s’y 
croit fondé, de solliciter une remise de dette dans le délai de deux mois suivant la réception du courrier 
notifiant l’indu. 

En d’autres termes, en cas d’indu, s’il ne conteste pas le bien-fondé de la décision administrative mais que sa 
situation financière l’empêche de rembourser tout ou partie de la créance, il a la possibilité, sous réserve de 
produire des justificatifs, de demander une remise partielle ou totale de sa dette. 

ARTICLE 5-2-2-2-0-2 : Démarche à suivre 

Le bénéficiaire doit adresser un courrier au président du conseil départemental dans les deux mois à compter 
de la réception de la notification qu’il souhaite contester. 
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La demande est à envoyer à l’adresse suivante : 

Direction générale adjointe des solidarités 

Hôtel du département 

Place de la République 

41020 BLOIS Cedex 

 

A réception, les services du conseil départemental lui adresseront un formulaire à remplir et à accompagner 
de pièces justificatives. 

ARTICLE 5-2-2-2-0-3 : Décision 

La demande de remise gracieuse débouche sur un accord partiel ou total de remise de la dette d’indu ou sur 
un refus. 

Suite à cette décision, et en cas d’insatisfaction, le bénéficiaire a la possibilité de former un recours 
contentieux en saisissant la juridiction compétente. (Renvoi vers le CHAPITRE IV : Le recours contentieux du 
titre III de la partie V) 

CHAPITRE III : Le recours contentieux 

ARTICLE 5-2-3-0-0-1 : La juridiction compétente 

Si la réponse au recours administratif ne satisfait pas l’usager, il peut alors, dans un délai de deux mois à 
compter de sa réception, former un recours contentieux devant le pôle social du tribunal judiciaire de Blois. 

ARTICLE 5-2-3-0-0-2 : Démarche à suivre 

Pour former un recours contentieux devant le tribunal judiciaire de Blois le requérant doit envoyer sa requête 
à l’adresse suivante : 

Tribunal judiciaire de Blois 

Pôle social 

1 Place de la République 

CS 21815 

41018 BLOIS CEDEX 
 

Pour plus de renseignement sur cette démarche, cliquer sur ce lien saisine du tribunal judiciaire, et consulter 
le site internet du tribunal judiciaire de BLOIS : tribunal Judiciaire de Blois.  

 

 « Synthèse, ce qu’il faut retenir » 

Si une décision concernant la PCH est notifiée à l’usager et que l’usager bénéficiaire (ou son héritier) est en 
désaccord, il a deux mois pour la contester auprès du président du conseil départemental. 

En cas d’indu, l’usager a la possibilité d’effectuer une demande de remise gracieuse de dette si sa situation 
financière le justifie. 

Pour éviter tout indu, l’usager doit déclarer tout changement de situation. 
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TITRE III : L’aide sociale générale (ASG) 

ARTICLE 5-3-0-0-0-1 : Généralités 

 (Retour vers l’ARTICLE 0-0-3-1-0-5 : L’aide sociale est une avance qui peut être récupérée Retour vers Le 
CHAPITRE V : Participation de l’aide sociale aux frais d’hébergement en établissement pour personnes 
âgées du titre II de la Partie 3) 

L’aide sociale générale correspond aux aides légales et extra-légales organisées et financées par le conseil 
départemental au bénéfice des personnes âgées ou en situation de handicap dont les ressources ne 
permettent pas de subvenir aux besoins nécessités par leur état physique ou mental. L’APA, la PCH et L’ACTP 
ne font pas partie de l’ASG et les précisions de ce titre ne les concernent pas. 

Pour les personnes âgées cette aide permet de financer : l’aide à domicile (renvoi vers l’ARTICLE 3-2-2-0-0-3 
: Bénéficiaires), l’accueil familial. Renvoi vers le CHAPITRE I : L’accueil familial pour les personnes âgées du 
titre II de la partie 3 ainsi que les frais d’hébergement en établissement. Renvoi vers le CHAPITRE V : 
Participation de l’aide sociale aux frais d’hébergement en établissement pour personnes âgées du titre II 
de la partie3. 

Pour les personnes en situation de handicap cette aide permet de financer : l’aide à domicile, l’accueil 
familial. Renvoi vers le CHAPITRE I : L’accueil familial pour adultes en situation de handicap, du titre III de 
la partie lll, les frais d’hébergement en établissement. Renvoi vers l’ARTICLE 3-3-9-3-0-1 : Contribution de la 
personne en situation de handicap ainsi que l’accompagnement social. 

L’ASG est une avance sur les frais engagés par le bénéficiaire en raison de sa dépendance. Le département 
peut donc, dans certaines conditions, qui sont variables en fonction du statut du bénéficiaire (personne âgée 
ou en situation de handicap), exercer un recours en récupération sur les sommes versées. (Article L. 132-8 
du CASF) 

Le président du conseil départemental fixe le montant des sommes à récupérer. Il peut décider de reporter 
la récupération en tout ou partie. (Article R. 132-11 al 4 du CASF) 

CHAPITRE I : Recours en récupération de l’ASG versée aux personnes âgées (ASG-PA) 

SECTION I : Le recours contre le bénéficiaire revenu à meilleur fortune 

ARTICLE 5-3-1-1-0-1 : Définition du retour à meilleur fortune 

Le retour à meilleure fortune s'entend d'un événement nouveau, matériel ou non, qui améliore la situation 
financière de l'intéressé et lui permet de rembourser tout ou partie des prestations servies (ex : perception 
d’un contrat d’assurance vie, héritage, perception d’une importante somme d’argent…).  

ARTICLE 5-3-1-1-0-2 : Champ d’application du retour à meilleur fortune 

Le département peut exercer ce recours à l’encontre du bénéficiaire de l’ASG-PA dans le cadre de l’aide à 
domicile, de l’accueil familial ou des frais d’hébergement en établissement. 

SECTION II : Le recours sur la succession du bénéficiaire 

ARTICLE 5-3-1-2-0-1 : Le principe général du recours sur succession 

Le département est fondé à procéder, sous conditions, au recouvrement des sommes avancées sur le 
patrimoine laissé par le bénéficiaire défunt. 

Le recours s'exerce contre l'actif net successoral et dans la limite du montant des prestations allouées au 
bénéficiaire de l’aide sociale. 

Les héritiers ne sont pas tenus personnellement au remboursement du surplus de créance s'il en subsiste.  
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L’actif net successoral correspond à la valeur des biens transmis par le défunt, déduction faite, notamment 
des dettes à sa charge au jour de l’ouverture de la succession, des legs particuliers, des frais funéraires (s’ils 
ne revêtent pas un caractère excessif) et des droits de mutation.  

Toutefois, si la créance du département n'a pas été prise en compte dans la liquidation de la succession, le 
département est en droit de se retourner contre les héritiers pour leur demander le remboursement à 
proportion de leur part héréditaire et dans la limite de l’actif net successoral. 

ARTICLE 5-3-1-2-0-2 : Les spécificités de l’ASG-PA pour l’aide à domicile  

En ce qui concerne les frais d’hébergement en établissement et l’accueil familial, le recours s’exerce sur l’actif 
net successoral au premier euro.  

En revanche, pour l’aide à domicile (frais de repas, aide-ménagère), le recours s’effectue si l’actif net 
successoral est supérieur à 46 000 € et sur la part des frais supérieur à 760 €. (Article R. 132-12 du CASF) 

SECTION III : Le recours contre le donataire 

ARTICLE 5-3-1-3-0-1 : Définition  

Le donateur est la personne qui fait la donation et le donataire celui qui la reçoit. 

Une donation est l’acte pour lequel le donateur cède à titre gratuit un bien dont il est propriétaire : « la 
donation entre vifs est un acte par lequel le donateur se dépouille actuellement et irrévocablement de la 
chose donnée en faveur du donataire qui l’accepte ». (Article 894 du code civil) 

ARTICLE 5-3-1-3-0-2 : Délais pour la récupération contre le donataire 

Lorsque la donation est intervenue postérieurement à la demande d’aide sociale ou dans les 10 ans qui ont 
précédé cette demande, un recours en récupération est exercé à l’encontre du donataire.  

ARTICLE 5-3-1-3-0-3 : Les conditions du recours contre le donataire 

Le recours est exercé jusqu'à concurrence de la valeur des biens donnés par le bénéficiaire de l'aide sociale, 
appréciée au jour de l'introduction du recours, déduction faite, le cas échéant, des plus-values résultant des 
impenses ou du travail du donataire. (Article R. 132-11 du CASF) 

SECTION IV : Le recours contre le légataire 

ARTICLE 5-3-1-4-0-1 : Définition  

Retour vers l’ARTICLE 5-3-2-4-0-1 : Définition 

Un legs est un acte par lequel une personne vivante (le légateur) transfère ou lègue tout ou partie de ses 
biens à une autre personne (le légataire), mais celle-ci n’en deviendra propriétaire qu’au décès du légateur, 
à la différence d’une donation entre vifs. 

Il existe différents legs : les legs universels qui portent sur tous les biens du légateur, les legs à titre universel, 
qui comprennent une partie (1/2, 1/3, 1/4… de l’ensemble des biens) ou une catégorie des biens de la 
personne (les meubles, les immeubles…), et les legs à titre particulier qui ne concernent qu’un ou plusieurs 
biens déterminés.  

ARTICLE 5-3-1-4-0-2 : Les conditions du recours contre le légataire 

Ce recours s'exerce contre les légataires à titre particulier, à l'exception des légataires universels et à titre 
universel soumis au régime de la récupération sur succession, dans la limite du montant des prestations 
allouées et à concurrence de la valeur du legs à la date d'ouverture de la succession (Article R. 132-11 al 3 du 
CASF). 
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SECTION V : Le recours contre le bénéficiaire de contrats d’assurance-vie 

ARTICLE 5-3-1-5-0-1 : Les conditions du recours contre le bénéficiaire d’un contrat 

d’assurance-vie 

A titre subsidiaire, le département est fondé à procéder, au recouvrement des sommes avancées contre le 
bénéficiaire d'un contrat d'assurance-vie souscrit par le bénéficiaire de l’ASG-PA, à concurrence de la fraction 
des primes versées après l'âge de soixante-dix ans. Quand la récupération concerne plusieurs bénéficiaires, 
celle-ci s'effectue au prorata des sommes versées à chacun de ceux-ci. (Article L. 132-8 du CASF) 

SECTION VI : Les délais de prescription de l’action en récupération de l’ASG 

ARTICLE 5-3-1-6-0-1 : Durée et point de départ 

Les actions en récupération d’aides sociales contre le bénéficiaire qui revient à meilleur fortune, contre la 
succession du bénéficiaire décédé, contre le donataire, contre le légataire et contre le bénéficiaire de contrat 
d’assurance-vie sont soumises au délai de prescription de droit commun de cinq ans.  

Le point de départ du délai de prescription des actions en récupération d’aides sociales est la date à laquelle 
le département a eu connaissance, ou aurait dû avoir connaissance, selon le cas, soit du retour à meilleure 
fortune du bénéficiaire, soit de son décès, soit de l’intervention d’une donation ou d’un legs ou d’un contrat 
d’assurance-vie. (Article 2224 du code civil) 

SECTION VII : L’hypothèque légale 

ARTICLE 5-3-1-7-0-1 :  

Pour la garantie des recours évoqués dans ce chapitre, les immeubles appartenant aux bénéficiaires de l'aide 
sociale sont grevés d'une hypothèque légale, dès lors que leur valeur excède 1 500 euros. Cette inscription 
est requise par le président du conseil départemental.  

Cette garantie ne peut s’exercer concernant l’aide à domicile (Articles L. 132-9 du CASF et R. 132-14 du CASF). 

CHAPITRE II : Les recours en récupération de l’ASG versée aux personnes en situation de 
handicap (ASG-PSH) 

SECTION I : Le recours contre le bénéficiaire revenu à meilleur fortune 

ARTICLE 5-3-2-1-0-1 : Définition du retour à meilleur fortune 

Le retour à meilleure fortune s'entend d'un événement nouveau, matériel ou non, qui améliore la situation 
financière de l'intéressé et lui permet de rembourser tout ou partie des prestations servies (ex : perception 
d’un contrat d’assurance vie, héritage, perception d’une importante somme d’argent…). 

ARTICLE 5-3-2-1-0-2 : Champ d’application du retour à meilleur fortune 

Le département ne peut exercer ce recours à l’encontre du bénéficiaire de l’ASG-PSH sauf dans le cadre de 
l’aide à domicile et de l’accueil familial si trois personnes maximum sont hébergées par l’accueillant.  

SECTION II : Le recours sur la succession du bénéficiaire 

ARTICLE 5-3-2-2-0-1 : Le principe général du recours sur succession 

Le département est fondé à procéder, sous conditions, au recouvrement des sommes avancées sur le 
patrimoine laissé par le bénéficiaire défunt. 

Le recours s'exerce contre l'actif net successoral et dans la limite du montant des prestations allouées au 
bénéficiaire de l’aide sociale. 
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Les héritiers ne sont pas tenus personnellement au remboursement du surplus de créance s'il en subsiste.  

L’actif net successoral correspond à la valeur des biens transmis par le défunt, déduction faite, notamment 
des dettes à sa charge au jour de l’ouverture de la succession, des legs particuliers, des frais funéraires (s’ils 
ne revêtent pas un caractère excessif) et des droits de mutation. 

Toutefois, si la créance du département n'a pas été prise en compte dans la liquidation de la succession, le 
département est en droit de se retourner contre les héritiers pour en demander le remboursement à 
proportion de leur part héréditaire et dans la limite de l’actif net successoral. 

ARTICLE 5-3-2-2-0-2 : Les spécificités de l’ASG-PSH pour les frais d’hébergement en 

établissement et l’accueil familial lorsque plus de 3 personnes sont hébergées par 

l’accueillant 

Il n'y a pas lieu à l'application des dispositions relatives au recours en récupération des prestations d’ASG-
PSH lorsque les héritiers du bénéficiaire décédé sont son conjoint, ses enfants, ses parents ou la personne 
qui a assumé, de façon effective et constante, la charge de la personne en situation de handicap. (Article 
L. 344-5 du CASF) 

ARTICLE 5-3-2-2-0-3 : Les spécificités de l’ASG-PSH pour l’aide à domicile 

Pour les frais d’aide à domicile (frais de repas, aide-ménagère), le recours s’effectue si l’actif net successoral 
est supérieur à 46 000 € et sur la part des frais supérieur à 760 €.  

En outre, Il n'y a pas lieu à l'application des dispositions relatives au recours en récupération des prestations 
d’ASG-PSH lorsque les héritiers du bénéficiaire sont son conjoint, ses enfants ou la personne qui a assumé, 
de façon effective et constante, la charge de la personne en situation de handicap. (Articles L. 241-4 et 
R. 132-12 du CASF) 

ARTICLE 5-3-2-2-0-4 : Les spécificités de l’ASG-PSH pour l’accueil familial lorsque 

3 personnes au maximum sont hébergées par l’accueillant familial 

Il n'y a pas lieu à l'application des dispositions relatives au recours en récupération des prestations d'aide 
sociale lorsque les héritiers du bénéficiaire sont son conjoint, ses enfants ou la personne qui a assumé, de 
façon effective et constante, la charge de la personne en situation de handicap. (Article L. 241-4 du CASF)  

SECTION III : Le recours contre le donataire 

ARTICLE 5-3-2-3-0-1 : Définition  

Le donateur est la personne qui fait la donation et le donataire celui qui la reçoit. 

Une donation est l’acte pour lequel le donateur cède à titre gratuit un bien dont il est propriétaire : « la 
donation entre vifs est un acte par lequel le donateur se dépouille actuellement et irrévocablement de la 
chose donnée en faveur du donataire qui l’accepte ». (Article 894 du code civil) 

ARTICLE 5-3-2-4-0-2 : Délais pour la récupération contre le donataire 

Lorsque la donation est intervenue postérieurement à la demande d’aide sociale ou dans les 10 ans qui ont 
précédé cette demande, un recours en récupération est exercé à l’encontre du donataire.  

ARTICLE 5-3-2-4-0-3 : Les conditions du recours contre le donataire 

Il n’est exercé aucun recours en récupération contre le donataire du bénéficiaire de l’ASG-PSH pour les frais 
d’hébergement en établissement et l’accueil familial lorsque l’accueillant héberge plus de trois personnes. 

Le recours est exercé jusqu'à concurrence de la valeur des biens donnés par le bénéficiaire de l'aide sociale, 
appréciée au jour de l'introduction du recours, déduction faite, le cas échéant, des plus-values résultant des 
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impenses (dépenses faites par un propriétaire pour la conservation d’un immeuble qu’il possède) ou du 
travail du donataire. (Article L. 344-5 du CASF) 

SECTION IV : Le recours contre le légataire 

ARTICLE 5-3-2-4-0-1 : Définition  

Un legs est un acte par lequel une personne vivante (le légateur) transfère ou lègue tout ou partie de ses 
biens à une autre personne (le légataire), mais celle-ci n’en deviendra propriétaire qu’à la mort du légateur, 
à la différence d’une donation entre vifs. (Renvoi vers l’ARTICLE 5-3-1-4-0-1 : Définition)  

Il existe différents legs : les legs universels qui portent sur tous les biens du légateur, les legs à titre universel, 
qui comprennent une partie (1/2, 1/3, 1/4… de l’ensemble des biens) ou une catégorie des biens de la 
personne (les meubles, les immeubles…), et les legs à titre particulier qui ne concernent qu’un ou plusieurs 
biens déterminés.  

ARTICLE 5-3-2-4-0-2 : Les conditions du recours contre le légataire 

Il n’est exercé aucun recours en récupération contre le légataire du bénéficiaire de l’ASG-PSH pour les frais 
d’hébergement en établissement et l’accueil familial lorsque l’accueillant héberge plus de trois personnes. 

Ce recours s'exerce contre les légataires à titre particulier, à l'exception des légataires universels et à titre 
universel soumis au régime de la récupération sur succession, dans la limite du montant des prestations 
allouées et à concurrence de la valeur du legs à la date d'ouverture de la succession. (Article R. 132-11 al 3 
du CASF) 

SECTION V : Le recours contre le bénéficiaire de contrats d’assurance-vie 

ARTICLE 5-3-2-5-0-1 : Les conditions du recours contre le bénéficiaire d’un contrat 

d’assurance-vie 

A titre subsidiaire, le département est fondé à procéder, au recouvrement des sommes avancées contre le 
bénéficiaire d'un contrat d'assurance-vie souscrit par le bénéficiaire de l'aide sociale, à concurrence de la 
fraction des primes versées après l'âge de soixante-dix ans. Quand la récupération concerne plusieurs 
bénéficiaires, celle-ci s'effectue au prorata des sommes versées à chacun de ceux-ci. 

Il n’est exercé aucun recours en récupération contre le bénéficiaire d’un contrat d’assurance-vie souscrit par 
le bénéficiaire de l’ASG-PSH pour les frais d’hébergement en établissement et l’accueil familial lorsque 
l’accueillant héberge plus de trois personnes. (Articles L. 132-8 et L. 344-5 du CASF) 

SECTION VI : Les délais de prescription de l’action en récupération de l’ASG 

ARTICLE 5-3-2-6-0-1 : Durée et point de départ 

Les actions en récupération d’aides sociales contre le bénéficiaire qui revient à meilleur fortune, contre la 
succession du bénéficiaire décédé, contre le donataire, contre le légataire et contre le bénéficiaire de contrat 
d’assurance-vie sont soumises au délai de prescription de droit commun de cinq ans.  

Le point de départ du délai de prescription des actions en récupération d’aides sociales est la date à laquelle 
le département a eu connaissance, ou aurait dû avoir connaissance, selon le cas, soit du retour à meilleure 
fortune du bénéficiaire, soit de son décès, soit de l’intervention d’une donation ou d’un legs ou du contrat 
d’assurance-vie. (Article 2224 du code civil) 
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CHAPITRE III :  Le recours administratif préalable obligatoire (RAPO)  

ARTICLE 5-3-3-0-0-1 : Le principe du RAPO 

Les recours contentieux formés contre les décisions relatives à l’ASG sont précédés d'un recours administratif 
préalable exercé devant l'auteur de la décision contestée. L'auteur du recours administratif préalable, 
accompagné de la personne ou de l'organisme de son choix, est entendu, lorsqu'il le souhaite, par l'auteur 
de la décision contestée. 

Les recours peuvent être formés par le demandeur, ses débiteurs d'aliments, l'établissement ou le service 
qui fournit les prestations, le maire, le représentant de l'État dans le département, les organismes de sécurité 
sociale et de mutualité sociale agricole intéressés ou par tout habitant ou contribuable de la commune ou du 
département ayant un intérêt direct à la réformation de la décision. 

Le requérant peut être assisté ou représenté par le délégué d'une association régulièrement constituée 
depuis cinq ans au moins pour œuvrer dans les domaines des droits économiques et sociaux des usagers ainsi 
que dans ceux de l'insertion et de la lutte contre l'exclusion et la pauvreté. 

En cas de saisine directe de la juridiction compétente, sans recours administratif préalable, la requête sera 
rejetée. (Article L. 134-2 du CASF) 

ARTICLE 5-3-3-0-0-2 : Démarche à suivre 

Pour former un recours administratif contre une décision relative à l’ASG, il faut adresser un courrier au 
président du conseil départemental dans les deux mois à compter de la réception de la notification 
contestée. 

Le recours est à envoyer à l’adresse suivante : 

Direction générale adjointe des solidarités 

Hôtel du département 

Place de la République 

41020 BLOIS Cedex 
 

Dans ce courrier, l’usager doit joindre une copie de la décision contestée et indiquer les raisons du désaccord. 

ARTICLE 5-3-3-0-0-3: La réponse au recours 

Le président du conseil départemental adressera une réponse écrite motivée par courrier. En cas de nouveau 
désaccord, il est possible de former un recours contentieux en saisissant la juridiction compétente. 

CHAPITRE IV : Le recours contentieux 

(Retour vers l’ARTICLE 5-1-3-1-0-3 : La réponse au recours) ; (Retour vers l’ARTICLE 5-1-3-2-0-3 : Décision) 
(Retour vers l’ARTICLE 5-2-2-1-0-3 : La réponse au recours) ; (Retour vers l’ARTICLE 5-2-2-2-0-3 : Décision) 
(Retour vers ARTICLE 5-3-3-0-0-3: La réponse au recours) 

ARTICLES 5-3-4-0-0-1 : Les juridictions compétentes 

(Retour vers l’ARTICLE 3-2-5-4-2-6 : Recours des débiteurs d’aliments) 

Si la réponse au recours administratif ne satisfait pas l’auteur du recours, celui-ci peut alors, dans un délai de 
deux mois à compter de sa réception, former un recours contentieux devant le tribunal compétent. 

Si le recours porte sur une décision liée au droit ou au paiement de l’ASG, c’est le tribunal administratif 
d’Orléans qui est compétent. 
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Le recours en récupération de l’aide sociale effectué par le département et les contestations, par les obligés 
alimentaires des décisions relatives à l’aide sociale sont de la compétence du tribunal judiciaire de BLOIS. 

En revanche, la contestation de l’obligation alimentaire entre les différents débiteurs est de la compétence 
du juge aux affaires familiales.  

ARTICLE 5-3-4-0-0-2 : Démarche à suivre 

(Retour vers l’ARTICLE 0-0-3-2-0-7 : Le droit à l’accès de l’usager aux documents administratifs et aux 
documents nominatifs le concernant) 

Le recours contentieux devant le tribunal administratif d’Orléans est à adresser à l’adresse suivante : 

Tribunal administratif 

28 rue de la Bretonnerie 

45057 ORLEANS Cedex 1 

 

Pour plus de renseignement sur cette démarche, cliquer sur ce lien saisine du tribunal administratif et 
consulter le site internet du tribunal administratif d’ORLEANS : tribunal administratif d’Orléans 

Pour former un recours contentieux devant le tribunal judiciaire de Blois à l’adresse suivante : 

Tribunal judiciaire de Blois 

Pôle social 

1 Place de la République 

CS 21815 

41018 BLOIS CEDEX 

 

Pour plus de renseignement sur cette démarche, cliquer sur ce lien saisine du tribunal judiciaire, et consulter 
le site internet du tribunal judiciaire de BLOIS : tribunal judiciaire de Blois. 

 

« Synthèse, ce qu’il faut retenir » 

L’ASG est composée de prestations d’aides sociales qui s’assimilent à des avances, elles peuvent donc être 
récupérées par le département par différentes voies, notamment celle du recours sur succession 

Le président du conseil départemental fixe le montant des sommes à récupérer, le recours s’exerce dans la 
double limite de l’actif net successoral et du montant des prestations allouées au bénéficiaire. Les héritiers ne 
sont jamais tenus de rembourser la créance d’aide sociale sur leur patrimoine propre. 

Les possibilités de récupération sont limitées pour l’ASG-PSH.  

Le délai de prescription pour l’action en recouvrement est de 5 ans à partir du moment où le CD a eu 
connaissance du décès.  

Ce recours est une ressource permettant d’assurer la continuité de l’aide sociale pour les bénéficiaires 
existants et à venir.  

Les modalités de récupération de l’aide sociale sont résumées dans le tableau récapitulatif à l’ANNEXE N° 18 
– LA RÉCUPÉRATION DE L'AIDE SOCIALE AUX PERSONNES ÂGÉES ET HANDICAPÉES. 

En cas de désaccord avec une décision, avant tout recours contentieux, l’usager (ou son héritier) doit adresser 
un recours écrit au président du conseil départemental dans un délai de deux mois à compter de la réception 
de la décision. 
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TITRE IV : Le revenu de solidarité active (RSA) 

Rappel : Le RSA est un minima social financé par le département et versé par des organismes gestionnaires 
(caisse d’allocations familiales, CAF et mutualité sociale agricole, MSA) (Renvoi vers l’ARTICLE 2-2-2-1-0-2 : 
Conditions de ressources) 

CHAPITRE I : Le contrôle du bien-fondé du versement du RSA 

SECTION I : Les contrôles 

ARTICLE 5-4-1-1-0-1 : Principes 

Des contrôles réguliers sont effectués par les services des organismes gestionnaires et du conseil 
départemental afin de s’assurer du versement juste de l’allocation de RSA. (Articles L. 262-40 et R. 262-82 à 
R. 262-84 du CASF) 

ARTICLE 5-4-1-1-0-2 : Les contrôles des organismes payeurs 

La CAF et la MSA effectuent de nombreux contrôles sur les prestations versées et notamment sur le RSA. 
Plusieurs types de contrôles sont réalisés : 

Les contrôles automatisés : des institutions, comme pôle emploi et les impôts par exemple, partagent leurs 
informations avec la CAF (montant des revenus, de l’allocation chômage…). Ces contrôles ne remplacent pas 
l’obligation de déclarer immédiatement tout changement de situation à la CAF/MSA. 

Les contrôles sur pièces : la CAF/MSA peut demander d’envoyer des justificatifs pour vérifier les informations 
déclarées par l’usager. 

Les contrôles sur place : un contrôleur de la CAF/MSA peut se déplacer chez l’usager, bénéficiaire du RSA, 
afin de vérifier l’ensemble de sa situation. 

ARTICLE 5-4-1-1-0-3 : Les contrôles du conseil départemental 

Le département effectue également des contrôles sur les dossiers des bénéficiaires du RSA. Il s’agit de 
contrôles sur pièces. Ainsi, le département peut demander à l’usager d’envoyer des pièces justificatives afin 
de vérifier si la situation déclarée dans le cadre du dossier de RSA est correcte. 

ARTICLE 5-4-1-1-0-4 : Les effets des contrôles 

Si aucune anomalie n’est relevée, aucune action n’a lieu. Lors d’un contrôle par les services du département, 
un courrier est adressé à la personne contrôlée l’en informant. 

Si l’usager ne répond pas aux sollicitations des services, il pourra être considéré qu’il refuse de se soumettre 
au contrôle et une décision de suspension du versement de son droit pourra être prise. 

Si une anomalie est relevée, le dossier est mis à jour. Cette régularisation peut entraîner le calcul d’un rappel 
de droit ou d’un indu. 

SECTION II : Les indus 

ARTICLE 5-4-1-2-0-1 : Le calcul de l’indu 

L’organisme payeur (CAF ou MSA) a la charge de détecter les allocations versées à tort, d’en évaluer le 
montant, et d’effectuer la notification à l’intéressé. (Article L. 262-46 du CASF) 
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ARTICLE 5-4-1-2-0-2 : La prescription de l’indu 

L'action en vue du recouvrement des sommes indûment payées se prescrit par deux ans. Au moment où 
l’indu est notifié à l’usager, il ne peut donc lui être réclamé une somme sur une période antérieure à deux 
ans. 

Attention, cette prescription ne s’applique pas en cas de fraude ou de fausse déclaration. (Article L. 262-45 
du CASF) 

En cas d'interruption de la prescription, un nouveau délai recommence à courir à compter de la date de l'acte 
interruptif. 

La prescription est interrompue par une des causes prévues par le code civil. L'interruption de la prescription 
peut, en outre, résulter de l'envoi d'une lettre recommandée avec demande d'avis de réception, quels qu'en 
aient été les modes de délivrance. 

La prescription est interrompue tant que l'organisme débiteur des prestations familiales se trouve dans 
l'impossibilité de recouvrer l'indu concerné en raison de la mise en œuvre d'une procédure de recouvrement 
d'indus relevant des articles L. 553-2, L. 821-5-1 ou L. 845-3 du code de la sécurité sociale, L. 262-46 du code 
de l'action sociale et des familles ou L. 823-9 du code de la construction et de l'habitation. (Article L. 262-45 
du CASF) 

ARTICLE 5-4-1-2-0-3 : La limite du recouvrement : 

Les indus de RSA d’un montant initial inférieur à 77 euros ne sont pas recouvrables, y compris en présence 
de mensualités à échoir au titre de prestations financées sur fonds départementaux ou d’autres prestations. 
(Articles L. 262-46 et R. 262-92 du CASF) 

ARTICLE 5-4-1-2-0-4 : Les modes de recouvrement : 

Quand l’usager est toujours allocataire 

L’organisme payeur, CAF ou MSA, assure la récupération de l'indu lorsque l'intéressé est toujours bénéficiaire 
de prestations (RSA ou autres prestations). 

Le recouvrement de l’indu sur les prestations débute deux mois suivant la notification de l’indu, y compris 
sur des prestations issues d’un autre fonds (fonds national des prestations familiales, allocation adultes 
handicapés, fonds national allocation logement…). 

Inversement, les indus de prestations, quel que soit le fonds de financement peuvent être recouvrés sur 
le RSA. 

L’organisme payeur met en place un plan de recouvrement personnalisé. Ainsi le montant retenu sur les 
prestations varie en fonction des ressources. 

Quand l’usager n’est plus allocataire CAF ou MSA 

Dans le cas où l'allocataire débiteur ne perçoit plus d'allocation, la créance est transférée au président du 
conseil départemental à expiration d'un délai de 3 mois.  

Le recouvrement incombe alors au payeur départemental. L’usager a la possibilité de solliciter un 
échelonnement de paiement, il lui sera alors demandé de justifier de sa situation financière. Pour contacter 
les services du payeur départemental, les coordonnées sont indiquées sur l’avis de somme à payer. 

Le payeur départemental, en application des dispositions régissant le RSA en cas de réouverture ultérieure 
des droits au RSA, a la possibilité de recouvrer sa créance sur les droits nouvellement ouverts.  

Le RSA est incessible et insaisissable. (Article L. 262-48 du CASF) 
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SECTION III : Les rappels 

ARTICLE 5-4-1-3-0-1 : Principes 

L'action en vue du paiement du revenu de solidarité active se prescrit également par deux ans. Par 
conséquent en cas de régularisation du droit et de versement d’un rappel, il ne pourra remonter au-delà de 
deux ans à compter de la notification. (Article L. 262-45 du CASF) 

Le RSA n’est pas une avance. Aucun recours n’est formé par le département contre le bénéficiaire revenu à 
meilleure fortune, ou contre la succession du bénéficiaire (Article L. 262-49 du CASF). 

CHAPITRE II :  Le recours administratif préalable obligatoire (RAPO)  

SECTION I : la contestation d’une décision relative au RSA 

(Voir L’ARTICLE 5-4-2-2-0-1 : Cas de figure) 

ARTICLE 5-4-2-1-0-1 : Présentation 

Toute réclamation dirigée contre une décision relative au revenu de solidarité active fait l'objet, 
préalablement à l'exercice d'un recours contentieux, d'un recours administratif auprès du président du 
conseil départemental. (Article L. 262-47 du CASF) 

ARTICLE 5-4-2-1-0-2 : Démarche à suivre 

En cas de désaccord concernant une décision relative à la gestion de son droit (date d’ouverture, fin de droit, 
calcul d’un indu…), l’usager doit adresser un courrier au président du conseil départemental dans les deux 
mois à compter de la réception de la notification qu’il souhaite contester. (Article R. 262-88 du CASF) 

Le recours est à envoyer à l’adresse suivante : 

Direction générale adjointe des solidarités 

Hôtel du département 

Place de la République 

41020 BLOIS Cedex 
 

Dans ce courrier, l’usager joint une copie de la décision contestée et indique les raisons de son désaccord. 

Lorsque le recours concerne un indu mixte (indu de RSA et indu d’autres prestations), il est soumis pour avis 
à la commission de recours amiable de la CAF. 

Les associations régulièrement constituées depuis 5 ans au moins pour œuvrer dans les domaines de 
l’insertion et de la lutte contre l’exclusion et la pauvreté peuvent exercer les recours en faveur du foyer, sous 
réserve de l’accord écrit du bénéficiaire. (Article L. 262-47 du CASF) 

ARTICLE 5-4-2-1-0-3 : Le caractère suspensif du recours 

Si la contestation concerne un indu, son recouvrement est suspendu dans l’attente de son traitement. (Article 
L. 262-46 du CASF) 

ARTICLE 5-4-2-1-0-4 : La réponse au recours 

Le président du conseil départemental adressera à l’usager une réponse écrite motivée par courrier. En cas 
de nouveau désaccord, l’usager a la possibilité de former un recours contentieux en saisissant la juridiction 
compétente (renvoi vers le CHAPITRE III : Le recours contentieux du titre IV de la partie V) 
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SECTION II : La demande de remise gracieuse de dette 

ARTICLE 5-4-2-2-0-1 : Cas de figure 

Lorsqu’un indu est réclamé et que l’usager rencontre des difficultés financières pour le rembourser, il a la 
possibilité d’effectuer une demande de remise gracieuse de dette. Cette demande a la valeur d’un recours 
administratif préalable obligatoire et s’exerce donc dans les mêmes conditions (Renvoi vers la SECTION I : la 
contestation d’une décision relative au RSA du chapitre II du titre IV de la partie V).  

L’indu de RSA peut être remis ou réduit en cas de bonne foi ou de précarité de la situation du débiteur, sauf 
en cas de manœuvre frauduleuse ou de fausse déclaration. (Article L. 262-46 du CASF) 

Plusieurs hypothèses se présentent selon l’organisme gestionnaire de l’allocation et l’importance de l’indu. 

 

  Pour les indus gérés de la CAF : 

 d’un montant inférieur à 300 €  

Les demandes de remise de dette portant sur un indu de RSA socle d’un montant inférieur à 300 € font l’objet 
d’un accord automatique de l’organisme payeur par délégation du conseil départemental.  

 d’un montant compris entre 300 € et 2 500 € 

La CAF statue sur la demande et notifie sa décision à l’allocataire.  

 d’un montant supérieur à 2 500 € 

Le président du conseil départemental statue sur la demande et notifie sa décision à l’allocataire. 

  Pour les indus gérés par la MSA : 

 d’un montant inférieur à 300 €  

Les demandes de remise de dette portant sur un indu de RSA socle d’un montant inférieur à 300 € font l’objet 
d’un accord automatique de l’organisme payeur par délégation du conseil départemental.  

 d’un montant supérieur à 300 € 

La MSA statue sur la demande et notifie sa décision à l’allocataire 

  Pour les indus gérés par le payeur départemental : 

Le président du conseil départemental statue sur la demande et notifie sa décision au demandeur. 

CHAPITRE III : Le recours contentieux 

(Retour à L’ARTICLE 5-4-2-1-0-4 : La réponse au recours) 

SECTION I : Juridiction compétente 

Article 5-4-3-1-0-1 : Hypothèse 

Si la réponse au recours administratif n’est pas satisfaisante, l’usager peut alors, dans un délai de deux mois 
à compter de sa réception, former un recours contentieux devant le tribunal administratif d’Orléans. 

SECTION I : Démarche à suivre 

ARTICLE 5-4-3-1-0-1 : Saisine du tribunal 

Pour former un recours contentieux il convient d’adresser un courrier au tribunal administratif d’Orléans à 
l’adresse suivante : 
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Tribunal administratif 

28 rue de la Bretonnerie 

45057 ORLEANS Cedex 1 
 

Pour plus de renseignement sur cette démarche, cliquer sur ce lien saisine du tribunal administratif et 
consulter le site internet du tribunal administratif d’ORLEANS : tribunal administratif d’Orléans 

CHAPITRE IV : La lutte contre la fraude 

SECTION I : Définition de la fraude 

ARTICLE 5-4-4-1-0-1 : Types de fraude 

Le code de l’action sociale et des familles définit deux types de fraude :  

- Le fait d'offrir ou de faire offrir ses services à une personne en qualité d'intermédiaire et moyennant 

rémunération, en vue de lui faire obtenir le revenu de solidarité active. 

- La fausse déclaration ou l'omission délibérée de déclaration ayant abouti au versement indu du 

revenu de solidarité active.  (Articles L. 262-51 et L. 262-52 du CASF) 

SECTION II : Sanctions en cas de fraude 

ARTICLE 5-4-4-2-0-1 : Suspicions de fraude 

Lorsqu’un dossier RSA est suspecté de fraude, il est étudié par les services du département qui déterminent 
si la notion de fraude doit être retenue et si une sanction doit être appliquée. Le président du conseil 
départemental peut alors adresser une simple lettre d’avertissement, prononcer une amende administrative 
ou déposer plainte à l’encontre du bénéficiaire du RSA. 

Si la fraude est retenue, aucune remise de dette ne peut être accordée. (Article L. 262-46 du CASF) 

ARTICLE 5-4-4-2-0-2 : La lettre d’avertissement 

Il s’agit d’un simple courrier adressé au bénéficiaire lui indiquant que l’indu réclamé est considéré comme 
frauduleux. En cas de nouvelle fausse déclaration ou omission délibérée, une sanction sera alors prononcée. 

ARTICLE 5-4-4-2-0-3 : L’amende administrative 

La décision est prise par le président du conseil départemental après avis de l'équipe pluridisciplinaire. 
(Article L. 262-52 et R. 262-85 du CASF) 

Lorsque les services du département orientent le dossier vers l’équipe pluridisciplinaire, un courrier 
informant le bénéficiaire est envoyé.  

Un second courrier informant l’usager du passage de son dossier lors d’une séance de l’équipe 
pluridisciplinaire lui est adressé. Ce courrier précise la date et l’heure de la séance ainsi que le montant de 
l’amende qu’il est envisagé de prononcer. A réception de ce courrier, le bénéficiaire dispose d’un mois pour 
faire part de ses éventuelles remarques. Si l’équipe pluridisciplinaire est favorable à l’amende, un courrier du 
président du conseil départemental est alors adressé au bénéficiaire avec un avis de somme à payer. 

ARTICLE 5-4-4-2-0-4 : Le dépôt de plainte 

Le président du conseil départemental peut déposer une plainte à l’encontre d’un bénéficiaire du RSA devant 
le procureur de la République de Blois. Le dossier est alors jugé au tribunal correctionnel de Blois. 
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 « Synthèse, ce qu’il faut retenir » 

Si une décision concernant le droit RSA est notifiée à l’usager et que l’usager bénéficiaire est en désaccord, il 
a deux mois pour la contester auprès du président du conseil départemental. 

En cas d’indu, l’usager a la possibilité d’effectuer une demande de remise gracieuse de dette si sa situation 
financière le justifie mais en cas de fausse déclaration ou d’omission délibérée, aucune remise de dette ne 
pourra être accordée et une sanction pourra être appliquée à l’usager. 

Pour éviter tout indu, l’usager doit déclarer tout changement de situation dans son foyer (vie familiale, 
ressources…) immédiatement sans attendre la déclaration trimestrielle de ressources, de même toutes les 
ressources, de quelque nature qu’elles soient, doivent être déclarées.  
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ANNEXE N° 1 – ABRÉVATIONS 

299

Document publié le 31 janvier 2022 au recueil des actes administratifs n° 1



Page 297 sur 603 

  

300

Document publié le 31 janvier 2022 au recueil des actes administratifs n° 1



Page 298 sur 603 

ANNEXE N° 2 – ASSISTANT FAMILIAL - 3 RÉFÉRENTIEL DE FORMATION 

Retour vers l’ARTICLE 1-1-3-3-2-5 : Décision du président du conseil départemental 
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ANNEXE N° 3 – RÉFÉRENTIEL DE L'AGRÉMENT ASSISTANT MATERNEL  

Retour vers l’ARTICLE 1-1-3-3-2-5 : Décision du président du conseil départemental 
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ANNEXE N° 4 – PROTOCOLE DÉPARTEMENTAL SRIP 

Retour à l’ARTICLE 1-2-6-0-0-3 : Traitement et évaluation des situations de danger ; Le service de la CRIP 
(Article R. 226-2-2 à D. 226-2-7 du CASF) 
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ANNEXE N° 5 – FICHE MÉMO MALTRAITANCE CHEZ L’ENFANT, REPÉRAGE ET CONDUITE 

À TENIR 

Retour à l’ARTICLE 1-2-6-0-0-4 : Le signalement 
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ANNEXE N° 6 – DEMANDE D'AIDE FINANCIÈRE 

Retour vers l’ARTICLE 1-2-7-2-0-1 : Définition 
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ANNEXE N° 7 – RÉFÉRENTIEL DES INTERVENTIONS À DOMICILE TISF - AED - AEMO 

Retour vers l’ARTICLE 1-2-7-4-2-5 : Bilan 
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ANNEXE N° 8 – DEMANDE DE PRISE EN CHARGE D'UNE TECHNICIENNE D'INTERVENTION 

SOCIALE ET FAMILIALE 

Retour vers l’ARTICLE 1-2-7-4-2-5 : Bilan 
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ANNEXE N° 9 – DEMANDE DE PRISE EN CHARGE D'UNE TECHNICIENNE D'INTERVENTION 

SOCIALE ET FAMILIALE – BILAN 

Retour vers l’ARTICLE 1-2-7-4-2-5 : Bilan 
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ANNEXE N° 10 – ASE PROTOCOLE ENTRE LE PRÉSIDENT DU CONSEIL DÉPARTEMENTAL, LE PROCUREUR 

DE LA RÉPUBLIQUE ET LE PRÉFET DU LOIR-ET-CHER RELATIF À LA PRISE EN CHARGE DES MINEURS 

ÉTRANGERS - AOÛT 2019 

Retour vers l’ARTICLE 1-2-9-3-1-1 : Accueil évaluation orientation 
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ANNEXE N° 10-1 – CONTRAT JEUNE MAJEUR 

Retour vers l’ARTICLE 1-2-9-4-1-3 : Modalités de l’aide  
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ANNEXE N° 11 – DEMANDE DE REVENU DE SOLIDARITÉ ACTIVE  

Retour vers le CHAPITRE II : Mise en œuvre du RSA 
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DROITS ET DEVOIRS RSA 

Retour vers le CHAPITRE II : Mise en œuvre du RSA - Retour vers l’ARTICLE 2-2-3-2-0-1 : Évaluation sociale 
et professionnelle 
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ANNEXE N° 12 – ARRÊTÉ N° D16-137 FIXANT LES RÈGLES DE CALCUL DU MONTANT DE 

L'AMENDE ADMINISTRATIVE APPLIQUÉE PAR L'ÉQUIPE PLURIDISCIPLINAIRE DANS 

LE CADRE DES DOSSIERS FRAUDE RSA 

Retour vers l’ARTICLE 2-2-3-0-0-1 : Fondements juridiques 

ARTICLE 
2-2-3-0-

0-1 : 

Fondements juridiques 
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ANNEXE N° 13 – RÈGLEMENT BOURSES REPRISE D'EMPLOI-FORMATION JOB41 

Retour vers l’ARTICLE 2-2-3-2-0-1 : Évaluation sociale et professionnelle 
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ANNEXE N° 13-1 – RÈGLEMENT DE FONCTIONNEMENT DES ÉQUIPES PLURIDISCIPLINAIRES 

Retour vers l’ARTICLE 2-2-4-0-0-1 : Dispositif départemental d’orientation, droit à l’accompagnement des 
bénéficiaires du RSA et mise en œuvre de l’équipe disciplinaire (EP) 
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Carte des territoires des MDCS 

436

Document publié le 31 janvier 2022 au recueil des actes administratifs n° 1



Page 434 sur 603 
437

Document publié le 31 janvier 2022 au recueil des actes administratifs n° 1



Page 435 sur 603 
438

Document publié le 31 janvier 2022 au recueil des actes administratifs n° 1



Page 436 sur 603 
439

Document publié le 31 janvier 2022 au recueil des actes administratifs n° 1



Page 437 sur 603 
440

Document publié le 31 janvier 2022 au recueil des actes administratifs n° 1



Page 438 sur 603 
441

Document publié le 31 janvier 2022 au recueil des actes administratifs n° 1



Page 439 sur 603 
442

Document publié le 31 janvier 2022 au recueil des actes administratifs n° 1



Page 440 sur 603 
443

Document publié le 31 janvier 2022 au recueil des actes administratifs n° 1



Page 441 sur 603 
444

Document publié le 31 janvier 2022 au recueil des actes administratifs n° 1



Page 442 sur 603 
445

Document publié le 31 janvier 2022 au recueil des actes administratifs n° 1



Page 443 sur 603 
446

Document publié le 31 janvier 2022 au recueil des actes administratifs n° 1



Page 444 sur 603 

 

447

Document publié le 31 janvier 2022 au recueil des actes administratifs n° 1



Page 445 sur 603 

ANNEXE N° 13-2 – RÈGLEMENT D'ATTRIBUTION DES AIDES FINANCIÈRES INDIVIDUELLES 

À L'INSERTION 

Retour à l’ARTICLE 2-2-4-0-0-2 : Les structures d’insertion par l’activité économique (SIAE) 
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ANNEXE N° 14 – FORMULAIRE CUI LES INSTRUCTIONS POUR REMPLIR LA DEMANDE 

D'AIDE ET CIRCUITS DES DOCUMENTS L'ANNEXE AU CERFA DE DEMANDE D’AIDE CUI-

CAE ET LE LIVRET DE SUIVI CUI    

Retour à l’ARTICLE 2-2-4-0-0-4 : Parcours emploi compétences (PEC) 
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ANNEXE N° 14-1 – CONVENTION DE GESTION AVEC LA CAF ET LA MSA 

Retour vers l’ARTICLE 2-2-5-0-0-1 : Organisation du partenariat et conventions de gestion avec les 
organismes sociaux 
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ANNEXE N° 14-2 – CONVENTION CADRE DE COOPÉRATION POUR L'INSERTION SOCIALE 

ET PROFESSIONNELLE DES DEMANDEURS D'EMPLOI EN SITUATION DE PAUVRETÉ 

Retour vers l'ARTICLE 2-2-5-0-0-3 : Convention Pôle emploi 
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ANNEXE N° 15 – PLAQUETTE FONDS D'AIDE DÉPARTEMENTAL POUR LES JEUNES EN 

DIFFICULTÉ 

Retour à l’ARTICLE 2-3-0-0-0-2 : Conditions d’attribution 
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ANNEXE N° 15-1 –  SCHÉMA DU FSL 

Retour à l’ARTICLE 2-4-0-0-0-1 : Présentation : 
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ANNEXE N° 16 – DEGRÉ DE PARENTÉ 

Retour à l’ARTICLE 3-1-5-1-1-1 : Accueillant familial, personne physique 
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ANNEXE N° 17 – INAPTITUDE MÉDICALE AU TRAVAIL, INCAPACITÉ DE TRAVAIL 

INFÉRIEURE À 5% 

Retour à l’ARTICLE 3-1-5-1-2-1 : Qui peut être accueilli retour à l’ARTICLE 3-2-1-0-0-1 : Personnes concernées 
retour vers l’ARTICLE 3-2-2-0-0-3 : Bénéficiaires retour à l’ARTICLE 3-2-2-0-0-4 : Conditions d’attribution 
retour à l’ARTICLE 3-2-3-0-0-1 : Bénéficiaires retour à l’ARTICLE 3-2-5-0-0-1 : Bénéficiaires retour vers 
l’ARTICLE 3-3-11-1-0-1 : Bénéficiaires 

L’inaptitude médicale au travail et le taux d’incapacité de travail inférieur à 5% sont deux notions 

différentes. Elles ne mesurent pas la même chose. 

L’inaptitude médicale au travail peut être prononcée par le médecin du travail lorsque l’état de santé 
(physique ou mentale) du salarié est devenu incompatible avec le poste qu’il occupe. 

Avant de prendre cette décision, le médecin du travail doit réaliser au moins un examen médical du salarié 
concerné et procéder (ou faire procéder) à une étude de son poste de travail. C’est uniquement lorsqu’il 
constate qu’aucune mesure d’aménagement, d’adaptation ou de transformation du poste de travail occupé 
n’est possible alors que l’état de santé du salarié justifie un changement de poste que le médecin du travail 
peut le déclarer inapte à son poste de travail. 

L’avis d’inaptitude oblige l’employeur à rechercher un reclassement pour le salarié. 

Néanmoins, il peut procéder à son licenciement s’il est en mesure de justifier : 

 de son impossibilité à lui proposer un emploi compatible avec son état de santé, 

 ou du refus par le salarié de l’emploi proposé. 

 L’employeur peut également licencier le salarié si l’avis d’inaptitude mentionne expressément que 

tout maintien dans un emploi serait gravement préjudiciable à sa santé ou que son état de santé fait 

obstacle à tout reclassement dans un emploi. (source : Ministère du travail, de l'emploi et de 

l'insertion - La reconnaissance de l’inaptitude médicale au travail et ses conséquences) 

 

Le taux d’incapacité de travail inférieur à 5%, évalué par la commission des droits et de l’autonomie des 

personnes handicapées (CDAPH) signifie que la personne a une incapacité de travail quasi absolue et, 

a priori, non susceptible d’évolution favorable dans le temps. 

L’évaluation de ce taux se fait par l’équipe pluridisciplinaire de la MDPH. Elle a notamment pour objectif 

d’attester de l’éligibilité à un certain nombre de droits. A partir de cette évaluation. L’équipe pluridisciplinaire 

propose un plan de compensation à la CDAPH. 
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ANNEXE N° 18 – LA RÉCUPÉRATION DE L'AIDE SOCIALE AUX PERSONNES ÂGÉES ET HANDICAPÉES   

Retour à l’ARTICLE 3-1-7-0-0-1 : Renvois 

Retour à l’ARTICLE 5-3-4-0-0-2 : Démarche à suivre 
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NB Toutes les prestations susmentionnées sont susceptibles de faire l'objet d'une action en répétition de l'indu à l'encontre du bénéficiaire de la prestation 

indument versée ou, en cas de décès, à l'encontre de ses héritiers et légataires universels ou à titre universel. 

  

1 Pour les premières demandes d'aide sociale déposées avant le 1er janvier 1997, lorsque la donation est intervenue postérieurement à la demande d'aide 

sociale ou dans les cinq ans qui ont précédé cette demande. Pour les premières demandes d'aide  sociale déposées après le 1er janvier 1997, lorsque la 

donation est intervenue postérieurement  à la demande ou dans les 10 ans qui ont précédé cette demande (article 10 de la loi du 24 janvier  1997) 

  

2 Pour les services d'accueil de jour, l'article L344-5 du Code de l'action sociale et des familles est applicable, uniquement pour les frais d'entretien pris en 

charge par le Département 

  

3 S'agissant de l'article L 344-5 du CASF, l'absence de recours contre le bénéficiaire revenu à meilleure fortune résulte de la loi n°2002-303 du 4 mars 2002 

(article 2) entrée en vigueur le 6 mars 2002 et est applicable aux situations définitivement constituées à compter de cette même date. Par ailleurs, 

l'interdiction du recours en récupération contre le légataire, le donataire ainsi que contre les parents du bénéficiaire a été introduite par la loi n°2005-102 

du 11 février 2005 (article 18), entrée en vigueur le 13 février 2005 et est applicable aux situations définitivement constituées à compter de cette même 

date. Enfin, s'agissant de l'article L 344-5-1 du CASF, il a été créé par la loi n°2005-102 du 11 février 2005 et est donc applicable depuis le 13 février 2005. 

La condition ajoutée au second alinéa  par la loi n°2009-879 du  21 juillet 2009 (article 124)  précisant que l'incapacité de la personne doit avoir été 

reconnue avant  l'âge de 65 ans  pour qu'elle puisse  bénéficier des dispositions de l'article L 344-5 du CASF lorsqu'elle est accueillie dans un établissement 

d'hébergement  pour personnes âgées  ou dans un établissement  de santé autorisé à dispenser des soins de longue durée, est entrée en vigueur le 23 

juillet 2009 et s'applique aux situations définitivement constituées à compter de cette date 

  

4 Il résulte du dernier alinéa de l'article L 313-1 du CASF, tel qu'interprété par la jurisprudence, que l'accueil familial est assimilé à un établissement lorsque 

l'accueillant familial héberge habituellement de manière temporaire ou permanente, à temps complet ou partiel, à son domicile, à titre onéreux, plus de 

trois personnes âgées ou handicapées adultes (CCAS, 26 juin 2009, n°080494 bis, M,X) 
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ANNEXE N° 18-1 – CHARTE MULTI-PARTENARIALE ''PROFESSIONNELS DU BÂTIMENT - 

INSTITUTIONS'' INTITULÉE ''MIEUX VIVRE CHEZ SOI'' 

Retour à l’ARTICLE 3-2-2-0-0-1 : Mieux vivre chez soi 
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ANNEXE N° 19 – ARRÊTÉ N° D14-128 FIXANT LA PARTICIPATION DES BÉNÉFICIAIRES DE 

L’AIDE SOCIALE ET DE LA PCH AU SERVICE DE REPAS ET AUX INTERVENTIONS D’AIDE A 

DOMICILE 

Retour à l’ARTICLE 3-2-1-0-2-3 : Sujétions particulières 
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ANNEXE N° 19-1 – ARRETÉ N° D19-128 - FIXANT LA PARTICIPATION DES BÉNÉFICIAIRES 

DE L'AIDE SOCIALE ET DE LA PRESTATION DE COMPENSATION DU HANDICAP (ÉLÉMENT 

CHARGES SPÉCIFIQUES) AU SERVICE DE REPAS ET AUX INTERVENTIONS D'AIDE À 

DOMICILE 

Retour à l’ARTICLE 3-2-2-0-0-6 : Décision du président du conseil départemental 
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ANNEXE N° 20 – ARRÊTÉ N° D14-129 PORTANT SUR LA DÉTERMINATION DES TARIFS DE 

RÉFÉRENCE DANS LE CADRE DE L'ALLOCATION PERSONNALISÉE D'AUTONOMIE OU 

DANS LE CADRE DE LA PRESTATION DE COMPENSATION DU HANDICAP OU AU TITRE DE 

L'AIDE MÉNAGÈRE 

Retour à l’ARTICLE 3-2-2-0-0-7 : Allocation représentative des services ménagers 
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ANNEXE N° 21 – ARRÊTÉ D11-365 - AIDES TECHNIQUES APA  

Retour à l’ARTICLE 3-2-4-2-5-1 : Montant 

AIDE

MONTANT MAXIMUM 

DE PRISE EN 

CHARGE 

CONVERSION EN 

MINIMUM 

GARANTIE

Tapis antidérapant douche bain 10,00 €                     3

Planche de bain 50,00 €                     14

Banc de transfert 180,00 €                   51,5

Tabouret de douche 60,00 €                     17

Siège de douche muraux 100,00 €                   29

Chaise de douche fixe 75,00 €                     21,5

Chaise de douche à roulette 150,00 €                   43

Siège de bain fixe 100,00 €                   29

Siège de bain pivottant 150,00 €                   43

Siège élévateur de bain 500,00 €                   143

Poignée de bain 60,00 €                     17

Enfile-bas ou enfile collant 15,00 €                     4

Enfile-bas de contention 135,00 €                   39

Enfile-bouton 10,00 €                     3

Rebord d'assiette 8,00 €                       2

Assiette inclinée 20,00 €                     6

Assiette ventouse 20,00 €                     6

Bol ventouse 12,00 €                     3,5

Verres 5,00 €                       1,5

Fourchette coudée 10,00 €                     3

Fourchette incurvée 10,00 €                     3

Cuillère coudée 10,00 €                     3

Couteau fourchette* 30,00 €                     8,5

Couteau circulaire 25,00 €                     7

Couverts à gros manches 10,00 €                     3

Ouvre bouteilles 8,00 €                       2

Tapis table antidérapant 20,00 €                     6

Table de lit 75,00 €                     21,5

Alèse lavable textile 25,00 €                     7

Slip maintien coton réutilisable 22,00 €                     6

Urinal homme 8,00 €                       2

Grenouillère* 50,00 €                     14

Réhausseur WC 50,00 €                     14

Cadre toilette 100,00 €                   28,5

Chaise WC Fixe* 100,00 €                   28,5

Chaise WC A roulette* 100,00 €                   28,5

TOILETTE

HABILLAGE

REPAS

ELIMINATION
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Disques 60,00 €                     17

Drap de transfert 108,00 €                   31

Planches de transferts 75,00 €                     21,5

Ceinture de transfert 110,00 €                   31,5

Coussin pivotant 90,00 €                     26

Coussin releveur 200,00 €                   57

Echelle de corde 16,00 €                     5

Potence 75,00 €                     21,5

Barre d'appui de côté de lit 69,00 €                     20

Barres de lit 100,00 €                   28,5

Déambulateur cadre* 100,00 €                   28,5

Déambulateur roulettes* 100,00 €                   28,5

Rollator* 100,00 €                   28,5

Main courante intérieure 55,00 €                     
Main courante extérieure en métal (le mètre linéaire) 85,00 €                     
Rampes de sol mobiles 200,00 €                   57

Monte marches extérieures 500,00 €                   143

Fauteuil de repos gériatrique  coquille* 300,00 €                   86

coussin anti escarre risque modéré* 40,00 €                     11,5

coussin anti escarre risque élevé* 200,00 €                   57

Coussin anti escarre talon coude genou* 20,00 €                     6

Housse coussin anti escarre* 10,00 €                     3

Fauteuil de repos avec mécanisme électrique  de 
bascule* 

250,00 €                   
72

Ceinture pelvienne 60,00 €                     17

Gilet de maintien 76,00 €                     22

Barrières de lit* 50,00 €                     14

Pinces accrocheuses 12,00 €                     3,5

Ramasse objet téléscopique 28,00 €                     8

Tourne robinet 6,00 €                       2

Tourne clé 7,00 €                       2

Tourne bouton 13,00 €                     4

Porte-stylo 5,00 €                       1,5

Coupe comprimé 9,00 €                       3

Broyeur de comprimé 9,00 €                       3

Pilulier 12,00 €                     3,5

* sur la part du montant restant après prise en charge par la sécurité sociale.

DEPLACEMENTS

REPOS CONFORT

SECURITE MAINTIEN

TRAITEMENT

TRANSFERTS

AIDE AU QUOTIDIEN
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ANNEXE N° 22 – PERSONNES EN SITUATION DE HANDICAP : COUT DE L’ACCUEILLANT 

FAMILIAL 

Retour à l’ARTICLE 3-3-1-2-0-3 : Indemnité en cas de sujétions particulières 
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ANNEXE N° 23 – ARRÊTÉ N° D06-64 FIXATION DU MONTANT DE LA PCH 

Retour à l’ARTICLE 3-3-5-3-6-1 : PCH à titre provisoire 

 

 

596

Document publié le 31 janvier 2022 au recueil des actes administratifs n° 1



Page 594 sur 603 

ANNEXE N° 24 – ÉTABLISSEMENTS ET SERVICES SOCIAUX ET MÉDICO-SOCIAUX 

Retour à l’ARTICLE : 4-1-1-1-0-1 : Liste des ESSMS retour à l’ARTICLE 4-2-2-0-0-1 : Renvoi  

 

ÉTABLISSEMENTS ET SERVICES SOCIAUX ET MÉDICO-SOCIAUX 

Champ de 
l'établissement 

Nom de l'établissement Financement 
Champ de 

compétence 

Alinéa de l'art. 
L 312-1 du 

CASF 

Aide sociale à 
l'enfance 

Maison d'enfants à caractère social 
(MECS) 

Club de prévention spécialisée 

Aide sociale Département I -1° 

Enfance 
handicapée et 

inadaptée 

Centres médico-psycho-pédagogiques 
(CMPP), instituts médico-éducatifs (IME), 

médico-pédagogiques (IMP), médico-
professionnels (IMPRO), instituts de 

rééducation (ITEP), Service d'éducation 
spéciale et de soins à domicile (SESSAD) 

Assurance 
maladie État I - 2° 

Enfance 
handicapée  

(0−6 ans) 

Centres d'action médico-sociale précoce 
(CAMSP) 

80 % assurance 
maladie 

20 % aide sociale 

État-
Département I - 3° 

Protection 
judiciaire de la 
jeunesse (PJJ) 

Centres et Foyers d'action éducative (CAE 
et FAE), Services éducatifs auprès du 

tribunal (SEAT) 

État (ministère de 
la Justice) 

État ou État-
Département I - 4° 

Handicap mental 
ou physique, 

adultes 

Établissements et services d'aide par le 
travail (ESAT, anciennement CAT) État 

État+Activité 
commerciale I - 5° 

Centres de rééducation professionnelle, 
Centre d'orientation professionnelle 

Assurance 
maladie - État 

Personnes âgées 

Établissement d'hébergement pour 
personnes âgées dépendantes (EHPAD) 

Assurance 
maladie - aide 

sociale - 
allocation 

personnalisée 
d'autonomie 

(APA) 

État-
Département 

I - 6° 

Foyers-logements, maisons de retraite 
pour personnes non dépendantes (EHPA) 

Aide sociale 
éventuelle Département 

Service de soins infirmiers à domicile 
(SSIAD) 

Assurance 
maladie État 

Services de soins, d'aide et 
d'accompagnement 

Assurance 
maladie - aide 

sociale 

État-
Département 

Services d'aide à domicile (SAAD) 

Aide sociale -
caisses de 

retraite (action 
sociale 

facultative) 

Agrément : 
Préfet 

Handicap mental, 
polyhandicapés, 

adultes 

Foyers d'hébergement ou foyer de vie Aide sociale Département 

I - 7° 

Maison d'accueil spécialisée (MAS), Foyer 
d'accueil médicalisé (FAM), Services de 

soins, d'aide et d'accompagnement 

Assurance 
maladie - Aide 

sociale 

État-
Département 

Service d'auxiliaires de vie État - Aide 
sociale 

État-
Département 

 

597

Document publié le 31 janvier 2022 au recueil des actes administratifs n° 1



Page 595 sur 603 

ANNEXE N° 24-1 – CARTE DES ESSMS EN LOIR-ET-CHER 

Retour à l’ARTICLE 4-1-1-2-0-2 : liste des différents ESSMS en Loir-et-Cher 
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ANNEXE N° 24-2 – CAPACITÉ DES ÉTABLISSEMENTS POUR PERSONNES EN SITUATION DE 

HANDICAP EN 2020 

Retour à l’ARTICLE 4-1-1-2-0-2 : liste des différents ESSMS en Loir-et-Cher 
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ANNEXE N° 24-3 – CAPACITÉ DES ÉTABLISSEMENTS POUR ENFANTS EN SITUATION DE 

HANDICAP 

Retour à l’ARTICLE 4-1-1-2-0-2 : liste des différents ESSMS en Loir-et-Cher 
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ANNEXE N° 24-4 – SOCLE DE PRESTATIONS RELATIVES À L'HÉBERGEMENT 

Retour à l’ARTICLE 4-1-2-2-0-8 : Les prestations minimales relatives à l’hébergement des personnes âgées 
en EHPAD non habilités à l’aide sociale 
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ÉTABLISSEMENTS ET SERVICES SOCIAUX ET MÉDICO-SOCIAUX 

Champ de 
l'établissement 

Nom de l'établissement Financement 
Champ de 

compétence 

Alinéa de 
l'art. L 312-1 

du CASF 

Traitement des 
addictions 

Centres d'accueil pour toxicomanes et les 
Centres d’accueil et d’accompagnement à la 

réduction de risques pour usagers de 
drogues (CAARUD). 

État État 

I - 9° 

Centres d'accueil pour alcooliques, 
Appartements de coordination thérapeutique 

(VIH, maladies chroniques) 

Assurance 
maladie État 

Autres 
hébergements 

Foyers de jeunes travailleurs (FJT) 

État-aide sociale -
caisse 

d'allocations 
familiales 

État 
(conventionneme

nt aide 
personnalisée au 
logement, code 

de la construction 
et de l'habitation) 

I - 10 ° 

Centres de 
ressources 

Centres de ressources : handicap rare, 
autisme, traumatisme crânien, maladie 

d'Alzheimer. Autres (centres locaux 
d'information et de coordination...) 

Assurance 
maladie État I - 11 ° 

Demandeurs d'asile Centre d'accueil de demandeurs d'asile État État I - 13 ° 

Majeurs à protéger 

Services mettant en œuvre le mandat 
spécial au profit de majeurs protégés 

Etat + Majeur 
protégé État I - 14 ° 

Services mettant en œuvre l'aide à la 
gestion du budget familial 

Etat + Majeur 
protégé État I - 15 ° 

Autres 

Structures expérimentales dérogeant aux 
articles L. 162-31 et L. 162-31-1 du code de 
la sécurité sociale : possibilité de décisions 

déconcentrées et/ou décentralisées 

Toutes possibilités 
Selon les cas : 

État 
ou 

Département 
ou 

État-Département 

I - 12 ° 

Lieux de vie non traditionnels Aide sociale 
(principalement) III 
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ANNEXE N° 24-5 – LISTE ESSMS 

Retour à l’ARTICLE 4-2-5-4-1-1 : Les différents établissements 
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ANNEXE N° 25 – CALENDRIER PRÉVISIONNEL EPRD 

Retour à l’ ARTICLE 4-2-5-4-4-7 :   Clôture de l'exercice et affectation des résultats comptables    
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RÉPUBLIQUE FRANÇAISE

DÉPARTEMENT DE LOIR-ET-CHER COMMISSION PERMANENTE
Réunion du 10 janvier 2022
___________________________________

Date d’envoi au contrôle de légalité : 10 janvier 
2022
Identifiant de l’acte : 041-224100016-20220110-
DL145343H1-DE
Date d’affichage : 10 janvier 2022
Date de notification : 

Délibération

DOSSIER N°4 - APPROBATION DU PLAN DEFINITIF DE PREVENTION DU BRUIT DANS 
L'ENVIRONNEMENT (PPBE)

Vu la directive européenne 2002/49/CE du 25 juin 2002 relative à l’évaluation et à la gestion du bruit 
dans l’environnement,

Vu le code général des collectivités territoriales,

Vu le code de l’environnement,

Vu la délibération n° 7 de la commission permanente du 10 mai 2021 relative au projet du plan de 
prévention du bruit dans l’environnement (PPBE) « 3ème échéance »,

Vu la délibération n° 4 du conseil départemental du 1er juillet 2021 fixant les conditions d’exercice 
des compétences du conseil départemental et de la commission permanente,

Vu le rapport de monsieur le président du conseil départemental,

DÉLIBÈRE

ARTICLE UNIQUE : Le plan de prévention du bruit dans l’environnement (PPBE) « 3ème échéance » 
relatif aux routes dont le trafic est supérieur ou égal à 3 millions de véhicules par an, joint en annexe, 
est approuvé.

Adopté.
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ANNEXE A LA DELIBERATION - PLAN DE PRÉVENTION DU BRUIT DANS L'ENVIRONNEMENT 

(3ÈME ÉCHÉANCE) 

 

Conseil départemental de Loir-et-Cher 

 

 

 

 

 

 

 

Plan de Prévention du Bruit  

dans l’Environnement 

3ème échéance 

(Pour les routes dont le trafic est supérieur ou égal à 3 millions de véhicules par an) 

 

***** 

 

Directive Européenne 2002/49/CE 

 

 

 

 

 

 

 

Novembre 2021 
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Résumé non technique 
 

La directive européenne n°2002/49/CE relative à l’évaluation et à la gestion du bruit dans 
l’environnement impose l'élaboration de cartes stratégiques du bruit, et à partir de ce 
diagnostic, un Plan de Prévention du Bruit dans l’Environnement (PPBE). L’objectif de cette 
démarche est de protéger la population et les établissements scolaires ou de santé des 
nuisances sonores excessives, de prévenir de nouvelles situations de gêne sonore et de 
préserver les zones de calme. 
L’ambition de la directive est aussi de garantir une information des populations sur le niveau 
d’exposition et les effets du bruit sur la santé, ainsi que sur les actions prévues pour réduire 
cette pollution. 
Les Plans de Prévention du Bruit dans l’Environnement sont des documents d’orientation qui 
offrent l’occasion d’aborder le problème du bruit de manière globale et concertée. Ils ont 
vocation à combiner au mieux tant sur le plan technique que stratégique et économique, les 
mesures et les outils qui peuvent être mis en œuvre afin de prévenir et réduire les niveaux 
de bruit. Diagnostic, actions envisagées, informations financières les concernant, stratégies à 
long terme, prévision des effets, évaluation de l’efficacité des actions, participation du 
public, tels sont les mots-clés à retenir. 
L’attribution des compétences pour l’élaboration des plans de prévention du bruit dans 
l’environnement est définie par l’article L.572-7 du Code de l’Environnement. 
Ainsi, c’est en qualité de gestionnaire d’infrastructures routières qu’il revient au conseil 
départemental de produire ce document. 
Conformément aux exigences réglementaires, la première étape d’élaboration du PPBE a 
consisté à dresser un diagnostic des secteurs où il convient d’agir. Pour y parvenir, le 
département dispose des cartes de bruit stratégiques arrêtées le 26 juillet 2018 par le préfet 
du Loir et Cher (Arrêté préfectoral n°41-2018-07-026-001), et disponibles sur le site Internet 
de la préfecture à l’adresse suivante : 
http://carto.geo-ide.application.developpement-durable.gouv.fr/487/NUISANCE_BRUIT.map 
La seconde étape a consisté à établir le bilan des actions réalisées par le conseil 
départemental, et la troisième et dernière étape a consisté à recenser les actions 
permettant de prévenir et de réduire l’exposition aux nuisances sonores. 
 
Le projet de PPBE a été présenté lors de la réunion de la commission permanente de mai 
2021. 
 
Il sera mis en consultation du public pendant une période de 2 mois et demi du 2 juillet 2021 
au 15 septembre 2021 à l’Hôtel du Département et sur le site internet (cf. 8 Consultation du 
public). 
 
Le PPBE sera approuvé par le conseil départemental lors de la réunion de la commission 
permanente de décembre 2021. 
 
Il sera publié sur le site internet du département. 
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1 Bruit et santé 

Pourquoi une directive européenne relative à l’évaluation et à la gestion du bruit dans 

l’environnement ? Le bruit constitue aujourd’hui l’une des préoccupations majeures des Français. De 

simple désagrément, le bruit est devenu un véritable problème de santé publique, portant atteinte à 

la qualité de vie quotidienne de nombreux concitoyens (perturbation du sommeil, fatigue, stress, …). 

Aussi est-il essentiel d’introduire ce PPBE par ce qui motive cette démarche, l’impact du bruit sur la 

santé. 

 

1.1 Généralités sur le bruit 

 
(Sources : http://www.bruitparif.fr, http://www.solidaritess-ante.gouv.fr et http://www.anses.fr ) 

1.1.1 Le son 

Le son est un phénomène physique qui correspond 

à une infime variation périodique de la pression 

atmosphérique en un point donné. Le son est 

produit par une mise en vibration des molécules qui 

composent l’air ; ce phénomène vibratoire est 

caractérisé par sa force, sa hauteur et sa durée. 

 

Dans l’échelle des intensités, l’oreille humaine est 

capable de percevoir des sons compris entre 0 dB 

(20µPascal) correspondant à la plus petite 

variation de pression qu’elle peut détecter et 120 

dB correspondant au seuil de la douleur (20 

Pascal). 

 
 
 
 
 
 
 
 
 

 
 

 

 

Dans l’échelle des fréquences, les sons très 

graves, de fréquence inférieure à 20 Hz 

(infrasons) et les sons très aigus de fréquence 

supérieure à 20 KHz (ultrasons) ne sont pas 

perçus par l’oreille humaine. 
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1.1.2 Le bruit 

 
Passer du son au bruit, c’est prendre en compte la représentation d’un son pour une personne 

donnée à un instant donné. Il ne s’agit plus seulement de la description d’un phénomène avec les 

outils de la physique, mais de l’interprétation qu’un individu fait d’un événement ou d’une ambiance 

sonore. 

 

L’ISO (organisation internationale de normalisation) définit le bruit comme « un phénomène 

acoustique (qui relève donc de la physique) produisant une sensation (dont l’étude concerne la 

physiologie) généralement considéré comme désagréable ou gênante (notions que l’on aborde au 

moyen des sciences humaines - psychologie, sociologie) ». 

 

L’incidence du bruit sur les personnes et les activités humaines est, dans une première approche, 

abordée en fonction de l’intensité perçue que l’on exprime en décibel(dB). 

 

Les décibels ne s'additionnent pas de manière arithmétique. Un doublement de la pression 

acoustique équivaut à une augmentation de 3 dB. Ainsi, le passage de deux voitures identiques 

produira un niveau de bruit qui sera de 3 dB plus élevé que le passage d’une seule voiture. Il faudra 

dix voitures en même temps pour avoir la sensation que le bruit est deux fois plus fort ; 

l’augmentation est alors de 10 dB environ. 

 

Le plus faible changement d'intensité sonore perceptible par l’audition humaine est de l'ordre de 2 

dB. 

 

L'oreille humaine n'est pas sensible de la même façon aux différentes fréquences : elle privilégie les 

fréquences médiums, et les sons graves sont moins perçus que les sons aigus à intensité identique.  Il 

a donc été nécessaire de créer une unité physiologique de mesure du bruit qui rend compte de cette 

sensibilité particulière : le décibel pondéré A ou dB (A). 
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Le bruit excessif est néfaste à la santé de l’homme et à son bien-être. Il est considéré par la 

population française comme une atteinte à la qualité de vie. C’est la première nuisance à domicile 

citée par 54 % des personnes résidant dans les villes de plus de 50 000 habitants. 

 

Les cartes de bruit stratégiques s’intéressent en priorité aux territoires urbanisés (cartographies des 

agglomérations) et aux zones exposées au bruit des principales infrastructures de transport 

(autoroutes, voies ferrées, aéroports). Les niveaux sonores moyens qui sont cartographiés sont 

compris dans la plage des ambiances sonores couramment observées dans ces situations, entre 50 

dB(A) et 80 dB(A) 

 

 

 

1.1.3 Les principales caractéristiques des nuisances sonores de 

l’environnement 

 
(Source : évaluation de la gêne due à l’exposition combinée aux bruits routier et ferroviaire – rapport n° 242 de l’INRETS) 

 
La perception de la gêne reste variable selon les individus. Elle est liée à la personne (âge, niveau 
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d’étude, actif, présence au domicile, propriétaire ou locataire, opinion personnelle quant à 

l’opportunité de la présence d’une source de bruit donnée) et à son environnement (région, type 

d’habitation, situation et antériorité par rapport à l’existence de l’infrastructure ou de l’activité, 

isolation de façade). 

1.1.3.1 Les routes 

 
Le bruit de la route est un bruit permanent. Il est perçu plus perturbant pour les activités à 

l’extérieur, pour l’ouverture des fenêtres, et la nuit. Les progrès accomplis dans la réduction des 

bruits d’origine mécanique ont conduit à la mise en évidence de la contribution de plus en plus 

importante du bruit dû au contact pneumatiques-chaussée dans le bruit global émis par les véhicules 

en circulation à des vitesses supérieures à 60 km/h. 

1.1.3.2 Les voies ferrées 

 
Le bruit ferroviaire présente des caractéristiques spécifiques sensiblement différentes de ceux de la 

circulation routière : 

 

 Le bruit est de nature intermittente ; 

 Le spectre (tonalité), bien que comparable, comporte davantage de fréquences 
aiguës ; 

 La signature temporelle (évolution) est régulière (croissance, pallier, décroissance du 
niveau sonore avec des durées stables, par type de train en fonction de leur longueur 
et de leur vitesse) ; 

 

Le bruit ferroviaire apparaît donc gênant à cause de sa soudaineté ; les niveaux peuvent être très 

élevés au moment du passage des trains. Pourtant, il est généralement perçu comme moins gênant 

que le bruit routier du fait de sa régularité tant au niveau de l’intensité que des horaires. Il perturbe 

spécifiquement la communication à l’extérieur ou les conversations téléphoniques à l’intérieur. Si les 

gênes ferroviaire et routière augmentent avec le niveau sonore, la gêne ferroviaire reste souvent 

perçue comme inférieure à la gêne routière, quel que soit le niveau sonore. 

 

La comparaison des relations « niveau d'exposition - niveau de gêne » établies pour chacune des 

sources de bruit confirme la pertinence d'un « bonus ferroviaire » (à savoir l'existence d'une gêne 

moins élevée pour le bruit ferroviaire à niveau moyen d'exposition identique), en regard de la gêne 

due au bruit routier. Ce bonus dépend toutefois de la période considérée (jour, soirée, nuit, 24 h) : 

autour de 2 dB(A) en soirée, de 3 dB(A) le jour, et 5 dB(A) sur une période de 24h. 
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1.1.3.3 Les activités industrielles 

 
L’audition trie les informations contenues dans les ambiances sonores qui nous environnent. Si ces 

informations (changement de niveau sonore ou émergence d’une tonalité) ne sont pas 

subjectivement justifiées, elles provoquent chez l’individu une attention particulière qui peut se 

transformer en réaction de gêne. 

 Les bruits continus, générés par des machines fonctionnant sans interruption, 
toujours sur le même mode (ventilateurs, pompes, machines tournantes) 

 

 Les bruits intermittents selon un cycle, le bruit croît puis décroît rapidement 

 
 Les bruits à caractères impulsionnels répétitifs d’impacts ou d’explosions (pilonnage, 

estampage) 

 

 Les tonalités marquées, vibrations dues aux balourds ou aux impacts répétés dans les 
machines tournantes (moteurs, engrenages, pompes ou ventilateurs) qui peuvent 
générer des sons purs particulièrement gênants 

 

 Les bruits de basse fréquence, ils sont généralement le fait de gros moteurs et de 
centrales énergétiques. 

 

1.1.3.4 L’exposition à plusieurs sources 

 
L'exposition combinée aux bruits provenant de plusieurs infrastructures routières et ferroviaires 

voire aériennes (situation de multi-exposition) a conduit à s'interroger sur l'évaluation de la gêne 

ressentie par les populations riveraines concernées. La gêne due à la multi-exposition au bruit des 

transports touche environ 6% des français soit 3,5 millions de personnes. La multi-exposition est un 

enjeu de santé publique, si on considère l’addition voire la multiplication des effets possibles de 

bruits cumulés sur l’homme: gêne de jour, interférences avec la communication en soirée et 

perturbations du sommeil la nuit, par exemple. Le niveau d'exposition, mais aussi la contribution 

relative des 2 sources de bruit (situation de dominance d'une source sur l'autre source ou de non-

dominance) ont un impact direct sur les jugements et la gêne ressentie. 

 

Bien que délicates à évaluer, des interactions entre la gêne due au bruit routier et la gêne due au 

bruit ferroviaire ont été mises en évidence : 

 

 Lorsque le bruit reste modéré, la gêne due à une source de bruit spécifique semble 
liée au niveau sonore de la source elle-même plus qu'à la situation d'exposition 
(dominance - non-dominance) ou qu'à la combinaison des deux bruits ; 

 

 En revanche, dans des situations de forte exposition, des phénomènes tels que le 
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masquage du bruit routier par le bruit ferroviaire ou la « contamination » du bruit 
ferroviaire par le bruit routier apparaissent. 

 

Il n’y a pas actuellement de consensus sur un modèle permettant d’évaluer la gêne totale due à la 

combinaison de plusieurs sources de bruit. Ces modèles ne s’appuient pas ou de façon insuffisante 

sur la connaissance des processus psychologiques (perceptuel et cognitif) participant à la formation 

de la gêne, mais sont plutôt des constructions mathématiques de la gêne totale. De ce fait, ces 

modèles ne sont pas en accord avec les réactions subjectives mesurées dans des environnements 

sonores multi-sources. 

1.2 Les effets du bruit sur la santé 

 
Sources : Bruitparif, Ministère des solidarités de la Santé, Agence nationale de sécurité sanitaire de 

l’alimentation, de l’environnement et du travail (ANSES), Centre d’Information sur le Bruit (CidB). 

 

1.2.1 Les effets sur la santé de la pollution par le bruit sont multiples : 

 
Les bruits de l’environnement, générés par les routes, les voies ferrées et le trafic aérien au voisinage 

des aéroports ou ceux perçus au voisinage des activités industrielles, artisanales, commerciales ou de 

loisir sont à l’origine d’effets importants sur la santé des personnes exposées. La première fonction 

affectée par l’exposition à des niveaux de bruits excessifs est le sommeil. 

 

Les populations socialement défavorisées sont plus exposées au bruit car elles occupent souvent les 

logements les moins chers à la périphérie de la ville et près des grandes infrastructures de transports. 

Elles sont en outre les plus concernées par les expositions au bruit cumulées avec d’autres types de 

nuisances : bruit et agents chimiques toxiques pour le système auditif dans le milieu de travail 

ouvrier; bruit et températures extrêmes – chaudes ou froides dans les habitats insalubres – ; bruit et 

pollution atmosphérique dans les logements à proximité des grands axes routiers ou des industries, 

etc. Ce cumul contribue à une mauvaise qualité de vie qui se répercute sur leur état de santé. 

 

1.2.2 Perturbations du sommeil - à partir de 30 dB(A) 

 
L’audition est en veille permanente, l’oreille n’a pas de paupières ! Pendant le sommeil, la perception 

auditive demeure : les sons parviennent à l’oreille et sont transmis au cerveau qui interprète les 

signaux reçus. Si les bruits entendus sont reconnus comme habituels et acceptés, ils n’entraîneront 

pas de réveils des personnes exposées. Mais ce travail de perception et de reconnaissance des bruits 

616

Document publié le 31 janvier 2022 au recueil des actes administratifs n° 1

https://www.bruitparif.fr/
https://solidarites-sante.gouv.fr/
https://www.anses.fr/fr
https://www.anses.fr/fr
https://www.anses.fr/fr


10 

 

se traduit par de nombreuses réactions physiologiques, qui entraînent des répercussions sur la 

qualité du sommeil. 

 

Occupant environ un tiers de notre vie, le sommeil est indispensable pour récupérer des fatigues tant 

physiques que mentales de la période de veille. Le sommeil n’est pas un état unique mais une 

succession d’états, strictement ordonnés : durée de la phase d’endormissement, réveils, rythme des 

changements de stades (sommeil léger, sommeil profond, périodes de rêves) Des niveaux de bruits 

élevés ou l’accumulation d’évènements sonores perturbent cette organisation complexe de la 

structure du sommeil et entraînent d’importantes conséquences sur la santé des personnes exposées 

alors même qu’elles n’en ont souvent pas conscience. 

 

Perturbations du temps total du sommeil : 

 
 Durée plus longue d’endormissement : il a été montré que des bruits intermittents 

d’une intensité maximale de 45 dB(A) peuvent augmenter la latence 
d’endormissement de plu- sieurs minutes ; 

 

 Éveils nocturnes prolongés : le seuil de bruit provoquant des éveils dépend du stade 
dans lequel est plongé le dormeur, des caractéristiques physiques du bruit et de la 
signification de ce dernier (par exemple, à niveau sonore égal, un bruit d’alarme 
réveillera plus facile- ment qu’un bruit neutre) ; des éveils nocturnes sont provoqués 
par des bruits atteignant 55 dB(A) ; 

 

 Éveil prématuré non suivi d’un ré-endormissement : aux heures matinales, les bruits 
peuvent éveiller plus facilement un dormeur et l’empêcher de retrouver le sommeil. 

 

Modification des stades du sommeil : la perturbation d’une séquence normale de sommeil est 

observée pour un niveau sonore de l’ordre de 50 dB(A) même sans qu’un réveil soit provoqué ; le 

phénomène n’est donc pas perçu consciemment par le dormeur. Ces changements de stades, 

souvent accompagnés de mouvements corporels, se font au détriment des stades de sommeil les 

plus profonds et au bénéfice des stades de sommeil les plus légers. 

 

À plus long terme : si la durée totale de sommeil peut être modifiée dans certaines limites sans en- 

traîner de modifications importantes des capacités individuelles et du comportement, les 

répercussions à long terme d’une réduction quotidienne de la durée du sommeil sont plus critiques. 

Une telle privation de sommeil entraîne une fatigue chronique excessive et de la somnolence, une 

réduction de la motivation de travail, une baisse des performances, une anxiété chronique. Les 

perturbations chroniques du sommeil sont sources de baisses de vigilance diurnes qui peuvent avoir 

une incidence sur les risques d’accidents. 
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L’organisme ne s’habitue jamais complètement aux perturbations par le bruit pendant les périodes 

de sommeil. Si cette accoutumance existe sur le plan de la perception, les effets, notamment cardio- 

vasculaires, mesurés au cours du sommeil, montrent que les fonctions physiologiques du dormeur 

restent affectées par la répétition des perturbations sonores. 

 

1.2.3 Interférence avec la transmission de la parole – à partir de 45 dB(A) 

 

La compréhension de la parole est compromise par le bruit. La majeure partie du signal acoustique 

dans la conversation est située dans les gammes de fréquences moyennes et aiguës, en particulier 

entre 300 et 3 000 hertz. L'interférence avec la parole est d’abord un processus masquant, dans le- 

quel les interférences par le bruit rendent la compréhension difficile voire impossible. 

 

Outre la parole, les autres sons de la vie quotidienne seront également perturbés par une ambiance 

sonore élevée : écoute des médias et de musique, perception de signaux utiles tels que les carillons 

de porte, la sonnerie du téléphone, le réveille-matin, des signaux d'alarmes. 

 

La compréhension de la parole dans la vie quotidienne est influencée par le niveau sonore, par la 

prononciation, par la distance, par l’acuité auditive, par l'attention, mais aussi par les bruits 

interférents. Pour qu’un auditeur avec une audition normale comprenne parfaitement la parole, le 

taux signal/bruit (différence entre le niveau de la parole et le niveau sonore du bruit interférent) 

devrait être au moins de 15 dB(A). Puisque le niveau de pression acoustique du discours normal est 

d’environ 60 dB(A), un bruit parasite de 45 dB(A) ou plus gêne la compréhension de la parole dans les 

plus petites pièces. 

 

La notion de perturbation de la parole par les bruits interférents provenant de la circulation s’avère 

très importante pour les établissements d’enseignement où la compréhension des messages 

pédagogiques est essentielle. L'incapacité à comprendre la parole a pour résultat un grand nombre 

de handicaps personnels et de changements comportementaux. Particulièrement vulnérables sont 

les personnes souffrant d'un déficit auditif, les personnes âgées, les enfants en cours d'apprentissage 

du langage et de la lecture, et les individus qui ne dominent pas le langage parlé. 

 

1.2.4 Effets psycho physiologiques – 65-70 dB(A) 

 
Chez les travailleurs exposés au bruit, et les personnes vivant près des aéroports, des industries et 

des rues bruyantes, l'exposition au bruit peut avoir un impact négatif sur leurs fonctions 
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physiologiques. L’impact peut être temporaire mais parfois aussi permanent. Après une exposition 

prolongée, les individus sensibles peuvent développer des troubles permanents, tels que de 

l'hypertension et une maladie cardiaque ischémique. L'importance et la durée des troubles sont 

déterminées en partie par des variables liées à la personne, son style de vie et ses conditions 

environnementales. Les bruits peuvent également provoquer des réponses réflexes, principalement 

lorsqu'ils sont peu familiers et soudains. 

 

Les travailleurs exposés à un niveau élevé de bruit industriel pendant 5 à 30 ans peuvent souffrir de 

tension artérielle et présenter un risque accru d'hypertension. Des effets cardio-vasculaires ont été 

également observés après une exposition de longue durée aux trafics aérien et automobile avec des 

valeurs de LAeq 24h de 65-70db(A). Bien que l'association soit rare, les effets sont plus importants 

chez les personnes souffrant de troubles cardiaques que pour celles ayant de l'hypertension. Cet 

accroissement limité du risque est important en terme de santé publique dans la mesure où un grand 

nombre de personnes y est exposé. 

 

1.2.5 Effets sur les performances 

 
Il a été montré, principalement pour les travailleurs et les enfants, que le bruit peut compromettre 

l'exécution de tâches cognitives. Bien que l'éveil dû au bruit puisse conduire à une meilleure 

exécution de tâches simples à court terme, les performances diminuent sensiblement pour des 

tâches plus complexes. La lecture, l'attention, la résolution de problèmes et la mémorisation sont 

parmi les fonctions cognitives les plus fortement affectées par le bruit. Le bruit peut également 

distraire et des bruits soudains peuvent entraîner des réactions négatives provoquées par la surprise 

ou la peur. 

 

Dans les écoles autour des aéroports, les enfants exposés au trafic aérien, ont des performances ré- 

duites dans l'exécution de tâches telles que la correction de textes, la réalisation de puzzles difficiles, 

les tests d'acquisition de la lecture et les capacités de motivation. Il faut admettre que certaines 

stratégies d'adaptation au bruit d'avion, et l'effort nécessaire pour maintenir le niveau de 

performance ont un prix. 

 

Chez les enfants vivant dans les zones plus bruyantes, le système sympathique réagit davantage, 

comme le montre l'augmentation du niveau d'hormone de stress ainsi qu'une tension artérielle au 

repos élevée. Le bruit peut également produire des troubles et augmenter les erreurs dans le travail, 

et certains accidents peuvent être un indicateur de réduction des performances. 
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1.2.6 Effets sur le comportement avec le voisinage et gêne 

 
Le bruit peut produire un certain nombre d'effets sociaux et comportementaux aussi bien que des 

gênes. Ces effets sont souvent complexes, subtils et indirects et beaucoup sont supposés provenir de 

l'interaction d'un certain nombre de variables auditives. La gêne engendrée par le bruit de 

l'environnement peut être mesurée au moyen de questionnaires ou par l'évaluation de la 

perturbation due à des activités spécifiques. Il convient cependant d'admettre qu'à niveau égal des 

bruits différents, venant de la circulation et des activités industrielles, provoquent des gênes de 

différentes amplitudes. Ceci s'explique par le fait que la gêne des populations dépend non seulement 

des caractéristiques du bruit, y compris sa source, mais également dans une grande mesure de 

nombreux facteurs non- acoustiques, à caractère social, psychologique, ou économique. La 

corrélation entre l'exposition au bruit et la gêne générale, est beaucoup plus haute au niveau d'un 

groupe qu'au niveau individuel. Le bruit au-dessus de 80 dB(A) peut également réduire les 

comportements de solidarité et accroître les comportements agressifs. Il est particulièrement 

préoccupant de constater que l'exposition permanente à un bruit de niveau élevé peut accroître le 

sentiment d'abandon chez les écoliers. 

 

On a observé des réactions plus fortes quand le bruit est accompagné des vibrations et contient des 

composants de basse fréquence, ou quand le bruit comporte des explosions comme dans le cas de tir 

d'armes à feu. Des réactions temporaires, plus fortes, se produisent quand l'exposition au bruit 

augmente avec le temps, par rapport à une exposition au bruit constante. Dans la plupart des cas les 

indices usuels (Laeq 24h et Ldn) sont des approximations acceptables d'exposition au bruit pour ce 

qui concerne la gêne éprouvée. Cependant, on estime de plus en plus souvent que tous les para- 

mètres devraient être individuellement évalués dans les recherches sur l'exposition au bruit, au 

moins dans les cas complexes. Il n'y a pas de consensus sur un modèle de la gêne totale due à une 

combinaison des sources de bruit dans l'environnement. 

 

1.2.7 Effets biologiques extra-auditifs : le stress 

 
Les effets biologiques du bruit ne se réduisent pas uniquement à des effets auditifs : des effets non 

spécifiques peuvent également apparaître. Du fait de l’étroite interconnexion des voies nerveuses, 

les messages nerveux d’origine acoustique atteignent de façon secondaire d’autres centres nerveux 

et provoquent des réactions plus ou moins spécifiques et plus ou moins marquées au niveau de 

fonctions biologiques ou de systèmes physiologiques autres que ceux relatifs à l’audition. 
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Ainsi, en réponse à une stimulation acoustique, l’organisme réagit comme il le ferait de façon non 

spécifique à toute agression, qu’elle soit physique ou psychique. Cette stimulation, si elle est répétée 

et intense, entraîne une multiplication des réponses de l’organisme qui, à la longue, peut induire un 

état de fatigue, voire d’épuisement. Cette fatigue intense constitue le signe évident du « stress » subi 

par l’individu et, au-delà de cet épuisement, l’organisme peut ne plus être capable de répondre de 

façon adaptée aux stimulations et aux agressions extérieures et voir ainsi ses systèmes de défense 

devenir inefficaces. 

 

1.2.8 Effets subjectifs et comportementaux du bruit 

 
La façon dont le bruit est perçu a un caractère éminemment subjectif. Compte tenu de la définition 

de la santé donnée par l’Organisation Mondiale de la Santé en 1946 (« un état de complet bien-être 

physique, mental et social et pas seulement l’absence de maladies »), les effets subjectifs du bruit 

doivent être considérés comme des événements de santé à part entière. La gêne « sensation de 

désagrément, de déplaisir provoquée par un facteur de l’environnement (exemple : le bruit) dont 

l’individu ou le groupe connaît ou imagine le pouvoir d’affecter sa santé » (OMS, 1980), est le 

principal effet subjectif évoqué. 

 

Le lien entre gêne et intensité sonore est variable; la mesure physique du bruit n’explique qu’une 

faible partie, au mieux 35%, de la variabilité des réponses individuelles au bruit. L’aspect « qualitatif » 

est donc également essentiel pour évaluer la gêne. Par ailleurs, la plupart des enquêtes sociales ou 

socio-acoustiques ont montré qu’il est difficile de fixer le niveau précis où commence l’inconfort. 

 

Un principe consiste d’ailleurs à considérer qu’il y a toujours un pourcentage de personnes gênées, 

quel que soit le niveau du seuil de bruit. Pour tenter d’expliquer la gêne, il faut donc aller plus loin et 

en particulier prendre en compte des facteurs non acoustiques : 

 

 De nombreux facteurs individuels, qui comprennent les antécédents de chacun, la 
confiance dans l’action des pouvoirs publics et des variables socio-économiques telles 
que la profession, le niveau d’éducation ou l’âge ; 

 

 Des facteurs contextuels : un bruit choisi est moins gênant qu’un bruit subi, un bruit 
prévisible est moins gênant qu’un bruit imprévisible, etc ; 

 

 Des facteurs culturels : par exemple, le climat, qui détermine généralement le temps 
qu’un individu passe à l’intérieur de son domicile, semble être un facteur important 
dans la tolérance aux bruits. 
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En dehors de la gêne, d'autres effets du bruit sont habituellement décrits : les effets sur les attitudes 

et le comportement social (agressivité et troubles du comportement, diminution de la sensibilité et 

de l’intérêt à l’égard d’autrui), les effets sur les performances (par exemple, dégradation des 

apprentis- sages scolaires), l’interférence avec la communication. 

 

1.2.9 Déficit auditif dû au bruit - 80 dB(A) seuil d’alerte pour l’exposition au 

bruit en milieu de travail. 

 

Les bruits de l’environnement, ceux perçus au voisinage des infrastructures de transport ou des 

activités économiques, n’atteignent pas des intensités directement dommageables pour l’appareil 

auditif. Par contre le bruit au travail, l’écoute prolongée de musiques amplifiées à des niveaux élevés 

et la pratique d’activités de loisir tels que le tir ou les activités de loisirs motorisés exposent les 

personnes à des risques d’atteinte grave de l’audition. 

 

Le déficit auditif est défini comme l'augmentation du seuil de l'audition. Des déficits d'audition 

peuvent être accompagnés d’acouphènes (bourdonnements ou sifflements). Le déficit auditif dû au 

bruit se produit d’abord pour les fréquences aiguës (3 000-6 000 hertz, avec le plus grand effet à 

4 000 hertz). La prolongation de l’exposition à des bruits excessifs aggrave la perte auditive qui 

s’étendra à la fréquence plus grave (2000 Hz et moins) qui sont indispensables pour la 

communication et compréhension de la parole. 

 

Partout dans le monde entier, le déficit auditif dû au bruit est le plus répandu des dangers 

professionnels. 

 

L'ampleur du déficit auditif dans les populations exposées au bruit sur le lieu de travail dépend de la 

valeur de LAeq 8h, du nombre d'années d’exposition au bruit, et de la sensibilité de l'individu. Les 

hommes et les femmes sont de façon égale concernés par le déficit auditif dû au bruit. Le bruit dans 

l'environnement avec un LAeq 24h de 70 dB(A) ne causera pas de déficit auditif pour la grande 

majorité des personnes, même après une exposition tout au long de leur vie. 

 

Pour des adultes exposés à un bruit important sur le lieu de travail, la limite de bruit est fixée aux ni- 

veaux de pression acoustique maximaux de 140 dB, et l'on estime que la même limite est appropriée 

pour ce qui concerne le bruit dans l'environnement. Dans le cas des enfants, en prenant en compte 

leur habitude de jouer avec des jouets bruyants, la pression acoustique maximale ne devrait jamais 

excéder 120 dB. 

 

La conséquence principale du déficit auditif est l'incapacité de comprendre le discours dans des 

conditions normales, et ceci est considéré comme un handicap social grave. 
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2 Cadre règlementaire européen et contexte du PPBE 

du conseil départemental de Loir-et-Cher 

La directive européenne 2002/49/CE relative à l'évaluation et à la gestion du bruit dans 

l'environnement définit une approche commune à tous les États membres de l'Union Européenne 

visant à éviter, prévenir ou réduire en priorité les effets nocifs sur la santé humaine dus à l’exposition 

au bruit ambiant. Cette approche est basée sur l’évaluation de l’exposition au bruit des populations, 

une cartographie dite « stratégique », l’information des populations sur le niveau d’exposition et les 

effets du bruit sur la santé, et la mise en œuvre au niveau local de politiques visant à réduire le 

niveau d’exposition et à préserver des zones de calme. 

 

 Les articles L572-1 à L572-11 et R572-1 à R572-11 du code de l'environnement définissent 
les autorités compétentes pour arrêter les cartes de bruit et les plans de prévention du 
bruit dans l'environnement. 

 Le décret n°2006-361 du 24 mars 2006 définit les agglomérations et les infrastructures 
concernées, le contenu des cartes de bruit et des plans de prévention du bruit dans 
l’environnement. 

 L'arrêté du 4 avril 2006 fixe les modes de mesure et de calcul, les indicateurs de bruit ainsi 
que le contenu technique des cartes de bruit. 

 L'arrêté du 3 avril 2006 fixe la liste des aérodromes concernés par l'application de la 
directive 

 L’arrêté du 14 avril 2017 établit les listes d'agglomérations de plus de 100 000 habitants 
pour application de l'article L. 572-2 du code de l'environnement 

2.1 Cadre réglementaire général - autorités compétentes et sources de 

bruit concernées 

2.1.1 Les sources de bruit concernées sont : 

 
Pour les grandes infrastructures 

 
 Les infrastructures routières dont le trafic annuel est supérieur à 3 millions de 

véhicules, soit 8 200 véhicules/jour ; 

 Les infrastructures ferroviaires dont le trafic annuel est supérieur à 30 000 
passages de trains, soit 82 trains/jour ; 

 Les aérodromes listés par l'arrêté du 3 avril 2006 ; 
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Pour les agglomérations 

 
 Toutes les infrastructures ferroviaires, routières et aéroportuaires 

 Les installations classées pour la protection de l’environnement (ICPE) soumises 
à autorisation. 

 

2.1.2 Cadre règlementaire et autorité compétente 

La mise en œuvre de la directive est prévue en 4 échéances.  

Première échéance de 2008 à 2013 : 

 Établissement des cartes de bruit stratégiques et des plans de prévention du bruit 
dans l’environnement (PPBE) correspondants, pour les routes supportant un trafic 
annuel supérieur à 6 millions de véhicules, soit 16 400 véhicules/jour et les voies 
ferrées supportant un trafic annuel supérieur à 60 000 passages de trains, soit 164 
trains/jour, les aéroports et les industries (ICPE) soumises à autorisation. 

 

 Révision des cartes de bruit stratégiques et des PPBE correspondants des 
agglomérations de plus de 250 000 habitants. 

 

 Pour le département de Loir-et-Cher, le PPBE des grandes infrastructures de transport 
pour la première échéance a été approuvé le 6 juillet 2012 

 

Deuxième échéance, de 2013 à 2018 : 

 Établissement des cartes de bruit stratégiques et des PPBE correspondants pour les 
routes supportant un trafic supérieur à 8 200 véhicules/jour et les voies ferrées 
supportant un trafic supérieur à 82 trains/jour, les aéroports et les ICPE soumises à 
autorisation. 

 

 Révision des cartes de bruit stratégiques et des PPBE correspondants des 
agglomérations de plus de 100 000 habitants. 

 

Troisième échéance, de 2018 à 2023 : 

 Révision des cartes de bruit stratégiques limitée à la révision de quelques situations 
impérieuses, dûment identifiées, et des PPBE correspondants pour les routes 
supportant un trafic supérieur à 8 200 véhicules/jour et les voies ferrées supportant 
un trafic supérieur à 82 trains/jour, les aéroports et les ICPE soumises à autorisation. 

 

 Révision des cartes de bruit stratégiques et des PPBE correspondants des 
agglomérations de plus de 100 000 habitants. 

 

 Le présent document constitue le PPBE de la troisième échéances et l’actualisation de 
la deuxième, étant précisé que le seuil de trafic reste identique. 
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Quatrième échéance : 

Pour la 4ème échéance de mise en œuvre de la directive européenne programmée pour 2022, la 

Commission Européenne rend obligatoire l’utilisation de la nouvelle méthode de calcul CNOSSOS qui 

nécessitera une actualisation et une révision complète des cartes de bruit. 

 

Le législateur a voulu une pluralité des autorités compétentes en charge de réaliser leur 

cartographie et leur PPBE. 

 

 Cartographie PPBE 

Agglomérations EPCI / communes EPCI / communes 

Routes nationales Préfet Préfet 

Autoroutes concédées Préfet Préfet 

Routes collectivités Préfet Collectivités 

Voies ferrées Préfet Préfet 

Grands aéroports Préfet Préfet 

 

2.1.3 Sont concernés pour la troisième échéance: 

 

En ce qui concerne les grandes infrastructures routières et ferroviaires du réseau national, les cartes 

de bruit et le PPBE sont arrêtés par le préfet, selon les conditions précisées par la circulaire du 7 juin 

2007 relative à l'élaboration des cartes de bruit et des plans de prévention du bruit dans 

l'environnement et par l'instruction du 23 juillet 2008 relative à l'élaboration des plans de prévention 

du bruit dans l'environnement relevant de l'État et concernant les grandes infrastructures 

ferroviaires et routières. 

 

Dans le département de Loir-et-Cher, les cartes de bruit « troisième échéances » relatives aux 

grandes infrastructures ont été approuvées par le préfet par l’arrêté n° 41.2018.07.026.001 en date 

du 26 juillet 2018. 

 

L’arrêté, ainsi que les cartes, sont disponibles sur le site INTERNET des services de l’État en Loir-et-

Cher : https://www.loir-et-cher.gouv.fr/Politiques-publiques/Prevention-des-risques/Pollution-qualite-

de-l-environnement-et-sante/Bruit/Bruit-des-transports 
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2.2 Infrastructures concernées par le PPBE du département de Loir-et-Cher

 2018-2023 (troisième échéance) 

 
Les infrastructures routières départementales concernées par le présent PPBE 3ème échéance sont 
celles supportant, en 2016, un trafic moyen journalier annuel supérieur ou égal à 8 220 véhicules par 
jour. Elles sont répertoriées dans le tableau ci-après (cartographie en annexe 1) : 
 

Sections de RD concernées par le PPBE 3ème échéance 

RD Points Repères (PR) sur la section Longueur 

(km) 
Communes concernées 

PR de début PR de fin 

200a 0 0+450 0,5 BLOIS 

201 0 0+700 0,7 BLOIS 

202 0 0+770 0,8 BLOIS 

202a 0 0+530 0,5 BLOIS 

203 1+232 1+511 0,3 VILLEBAROU 

675 16+200 17+100 0,8 NOYERS-SUR-CHER 

751 32+570 40+860 8,4 BLOIS, CHAILLES, CANDE-SUR-BEUVRON 

765 5-1699 10+380 7 COUR-CHEVERNY, CHEVERNY, CELLETTES, MONT-PRES-

CHAMBORD 
765 33+800 38+500 4,1 ROMORANTIN-LANTHENAY, PRUNIERS-EN-SOLOGNE 

922a 0 4+790 4,7 ROMORANTIN-LANTHENAY 

951 31+280 34+780 3,7 BLOIS 

952 27+995 36+300 8,3 BLOIS, CHOUZY-SUR-CISSE 

956 0 14+200 18,5 
LA-CHAUSSEE-SAINT-VICTOR, BLOIS, VINEUIL, SAINT-

GERVAIS-LA-FORET, CELLETTES, CORMERAY, 

CHEVERNY 

956B 1+290 3+800 2,5 BLOIS, SAINT-GERVAIS-LA-FORET 

957 0 22+900 23 
BLOIS, VILLEBAROU, FOSSE, AVERDON, LA-CHAPELLE-

VENDOMOISE, VILLEFRANCOEUR, TOURAILLES, 

VILLEMARDY, VILLEROMAIN 

976 30+150 30+680 0,5 SELLES-SUR-CHER, BILLY 

2152 7+690 8+590 0,9 MER 

2152 21+780 24+433 2,7 LA-CHAUSSEE-SAINT-VICTOR 

 

 

Au total, 87,9 kilomètres de routes départementales sont concernées par le PPBE 3ème échéance 

Les différences de sections de routes entre la deuxième et la troisième échéance est liée à l’évolution 

du trafic sur les routes départementales. 

Sont donc concernées en plus pour la troisième échéance la RD 203, la RD957 du PR 13+200 au PR 

22+900 et la RD 956 (déviation de Cellettes) du PR 7+1035 à 10+167. 

Une partie de la RD2152 est retirée du PR 17+860 au PR 21+780 ainsi que les RD 38 du PR 9+490 au 

PR 10+563 et RD 77 du PR 7+642 au PR 7+1233. 

Depuis la mise en service de la déviation de Cellettes (RD 956), les RD 38 et RD 77 sont passées en 

dessous du seuil des 8200 veh/j. 
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2.3 Démarche mise en œuvre pour l’élaboration du PPBE du réseau routier 

départemental 

 
Les modalités de réalisation des PPBE des collectivités locales sont les mêmes que pour ceux de 
l’État. Ces démarches sont formulées dans la lettre du 23 juillet 2008 de la Direction Générale des 
Infrastructures, des Transports et de la Mer et de la Direction Générale de la Prévention de Risques 
adressée aux préfets. 
 
L'élaboration du PPBE du département de Loir-et-Cher comprend six étapes : 
 
- Étape 1- Bilan du PPBE précédent    

Le bilan consiste principalement à vérifier que les engagements pris ont été réalisés. On retrouve ces 

actions dans le chapitre « mesures visant à prévenir ou réduire le bruit dans l’environnement réalisée 

au cours des 10 dernières années ». 

Étape 2- Réalisation du diagnostic de la troisième échéance 

Le diagnostic consiste à faire d’une part un recensement des bâtiments Points Noirs du Bruit (PNB) 
du réseau routier à partir des cartes de bruit stratégiques et d’autre part un décompte des 
populations exposées à un niveau de bruit excessif. 
Par ailleurs, il s'agit aussi de repérer les cas de multi-exposition route/route et route/fer. 
 
Étape 3- Définition des mesures de protection 

La troisième étape consiste à définir les objectifs de réduction du bruit dans les zones mises à jour 
par le diagnostic. 
Elle comprend également les mesures visant à prévenir ou réduire le bruit dans l’environnement 
prévues pour les 5 années à venir. Doivent y figurer aussi, si possible, les financements et les 
échéances prévus pour la mise en œuvre des mesures recensées en hiérarchisant notamment les 
priorités de traitement. 
 
Étape 4- Rédaction du PPBE 

La rédaction du PPBE a été réalisée par le département de Loir-et-Cher, Direction des Routes et des 

Mobilités. 

Étape 5- La consultation du public 
 
La cinquième étape est la consultation du public. La mise à disposition est de deux mois. Elle 
s’apparente à une enquête publique allégée. Une fois cette consultation réalisée, le PPBE est finalisé 
en un document de synthèse reprenant les éléments du diagnostic (étape 1) et les actions pour la 
protection des populations (étape 3) ainsi que les résultats de la consultation.  
 
Étape 6- Approbation 

Pour finir, le PPBE est approuvé par l’autorité compétente et publié sur le site Internet du 

département. 
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3 Objectifs réglementaires en matière de réduction du 

bruit 
 

La directive européenne 2002/49/CE relative à l’évaluation et à la gestion du bruit dans 
l’environnement ne définit aucun objectif quantifié. Sa transposition dans le code de 
l’environnement français fixe des valeurs limites (par type de source), cohérentes avec la définition 
des points noirs du bruit (PNB) du réseau national donnée par la circulaire du 25 mai 2004. 
Ces valeurs limites sont détaillées dans le tableau ci-après. 
 

Valeurs limites en dB(A) 

 
Indicateurs de 

bruit 

 
Aérodrome 

Route et/ou ligne 

à grande vitesse 

Voie ferrée 

conventionnell

e 

 
Activité 

industrielle 

Lden 55 68 73 71 

Ln - 62 65 60 

 
Ces valeurs limites concernent les bâtiments d’habitation ainsi que les établissements 
d’enseignement et les établissements de soins/santé. 
 
En revanche, les textes de transposition français ne fixent aucun objectif à atteindre. Ces derniers 
peuvent être fixés individuellement par chaque autorité compétente. Pour le traitement des zones 
exposées à un bruit dépassant les valeurs limites le long du réseau routier et ferroviaire national, les 
objectifs de réduction sont ceux de la politique de résorption des points noirs du bruit définis par la 
circulaire du 25 mai 2004. Ils s’appliquent dans le strict respect du principe d’antériorité. 
 
Dans les cas de réduction du bruit à la source (construction d’écran ou de merlon acoustique) : 
 

 

Objectifs acoustiques après réduction du bruit à la source en 
dB(A) 

 
Indicateurs de 

bruit 

 
Route et/ou LGV Voie ferrée 

conventionnell

e 

Cumul Route et/ou LGV 

 
+ voie conventionnelle 

LAeq(6h-22h) 65 68 68 

LAeq(22h-6h) 60 63 63 

LAeq(6h-18h) 65 - - 

LAeq(18h-22h) 65 - - 
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Dans le cas de réduction du bruit par renforcement de l'isolement acoustique des façades : 
 

Objectifs isolement acoustique DnT,A,tr en dB(A) 

 
Indicateurs de 

bruit 

 
Route et/ou LGV Voie ferrée 

conventionnell

e 

Cumul Route et/ou LGV 

 
+ voie conventionnelle 

DnT,A,tr  ≥ LAeq(6h-22h) - 40 If(6h-22h)-

40 

 

Ensemble des conditions 

prises séparément pour 

la route et la voie ferrée 

et DnT,A,tr ≥ LAeq(6h-18h) - 40 If(22h-6h)-

35 

et DnT,A,tr ≥ LAeq(18h-22h) - 40 - 

et DnT,A,tr ≥ LAeq(22h-6h) - 35 - 

et DnT,A,tr ≥ 30 30 

 
 

Les locaux qui répondent aux critères d’antériorité sont : 
 

 Les locaux d'habitation dont la date d'autorisation de construire est antérieure au 6 octobre 
1978 ; 

 Les locaux d'habitation dont la date d'autorisation de construire est postérieure au 6 octobre 
1978 tout en étant antérieure à l'intervention de l’une des mesures suivantes : 
1° publication de l'acte décidant l'ouverture d'une enquête publique portant sur le projet 

d'infrastructure 
2° mise à disposition du public de la décision arrêtant le principe et les conditions de 
réalisation du projet d'infrastructure au sens de l'article R121-3 du code de l'urbanisme 
(Projet d'Intérêt Général) dès lors que cette décision prévoit les emplacements réservés dans 
les documents d'urbanisme opposables 
3° inscription du projet d'infrastructure en emplacement réservé dans les documents 

d'urbanisme opposables 
4° mise en service de l'infrastructure 
5° publication du premier arrêté préfectoral portant classement sonore de l'infrastructure 

(article L571-10 du code de l'environnement) et définissant les secteurs affectés par le bruit dans 
lesquels sont situés les locaux visés (dans le Loir-et-Cher les arrêtés préfectoraux ont été pris en mai 
2000). 

 
 Les locaux des établissements d'enseignement (écoles, collèges, lycées, universités, ...), de 

soins, de santé (hôpitaux, cliniques, dispensaires, établissements médicalisés, ...), d'action 
sociale (crèches, halte-garderies, foyers d'accueil, foyer de réinsertion sociale, ...) et de 
tourisme (hôtels, villages de vacances, hôtelleries de loisirs, ...) dont la date d'autorisation de 
construire est antérieure à la date d'entrée en vigueur de l'arrêté préfectoral les concernant 
pris en application de l'article L. 571-10 du code de l'environnement (classement sonore de la 
voie). 

 

Lorsque ces locaux ont été créés dans le cadre de travaux d'extension ou de changement 
d'affectation d'un bâtiment existant, l'antériorité doit être recherchée en prenant comme référence 
leur date d'autorisation de construire et non celle du bâtiment d'origine. Un cas de changement de 
propriétaire ne remet pas en cause l'antériorité des locaux, cette dernière étant attachée au bien et 
non à la personne.  
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4 Prise en compte des ≪ zones calmes ≫ 
La directive européenne 2002/49/CE relative à l’évaluation et à la gestion du bruit dans 
l’environnement prévoit la possibilité de classer des zones reconnues pour leur intérêt 
environnemental et patrimonial et bénéficiant d’une ambiance acoustique initiale de qualité qu’il 
convient de préserver, appelées « zones de calme ». 
La notion de « zone calme » est intégrée dans le code de l’environnement (article L. 572-6), qui 
précise qu’il s’agit d’« espaces extérieurs remarquables par leur faible exposition au bruit, dans 
lesquels l’autorité qui établit le plan souhaite maîtriser l’évolution de cette exposition compte tenu 
des activités humaines pratiquées ou prévues ». 
Les critères de détermination des zones calmes ne sont pas précisés dans les textes réglementaires et 
sont laissés à l’appréciation de l’autorité en charge de l’élaboration du PPBE. 
La notion de « zones calmes » est liée au PPBE des agglomérations. Par nature, les abords des 
grandes infrastructures constituent des secteurs acoustiquement altérés sur lesquels il est difficile de 
sauvegarder des zones calmes. 
Dans un cadre réglementaire plus global, les politiques de l'état françaises et européennes peuvent 
conduire à des inventaires de ces zones (ZNIEFF, ZICO, pSIC, ZPPAUP, ...) sur lesquelles le préfet 
exerce sa responsabilité. Si ces zones sont situées sous l'influence de grandes infrastructures du 
réseau national, le préfet peut identifier ces espaces remarquables du fait de leur faible exposition 
au bruit comme des « zones calmes ». Il sera alors particulièrement attentif au niveau de bruit, à la 
qualité environnementale, aux activités humaines actuelles et prévues, aux enjeux de préservation 
sur ces zones pour les usages considérés et à la cohérence avec les autres documents de planification 
ou de préservation (schémas régionaux d'aménagement, SCOT, ...), de transport (PDU, DVA, ...) et 
d'environnement. 
Exemples pouvant être retenus comme zones calmes : cimetière, jardin, espaces publics, théâtre de 
plein air, aire de jeux, de pique-nique, lieu de repos, espace sportif... 
Une zone calme est donc considérée comme peu exposée aux bruits récurrents des infrastructures, 
et est en revanche susceptible d’accueillir diverses activités humaines (promenade, loisirs, jeux 
d’enfants, repos, zone de rencontre …). Le critère de localisation d’une éventuelle zone de calme se 
fonde sur une approche à la fois quantitative et qualitative. 
 
Du point de vue quantitatif, les cartes de bruit permettent d’identifier les secteurs exposés au-delà 
de 55dB(A) en Lden. 
Du point de vue qualitatif, des critères comme l’usage des lieux (repos, détente, activités sportives, 
équipement, …), leur perception (ce que l’on voit, ce que l’on ressent, …), leur valeur paysagère et 
naturelle (végétalisation, …), la qualité des sons présents (rythme, distinction, …) et des critères plus 
divers comme leur proximité, leur accessibilité, leur propreté ou encore leur sécurité peuvent être 
pris en considération par l’autorité compétente. 
Le « Guide national pour la définition et la création des zones calmes » réalisé en 2008 pour le 
compte du MEDD définit donc 3 critères qualitatifs : 
▪ La possibilité d’être au calme (avec éventuellement le renvoi vers un type de paysage ou a une 
perceptive visuelle). 
▪ Les attentes fonctionnelles (correspondance entre la fonction d’un espace et ses caractéristiques 
environnementales). 
▪ La capacité de discuter de manière intelligible. 
 
 

Pour les routes départementales concernées par le PPBE, il n’est pas envisagé de classer de zone 
calme. 
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5 Bilan des actions prévues au PPBE 1ère échéance – 

Mesures réalisées ces 10 dernières années 
 

Sur la période 2008-2017 (10 ans avant), ont ainsi été réalisés sur le réseau concerné par le PPBE de 

première et deuxième échéances, pour un investissement total de 50 M€ TTC environ, les travaux 

suivants. 

Opération Aménagement réalisé Coût k€ TTC 
Année de fin de 

réalisation 
(mise en circulation) 

Influence sur le 
bruit 

TAG Courbouzon (RD 2152  - RD 
206) 

Aménagement d'un carrefour existant en TAG 340 2008 
Fluidification du 

trafic 

RD 765 - axe Blois - Romorantin 
Aménagement de l'axe au niveau de Mur-de-
Sologne 

1 218 2008 Revêtement neuf 

RD 765 - axe Blois - Romorantin Aménagement de l'axe au niveau de Pruniers 719 2009 Revêtement neuf 

Déviation de La Chapelle 
Vendômoise 2x2 voies (RD 957) 

Doublement de la déviation existante 1 600 Octobre 2009 
Revêtement neuf 
Fluidification du 

trafic 

Bretelle RD 174 - RD 33 création d'une bretelle d'échangeur 281 2009 
Diminution du trafic 

en agglomération 

TAG Avaray (RD 2152 - RD 70) Aménagement d'un carrefour existant en TAG 309 2009 
Fluidification du 

trafic 

RD 112 - Mer Création d'une piste cyclable 608 2009 
Amélioration des 

mobilités 
alternatives 

Carrefour de Verdun 

Fin des travaux d'isolations phoniques des 
logements riverains et des aménagements 
paysagers et travaux d'assainissement du pont 
Ch. de Gaulle 

1 705 2010 
Amélioration 

acoustique des 
bâtiments 

2x2 voies La Chapelle - Le Breuil 
(RD 957) 

doublement de chaussée existante 1 854 Novembre 2010 
Fluidification du 

trafic 

Recalibrage sud Cour Cheverny 
(RD 765) 

Recalibrage de chaussée existante à 2 voies 1 348 2010 
Fluidification du 

trafic, revêtement 
neuf 

Sécurisation Clénord - tronçon 
centre (RD 765 - VC5) 

Sécurisation d'une traversée du hameau dont un 
carrefour 

514 2010 Revêtement neuf 

Sécurisation Clénord - tronçon 
nord (RD765 - VC3) 

Aménagement d'un carrefour existant en TAG 396 Novembre 2011 
Fluidification du 

trafic 

Sécurisation Clénord - tronçon 
sud (RD 765 - RD 77) 

Aménagement d'un carrefour existant en TAG + 
sécurisation traversée hameau 

1 007 Décembre 2012 
Fluidification du 

trafic 

Sécurisation accès zoo Beauval 
(RD 675) 

Traversée piétonne sécurisée + accès parking 165 2010 
 

Giratoire des Lombardes (RD 
956 - RD 52) 

Aménagement d'un carrefour existant en 
giratoire 

702 2011 
Fluidification du 

trafic 

Giratoire carrefour René Gentils 
(RD 951) 

Aménagement d'un carrefour existant en 
giratoire 

740 2012 
Fluidification du 

trafic 

Contournement de Mer Subvention à la CC Beauce Ligérienne 1 260 2011-2012 
Diminution du trafic 

en agglomération 
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Carrefour de Verdun Dernière tranche des travaux d'infrastructures 607 2013 
Fluidification du 

trafic 

RD 765 - Cour Cheverny 
Convention de maîtrise d'ouvrage unique avec la 
commune pour réfection de la RD  

200 2013 - 2014 Revêtement neuf 

RD 675 - Saint-Aignan Création d'un giratoire (voie romaine) 568 Mars 2014 
Fluidification du 

trafic 

RD 2152 - Cour-sur-Loire Création d'un tourne à gauche 510 2014 
Fluidification du 

trafic 

Déviation de Cellettes - 
première phase 

Mise à 2 x 2 voies RD 765, TAG Beauregard 7 291 Septembre 2012 
Fluidification du 

trafic 

Déviation de Cellettes - 
deuxième phase 

Construction d'une voie nouvelle, de 6 ouvrages 
d'art et d'un giratoire 

23 610 Octobre 2016 
Diminution du trafic 

en agglomération 

RD 957 - Fossé Sécurisation passage piéton 98 2017 
 

RD 957 - RD 26 - La Chapelle 
Vendomoise - sécurisation du 
carrefour 

Construction d'un giratoire 1 564 2017 
Fluidification du 

trafic 

RD 952 - Valloire-sur-Cisse Construction d'un giratoire à Chouzy (avec RD58) 49 2017 
Fluidification du 

trafic 

RD 2152 - Saint Denis-sur-Loire Tourne à Gauche "Emmaüs" 194 2017 
Fluidification du 

trafic 

RD 675/17 - Saint-Aignan Création d'un giratoire franchissable 112 2017 
Fluidification du 

trafic 

RD 765 - Pruniers-en-Sologne Rectification de virages à la Goinfrerie 536 2017 Revêtement neuf 

RD 957 - RD 26 - La Chapelle 
Vendomoise 

Construction d'un giratoire 10 2017 
Fluidification du 

trafic 
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6 Principaux résultats du diagnostic de la troisième 

échéance 
Les cartes de bruit sont jointes en annexe 3. Les cartes de bruit de dépassement des valeurs limites 

(de type C) sont celles sur lesquelles le département doit s’appuyer pour travailler et élaborer son 

PPBE.  

A ces cartes de bruit stratégiques est joint un résumé non technique (annexe 3 des cartes de bruit 

stratégiques) du CEREMA réalisé pour le compte de la Direction Départementale des Territoires de 

Loir-et-Cher, recensant le nombre d’établissements de santé, le nombre d’établissements 

d’enseignement ainsi qu’une estimation du nombre d’habitants soumis à un dépassement des 

valeurs limites nuit (Ln 62 dB) et jour (Lden 68 dB).  

Les cartes de bruit stratégiques des infrastructures routières ont permis d’estimer l’exposition au bruit 
dans l’environnement de la population ainsi que des établissements de soins et de santé et des 
établissements scolaires. Concernant l’estimation de la population, la méthodologie utilisée fournit 
des données approximatives et ne permet pas d’obtenir une appréciation réelle de la situation. 

 
Après avoir croisé les cartes de type C, les données de population et un fond de plan faisant 

apparaitre les habitations, il ressort un nombre beaucoup plus faible de personnes impactées dont 

les résultats sont affichés entre parenthèse. 

Les résultats sont consignés dans le tableau ci-après :  

Sections de RD concernées par le 

PPBE 3ème échéance -  

JOUR NUIT 

RD 
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n
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r 
(k

m
) 
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n
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 d
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 d
e 
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n

té
 e
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o

sé
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200a 0,5 0,5 0 0 0 0 0 0 

201 0,7 0,7 0 0 0 0 0 0 

202 0,8 0,8 34(0) 0 0 10(0) 0 0 

202a 0,5 0,5 102(0) 0 0 0 0 0 

203 0,3 0,3 0 0 0 0 0 0 

675 0,8 0,8 19 0 0 0 0 0 

751 8,4 2,6 69 0 0 7 (0) 0 0 

765 

765 

7 1,0 53 0 0 13 0 0 
4,1 1,1 

922a 4,7 4,7 233 0 0 41 0 0 

951 3,7 0,4 2(0) 0 0 0 0 0 

952 8,3 1,4 8 0 0 0 0 0 

956 18,5 1,3 294 1 0 53 0 0 
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956B 2,5* 2 381 0 0 266 0 0 

957 23 0,5 16 0 0 4 0 0 

976 0,5 0 3 0 0 3 0 0 

2152 

2152 

0,9 0,9 98 0 0 0 0 0 

2,7 2,7     

TOTAL 87,9 22,2 1312 

(1174) 

1 0 397 

(380) 

0 0 

Nota :  

On peut observer un écart avec l’annexe 3 aux CBS du CEREMA pour les RD202, 751 et 976 où il y a 

une erreur de colonne concernant le dépassement des valeurs limites pour la nuit. 

*N’étant pas en mesure de calculer la population exacte impactée sur les sections non concernées 

(déclassement, erreur de trafic), le nombre de personnes indiqué comprend l’intégralité des 

linéaires des cartes de bruit stratégique. 

Concernant la RD956b, la portion entre la Loire et la RD 951, comportant le plus de 

population, a été déclassée en VC en 2019.  

Il ressort du diagnostic que, sur les routes ayant un TMJA supérieur à 3 millions de véhicules par an :  

- De jour comme de nuit, aucun établissement scolaire n’est exposé à un niveau de bruit 

dépassant les valeurs limites. 

- De jour, un (1) établissement de santé, le centre hospitalier de Blois, est exposé à un niveau de 

bruit dépassant les valeurs limites, et aucun de nuit.  

- Plus de 1300 (1312) habitants sont exposés à un niveau de bruit dépassant les valeurs limites le 

jour. 

- Environ 400 (397) habitants sont exposés à un niveau de bruit dépassant les valeurs limites la 

nuit. 

- La RD 956B concentre près de 30% des habitants exposés de jour, et 60 % des habitants exposés 

la nuit. Cet axe a la particularité de traverser l’agglomération blésoise sur 3,8 km, dont la partie 

avec la plus forte densité de population a été déclassée depuis la réalisation des CBS. 

 

7 Programme d’actions 2018-2022 
 

Le département permet une baisse du niveau sonore à travers diverses actions menées soit 

directement sur l’infrastructure soit par ses actions pour limiter le trafic. 

7.1 Modernisation du réseau routier 

Le Conseil départemental de Loir-et-Cher mène depuis de nombreuses années une politique 

volontariste de modernisation de son réseau routier : déviation d’agglomérations, sécurisation de 

carrefours. 
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Les grands projets d’infrastructures routières sont soumis à étude d’impact et font l’objet d’une 

analyse approfondie au titre de la problématique liée au bruit, conformément à la loi du 31 

décembre 1992 relative à la lutte contre le bruit, au décret du 9 janvier 1995 relatif à la limitation du 

bruit des aménagements et infrastructures de transports terrestres et à l’arrêté du 5 mai 1995 relatif 

au bruit des infrastructures routières. 

Les déviations d’agglomérations contribuent à éloigner des axes routiers de zones bâties et par 

conséquent à diminuer le nombre d’habitants exposés au bruit, tout en étant conçues pour prendre 

en compte les éventuelles nouvelles expositions au bruit.  

Sur la période 2018-2022 (5 ans après), d’autres travaux dans le cadre du Plan Pluriannuel 

d’Investissements Routiers sont prévus sur le réseau routier départemental concerné par le PPBE de 

niveau III : 

Opération Aménagement projeté Coût € TTC 
Année de 

programmation 
Influence sur le bruit 

 

Aménagement Cap Ciné 
Shunt sud est et ouest - mise à 2+1 
voies entre giratoire Cap ciné et 
Château et voie verte 

650 000 2018 
Création d’une voie 

verte 

 
Carrefour RD50/140  
   

Giratoire 700 000 2018 
Améliore 

contournement de la 
Chaussée-Saint-Victor  

RD 2152/140 - sécurisation carrefour - Saint-
Denis-sur-Loire 

Construction d'un giratoire 700 000 2019 
Améliore 

contournement de la 
Chaussée-Saint-Victor 

Aménagement Cap Ciné 

Shunt sud est et ouest,  mise à 2+1 
voies entre giratoire Cap ciné et 
Château,  voie verte, giratoire 
Laplace  

9 700 000 2019 
Suppression des 

embouteillages sur la 
périphérie de Blois 

RD 957 - Villefrancoeur Tourne à Gauche "Le Breuil" 230 000 2019 Fluidification du trafic 

RD 2152 / RD 112 - Mer  
Giratoire + barreau de 
« Pommegorge » 

1 500 000 2022 
Fluidification du trafic 
et diminution du trafic 

en agglomération 

La Chaussée Saint Victor, Vineuil - 
franchissement cyclo-piétonnier de la Loire 

Passerelle sur appuis de l'ancien 
barrage de Loire 

12 000 000 Horizon 2023 
Développement des 
mobilités alternatives 

 

L’investissement global est estimé à 25.5 M€ TTC. 

 

7.2 Entretien routier 

La qualité du revêtement routier a une influence sur l’émission du bruit de roulement. 

Le bruit émis par le contact pneu/chaussée représente environ 35% du bruit d’un véhicule lorsqu’il 

est sur son 2ème rapport de boîte de vitesse (vitesse faible) et 70% lorsque le véhicule est en 4ème et 

au-delà (vitesse élevée). 

Il existe donc un fort enjeu en matière de réduction du bruit à utiliser des revêtements adaptés dans 

les secteurs sensibles là où les vitesses sont élevées. 
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Ainsi, le département préconise l’emploi d’enrobés coulés à froid, d’enrobés chauds à faible 
granulométrie et d’enrobés phoniques dans les traverses d’agglomération ou à moins de 100 mètres 
des habitations.  

Chaque année, le Conseil départemental investit 8,5 M€ en moyenne dans ses travaux de grosses 

réparations de voirie. 

 

7.3 Politique de déplacements  

Le Conseil départemental de Loir-et-Cher mène une politique volontariste en matière de 

déplacements. 

7.3.1 Schéma Poids-Lourds 

Le département prévoit la mise en place d’un schéma poids lourds départemental qui permettra de 

limiter les impacts négatifs (bruit, sécurité, etc…) de ce type de trafic. (lancement en 2019) 

Le déploiement du schéma départemental poids-lourd est prévu pour une couverture sur l’ensemble 

du département à horizon 2023. 

Ce schéma entraine une limitation de circulation des poids-lourds en transit dans les agglomérations. 

Cependant, son effet restera limité puisque seules certaines sections de RD sont concernées par ces 

dispositions. 

7.3.2 Mobilités alternatives 

En 2021, réorganisation de la direction des routes en direction des routes et des mobilités pour 

améliorer la circulation vélos, le covoiturage et autres mobilités alternatives. 

Cela représente un budget de 2,5 M€ par an, soit en subvention, soit en maîtrise d’ouvrage directe. 

7.3.3 Limitations de vitesse 

 

Dans un objectif de sécurité, le département met en place des 
baisses de vitesses maximales autorisées sur certains secteurs. 
 
Ces réductions de vitesses ont un impact positif sur le bruit émis par 
les véhicules. En ce qui concerne le département de Loir et Cher, 
ces réductions sont principalement de 80km/h vers 
70km/h, ce qui correspond à une baisse d’environ 2 dB. 
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7.4 Le développement du numérique 

Le développement projeté du numérique d’ici 2020 (débit minimum de 10 Mbit pour l’ensemble de 

la population) permettra le développement de nouveaux usages (télétravail,…) qui auront un impact 

sur la réduction des déplacements routiers et en conséquence des nuisances sonores.  

Point d’avancement, financement et création du SMO « Val de Loire Numérique » 

Le département est à l’initiative de la création d’un syndicat mixte interdépartemental « SMO Val-de-

Loire Numérique » qui déploie la fibre dans tous les territoires ruraux. Le Loir-et-Cher est caractérisé 

par un habitat dispersé qui complique l’accès au haut débit. Plus nous sommes éloignés des centraux 

téléphoniques, moins le réseau est performant. Conscient des enjeux fondamentaux du numérique 

pour l’avenir de notre territoire (avec une utilisation d’internet de plus en plus importante), le conseil 

départemental a une volonté forte de réduire la fracture numérique et fait de l’accès au Très Haut 

Débit pour tous les Loir-et-Chériens une priorité. Il s’est fixé comme objectif d’amener plus de 10 

mégabits a minima pour tous les habitants du département.  

RÉSULTATS OBTENUS EN 2019  

Désormais, 75 nœuds de raccordement optique (NRO) ont été installés sur le périmètre du projet 

pour un total de 96 prévus à terme. Inauguration à Vendôme du premier plateau technique mobile 

de formation dédié à la fibre optique. Solution de formation innovante proposée pour la première 

fois en France. 

Il reste donc encore une vingtaine de Nœuds de raccordement optique (NRO) dont les emplacements 

sont en cours de validation avec les communes ou les communautés de communes. Ces derniers 

nœuds techniques seront posés dans le courant du premier semestre 2020.  

Fin 2023, 100% du territoire de Loir-et-Cher bénéficiera du très haut débit par la fibre optique. 

7.5 AGENDA 2030 

Le département s’engage en 2020/2021 dans un agenda 2030 dont voici quelques déclinaisons qui 

favorisent une diminution de la circulation routière, donc une baisse des bruits émis par les 

infrastructures. 

 TÉLÉTRAVAIL  

Pour le domaine de la qualité de vie au travail, le département a poursuivi ses actions en 

actualisant le règlement du télétravail avec l’apport de plus de souplesse dans sa mise en 

œuvre, contribuant ainsi à la diminution des déplacements.  

 PORTAIL D’E-ADMINISTRATION DU CONSEIL DÉPARTEMENTAL  

Le département s’adapte aux évolutions du numérique et offre de nouveaux services aux 

Loir-et-chériens avec un portail d’e-administration. Ce projet innovant permet ainsi une 

facilité d’accès à l’information, sans déplacement inutile ou contrainte horaire. Ouvert 

24h/24, 7j/7, il permet, entre autres, de saisir des demandes, d’en suivre le traitement en 

ligne et d’échanger avec l’administration : services.departement41.fr  
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Le premier téléservice mis en œuvre est dédié aux usagers de la maison départementale des 

personnes handicapés (MDPH). Pour l’administration, ce service vise à agir sur les délais de 

traitement en offrant une réactivité indispensable à la prise en charge des situations.  

 STRATÉGIE VÉLO & ITINÉRAIRES DE RANDONNÉE  

Afin de favoriser toutes les formes d’itinérance douce, le département a poursuivi les actions 

identifiées dans son schéma cyclable.  

Dans le cadre de la mise en œuvre du Plan départemental des espaces, sites et itinéraires 

(P.D.E.S.I.), des subventions ont été versées en faveur de l’aménagement des sites et 

itinéraires de pratique de sports de nature.  

Le Plan départemental des itinéraires de promenade et de randonnée (P.D.I.P.R.) intègre plus 

de 7 500 km de chemins ruraux inscrits afin d’être protégés.  

La route équestre d’Artagnan relie, sur près de 4 000 km, Lupiac (Gers) à Maastricht (Pays-

Bas) sur les traces du célèbre mousquetaire. Les différentes routes se croisent à Chambord et 

desservent le sud de notre département.  

RÉSULTATS OBTENUS EN 2019 1 507 km d’itinéraires dont 240 km inscrits au PDESI en 2019 

et majoritairement en parcours cyclables intercommunaux. Environ 500 000 € de 

financement de pistes cyclables au travers de la dotation départementale d’aménagement 

durable (DDAD). 
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8 Consultation du public 

8.1 Modalités de la consultation 

Le PPBE était consultable pendant une période de 2 mois et demi du 2 juillet 2021 au 15 

septembre 2021 : 

- à l’Hôtel du Département, Place de la République à Blois au secrétariat du service 

Sécurité Gestion et Entretien des Routes du lundi au jeudi de 09H00 à 12H00 et de 

14H00 à 16H30 et le vendredi de 09H00 à 12H00 et de 14H00 à 16H00, 

- sur le site internet du département. 

Le public pouvait faire part de ses observations soit sur un registre papier disponible au 

secrétariat du service Sécurité Gestion et Entretien des Routes, soit en adressant un courrier 

à l’attention du Président du conseil départemental à l’adresse suivante : Hôtel du 

Département, Place de la République, 41020 BLOIS Cedex. 

Par ailleurs, le service Sécurité Gestion et Entretien s’est tenu à la disposition des usagers 

(tél : 02-54-58-41-56) pendant la période de consultation pour tout élément 

complémentaire à apporter sur ce projet de PPBE. 

À l’issue de la consultation, les services du Département ont établi une synthèse des 

observations du public sur le PPBE pour les infrastructures routières dont le conseil 

départemental est gestionnaire. 

8.2 Remarques du public 

Pendant la période de consultation, deux personnes se sont exprimées.   

Nous avons reçu un courrier et deux observations sur papier après consultation du PPBE à 

l’Hôtel du Département. 

Les 2 personnes habitent sur la commune de Fossé, au lieu-dit « Beauregard ».  

Les points relevés sont les mêmes, à savoir : 

- Un bruit constant qui influe sur la santé des riverains, 

- Un merlon de terre existant qui a été coupé il y a 4 ans pour permettre le 

passage des piétons, 

-Un trafic important, notamment poids-lourds avec bennes métalliques pour 

Valcompost, (nota c’est également la zone de la centrale d’enrobés LCE), 

- Un revêtement de chaussée qui doit être à l'origine du bruit. 
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Les personnes ont également fait des propositions qui consistent en la mise en 

place de murs anti-bruit, le prolongement des merlons et la réfection de la couche de 

roulement (enrobé phonique souhaité). 

8.3 Réponses apportées 

Après examen, ces maisons ne sont pas situées dans le périmètre des valeurs limites 

susceptibles d’être concernées par des nuisances sonores dépassant les seuils 

réglementaires. 

Une étude acoustique a été menée en 2003 dans le secteur de Beauregard à Fossé.  

Une nouvelle campagne de mesures de bruit va être effectuée par le département au droit 

de ces deux habitations afin de s’assurer que les seuils sont bien inférieurs aux valeurs 

limites. 

En cas de dépassement, le département s’engage à mettre en place des aménagements afin 

de repasser en dessous des seuils fixés. 
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9 Glossaire 
BATIMENT SENSIBLE (AU BRUIT) Habitations, établissements d'enseignement, de soins, de sante et 
d'action sociale. 
 
dB(A) Décibel, Unité permettant d’exprimer les niveaux de bruit (échelle logarithmique) 
 
Hertz (Hz) Unité de mesure de la fréquence. La fréquence est l'expression du caractère grave ou aigu 
d'un son. 
 
ISOLATION DE FACADES En semble des techniques utilisées pour isoler thermiquement et/ou 
phobiquement une façade de bâtiment. 
 
LAeq Niveau de pression acoustique continu équivalent pondéré (A). Ce paramètre représente le 
niveau d’un son continu stable qui, au cours d’une période spécifiée T ; à la même pression 
acoustique moyenne quadratique qu’un son considéré dont le niveau varie en fonction du temps. La 
lettre A indique une pondération en fréquence simulant la réponse de l’oreille humaine aux 
fréquences audibles. 
 
Lden Niveau acoustique moyen composite représentatif de la gêne sur 24 heures, avec d,e,n = day 
(jour), evening (soirée), nigth (nuit) 
 
Ln Niveau acoustique moyen de nuit 
 
MERLON Butte de terre en bordure de voie routière ou ferrée 
 
Pascal (Pa): Unité de mesure de pression équivalant à 1newton/m2 
 
POINT NOIR DU BRUIT (PNB) 
Un point noir du bruit est un bâtiment sensible, localisé dans une zone de bruit critique, dont les 
niveaux sonores en façade dépassent ou risquent de dépasser à terme l’une au moins des valeurs 
limites, soit 70 dB(A) en période diurne (LAeq (6h-22h)) et 65 dB(A) en période nocturne (LAeq (22h-
6h) et qui répond aux critères d’antériorité. 
 
POINT NOIR DU BRUIT DIURNE Un point noir du bruit diurne est un point noir bruit où seule la valeur 
limite diurne est dépassée. 
 
POINT NOIR DU BRUIT NOCTURNE Un point noir du bruit nocturne est un point noir bruit où seule la 
valeur limite nocturne est dépassée. 
 
TMJA Trafic moyen journalier annuel - unité de mesure du trafic routier 
 
ZONE DE BRUIT CRITIQUE Une zone de bruit critique est une zone urbanisée composée de bâtiments 
sensibles existants dont les façades risquent d’être fortement exposées au bruit des transports 
terrestres. 
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10 Annexes 
 

 

10.1 Carte des routes départementales concernées 

 

10.2 Arrêté des routes départementales concernées 

 

10.3 Cartes de bruit stratégique de type C 
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Plan de Prévention du Bruit  

dans l’Environnement 

3ème échéance 

 

 

Annexe n°1 

 

 

10.1 Carte des routes départementales concernées 
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Plan de Prévention du Bruit  

dans l’Environnement 

3ème échéance 

 

 

Annexe n°2 

 

 

10.2 Arrêté préfectoral 41-2018-07-26-001 
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Plan de Prévention du Bruit  

dans l’Environnement 

3ème échéance 

 

 

Annexe n°3 

 

 

10.3 Cartes de bruit stratégiques de type C 
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